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GENESE ET HISTORIQUE DU TRAVAIL
Comme l'indique le tableau ci-après, les années 1970 ont
marqué, pour nombre de pays africains, leur entrée dans l'ère des recense-
ments de population; ils ont ainsi pris contact pour la première fois avec
l'ensemble des problèmes soulevés aux différents stades de l'organisation
d'un recensement exhaustif. La mise au point d'une cartographie permettant
un découpage systématique de toute l'étendue du territoire, le recrutement,
la formation et le contrôle à divers niveaux d'un personnel nombreux, la
confection, en un très grand nombre d'exemplaires, de documents variés tels
que questionnaires, manuels d'instruction, affiches, notes et circulaires,
l'exploitation d'un nombre considérable de données permettant l'établis-
sement de ventilations et de croisements nombreux et divers, générateurs
à leur tour d'analyses d'une richesse encore jamais atteinte, tels sont
quelques uns des aspects qu'a revêtus pour les pays en cause cette première
expérience.
C'est là une circonstance particulière et sans doute unique
car la réalisation par chaque pays de son premier recensement est intervenue
jusqu'alors de manière échelonnée au fil des étapes qui ont jalonné le
développement statistique de chacun. La conjugaison en un même temps et
dans une quinzaine de pays de la première opération de recensement exhaustif
valait donc la peine d'être signalée.
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(2) Recensement administratif amélioré.
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Mais cette expérience est surtout intéressante par sa valeur
d'enseignement. Les pays où elle s'effectuait pour la première fois consti-
tuaient en effet un terrain vierge où les méthodes, forcément élaborées,
qui leur étaient proposées, pouvaient donc être testées vraiment, évaluées
en quelque sorte sans biais perturbateur, dû à l'accoutumance ou à une
quelconque déformation acquise; les autres pays, qui avaient déjà réalisé
de semblables opérations, pouvaient de leur côté confronter leurs propres
réactions à cp.lles des nouveaUKvenus et partant mesurer l'apport de l'expé-
rience passée (ou de cette même déformation).
L'initiative de ce travail revient au Groupe de Démographie
Africaine qui, sous l'ég~de des organismes français intéressés (IDP, INED,
INSEE, MICOOP, ORSTOM), a déjà publié divers ouvrages de synthèse dont la
liste figure sur la couverture. L'idée en a du reste été empruntée à
l'East-West Population Institute, de Honolulu (Hawaï) qui, sous le titre
"Introduction to Censuses of Asia and the Pacific, 1970-74" a récemment
publié (1976) un ouvrage regroupant les présentations méthodologiques des
derniers recensements exécutés dans quinze pays de la région (Australie,
Bangladesh, Birmanie, République de Chine, Hong Kong, Inde, Indonésie,
Japon, République de Corée, Malaysia, Pakistan, Philippines, Singapour,
Sri Lanka, Thaïlande).
C'est au début de l'année 1978 que l'idée a été émise et le
projet soumis aux divers services de statistiques africains ou autres
organismes responsables des recensements. L'accueil a été des plus encou-
rageants et c'est ainsi que, petit à petit, les monographies sont venues
s'ajouter les unes aux autres. Elles ont d'abord été publiées, à titre de
document de travail, et diffusées aux seuls intéressés sous leur version
provisoire. Entre temps, le RIPS (Regional Institute on Population Studies,
Accra - Ghana) a bien voulu s'associer au projet, se chargeant plus spécia-
lement d'organiser auprès des services concernés des pays anglophones la
collecte des monographies, puis leur publication. Des dispositions étaient
également prises de part et d'autre pour assurer la traduction et la publi-
cation de l'ensemble des monographies dans les deux langues: en français
à Paris, en anglais à Accra.
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Ces monographies ont ensuite été publiées en version défini-
tive, sous la forme de deux tomes, regroupant l'ensemble des monographies
reçues (dix-huit pour le premier tome,dix pour le second).
L'ouvrage présent, qui correspond à la synthèse proprement
dite, représente donc le deuxième volet du travail; il consiste à reprendre
point par point la comparaison critique des divers aspects de la méthodo-
logie des recensements présentés dans les monographies, afin d'aboutir
autant que possible à des recommandations pour les prochains recensements;
là aussi, l'accueil des services africains responsables, ainsi que des
divers chercheurs intéressés, a été encourageant et a permis de mener à
son terme l'entreprise dans des délais raisonnables.
On trouvera, dans les pages qui suivent, après une intro-
duction générale, due à Ahmed BAHRI, divers chapitres qui s'efforcent de
rassembler l'expérience acquise, dans chacun des domaines retenus, lors
des recensements africains des années 1970.
Voici la liste de ces chapitres, accompagnée de leurs
auteurs respectifs :
ORGANISATION GENERALE
Françoise BINET - Francis GENDREAU
OPERATIONS-PILOTES
Patrick GUBRY - Claude PAULET
LE CHAMP DES RECENSEMENTS
Dominique TABUTIN
CARTOGRAPHIE




Françoise BINET - François PRADEL de LA~ZE
QUESTIONNAI RE
Francis GENDREAU - Souad HARCHAOUI





Il est certain que, malgré la coordination que nous nous
sommes efforcés d1assurer entre les différents chapitres, la personnalité
de leurs auteurs respectifs les marque plus ou moins; il faut dire aussi
que les monographies, dont ces chapitres sont censés rendre compte, ne
fournissent pas toujours tous les éléments d1information ou d1appréciation
souhaitables. En particulier, les rubriques "budget", "opération pilote" et
surtout "évaluation" y sont souvent déficientes, ce qui a imposé aux respon-
sables des chapitres de synthèse correspondants un effort personnel plus
important. Certains documents supplémentaires, tels que les manuels d1ins-
truction ou même quelques résultats, auraient peut-être également pe"rmis,
slils avaient pu être disponibles, une étude plus pertinente des conditions
dans lesquelles les opérations ont été menées ••• Ces remarques devraient
sans doute être prises en compte lors dDune nouvelle tentative analogue;
elles confirment, de toute façon, slil en était besoin, llintérêt d'une
publication méthodologique à l'occasion de tout recensement.
Tels qu'ils sont, les chapitres présentés offrent finalement
un reflet de cette très importante entreprise, que fut la réalisation des
recensements africains au cours des années 1970, c'est-à-dire pour la
première fois dans un grand nombre de pays de la région. Nous souhaitons
qu'ils puissent être utiles aux futurs responsables de recensements afri-
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l N T R 0 0 UC T ION
Ahmed BAHRI
L'initiative du Groupe de Démographie Africaine de présenter
cette synthèse comme un document de travail et de référence, dépasse le
simple objectif de mettre à jour et de rendre disponible une information
utile pour la conduite, l'exécution et l'exploitation des recensements
africains, ou, en d'autres termes, consigner des expériences nationales
propres à améliorer les opérations futures.
Pour la première fois, le lecteur dispose d'un outil pertinent
pour des comparaisons internationales propres à inspirer des responsables
qui ont à faire face à des situations semblables et à leur suggérer des
solutions qui ont été appliquées avec plus ou moins de bonheur pour les
résoudre.
L'étendue et la complexité d'une opération de recensement
rendent futile la tentative de passer en revue tous ses aspects pour en
tirer des leçons. Qu'il suffise d'en sélectionner quelques uns, sous réserve
que ces mêmes aspects aient été abordés par la plupart des rédacteurs des
monographies et des chapitres de cette synthèse. Ce choix doit, par ailleurs,
être considéré comme provisoire et il convient de l'exposer à une révision
à la lumière de la rédaction de chapitres non encore achevée et d'échanges
ultérieurs. Proposons alors les points suivants :
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1. Le temps dans les recensements.
2. La chronologie des événemen ts .
3. La prise en compte de l'espace.
4. La maîtrise de l'espace.
5. Les objectifs des recensements.
6. L'utilisation des données du recensement.
7. Les coûts des recensements et la gestion.
Autant les définitions que les techniques sont loin d'être
universelles. Malgré les recommandations des Nations Unies, chaque pays
éprouve le besoin de tenir compte de réalités locales, de sorte que le
gain obtenu par une meilleure observation du milieu se trouve balancé par
la perte de comparabilité avec d'autres pays.
De plus, les évolutions des sociétés, notamment par le
progrès de la scolarisation et l'impact des médias, celles des techniques
d'approche, vont amener à l'avenir, peut-être non prévisible aujourd'hui,
vers une plus grande standardisation des techniques d'observation statis-
tique en général et vers ce fameux programme commun intéressant la majorité
des pays de la région.
1. Le temps dans les recensements
Ce titre concerne à la fois le déroulement des événements
et la prise en compte de la variable âge.
Sur le premier point, une panoplie de situations se rencontre
et il semble vain d'aboutir à une recommandation unique sur la date d'un
recensement, la signification psychologique à lui accorder pour attirer
l'attention des populations, l'essentiel étant que cette date soit marquante
et se rapporte à un "événement" important.
La durée des opérations doit être aussi brève que possible.
Un laps de temps de la quinzaine semble le plus fréquent. Au delà, l'opé-
ration devient trop routinière. Elle peut alors indiquer un défaut d'orga-
nisation ou un manque de moyens adéquats. Il s'est trouvé des cas de recen-
sements qui ont âuré plusieurs mois. Dans ce cas, les mouvements de la
population risquent de fausser l'image, en théorie instantanée, que veut
donner l'opération.
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La variable âge : est-on à bout des méthodes imaginatives
plus ou moins savantes d'observation de l'âge et d'autres méthodes plus ou
moins sophistiquées de correction des pyramides? On peut dire, sans gros
risque de se faire contredire, que toutes ces méthodes ne sauraient rempla-
cer l'observation exacte. En attendant l'avènement d'un enregistrement des
faits d'état civil quasi universel et suffisamment durable dans le temps,
il y a lieu de se contenter des méthodes existantes, qui donnent des résul-
tats satisfaisants pour des populations assez nombreuses.
2. La chronologie des événements
Nous entendons par là l'enchaînement des opérations néces-
saires à la préparation, à la conduite et à la "livraison" du recensement
aux utilisateurs. Les tableaux d'opérations de recensement sont devenus un
classique du genre. Les estimations de durée de chaque phase sont en général
correctes, les retards provenant souvent d'opérateurs administratifs peu
au fait de l'exercice ou d'événements imprévisibles, sinon de décisions
politiques dictées par d'autres considérations.
Cependant, on ne doit cesser de répéter que l'ensemble des
opérations de recensement formant un tout, il demeure essentiel d'associer
les spécialistes devant intervenir à différentes étapes dans les opérations
antérieures aux leurs, pour leur permettre de se familiariser avec les
options prises et pour tirer profit de leurs points de vue et de leurs
suggestions. Ainsi les planificateurs se plaignent souvent de ne pas disposer
de certains tableaux qui n'avaient pas été prévus dans l'exploitation. Cette
attitude peut les amener à émettre un jugement parfois négatif sur une
opération, par ailleurs fort coûteuse, menée avec soin et beaucoup d'efforts.
De même, il est essentiel d'associer l'informaticien à la préparation du
questionnaire, faute de quoi l'exploitation risque de se trouver compliquée.
Néanmoins, il ne faut pas se cacher la difficulté de consti-
tuer de telles associations de spécialistes qui dialoguent dans l'harmonie
et la sérénité.
Aux demandes quelquefois insolites, voire impossibles à
satisfaire, de certains utilisateurs spécialisés, peut s'opposer l'attitude
omnisciente d'un responsable trop zélé, ce qui conduit à des dialogues
difficiles, à des ruptures. Y a-t-il un remède ? Pas universel, que nous
sachions ! Mais dans la confrontation des idées, sort le progrès.
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3. La prise en compte de l'espace
Pourquoi pose-t-elle problème ?
Au départ, l'approche administrative faite de décisions
arrêtées sur des frontières plus ou moins identifiables à la suite de
compromis politiques, juridiques ou autres, livre un découpage de terrain
qui ne paraît pas donner satisfaction au géographe et au sociologue qui
étudient les rapports de l'homme avec son terroir ou son espace urbain et
les rapports de groupes ou de communautés entre eux. Le désir est de redé-
couper l'espace en unités plus fonctionnelles.
Mais comme dans les sociétés modernes le rôle des Etats et
des Administrations constituées est prééminent, on ne peut ni ignorer les
découpages administratifs, ni les outrepasser. On se rabat alors sur des
découpages qui donnent des unités composites, fractions ou agrégats d'unités
administratives, selon des critères établis pour les besoins de l'étude que
l'on se propose. L'exemple de la stratification en zones urbaines et rurales
en donne l'illustration.
Mais tout découpage doit évoluer d'un recensement à l'autre
avec l'évolution elle-même de l'organisation de l'espace. L'urbanisation
des campagnes dans les pays fortement industrialisés, la ruralisation des
villes dans les pays non ou pas industrialisés rendent les définitions et
les découpages déjà adoptés, sujets à caution.
4. La maîtrise de l'espace
Nous entendons par là la maîtrise par les recenseurs. Tout
au long des chapitres qui suivent, les auteurs témoignent de difficultés
de maîtrise de l'espace pour un dénombrement exhaustif. Ce dernier étant
théoriquement possible, pourvu que l'on y mette le prix, la maîtrise de
l'espace passe par la prise de conscience des populations et leur assistance
aux agents, l'influence des autorités locales et l'adaptation aussi complète
que possible des agents recenseurs au terrain.
C'est pourquoi, le maximum d'efforts doit être fait pour
obtenir la participation des agents locaux et de toutes sortes de personnes
dont le métier est précisément d'assurer le contact avec les populations
éloignées : facteurs, guides, accoucheuses rurales, responsables du parti,
gardes-forestiers, gens de religion, etc.
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Les comités locaux de recensement ont une responsabilité
particulière pour obtenir la collaboration de ces personnes.
Les moyens de transport peuvent également être déterminants.
S'il est vrai que la voiture automobile rend des services, elle ne suffit
pas pour que le problème soit résolu, d'autant qu'elle-même devient source
de problèmes (pannes, entretien, indisponibilité du conducteur ou de la
voiture elle-même). Il faut, autant que faire se peut, recourir aux moyens
de transport locaux, en général adaptés au terrain, fiables et accessibles
à un moindre coût.
Le malheur veut que, parfois, l'administration du projet est
organisée de manière à permettre une utilisation facile de la voiture, mais
non d'autres moyens de transport. Les bons de carburant sont disponibles;
ils ont même été imprimés et envoyés de la capitale, mais pas les bons
d'orge pour un cheval ou de la nourriture et un salaire pour un conducteur
de pirogue.
La confiance en l'initiative locale peut beaucoup pour
résoudre ce genre de problèmes.
5. Les objectifs du recensement
Il doit être clair dès le départ que les objectifs d'un
recensement vont au delà d'une simple énumération dont se contentent certains
responsables, l'opinion et les média, mais restent en deçà du besoin de
connaissance de spécialistes des sciences sociales et de la planification.
Il n'est en général pas difficile de convaincre les vrais
spécialistes de cette limite aux objectifs de l'opération, en prenant argu-
ment sur la qualité des informations reçues, sur le coût de celles-ci. Mais
il n'en est pas toujours de même avec certains responsables qui doivent
décider de la suite des opérations, une fois les questionnaires engrangés.
Cela peut constituer une source de retard dans le démarrage
du dépouillement.
L'analyse se heurte également à la même incompréhension,
beaucoup la voyant encore comme un exercice de spécialistes pour spécialistes,
sans chercher à rentabiliser au mieux une opération fort coûteuse. Il appar-
tient donc aux recenseurs d'expliquer dès le départ l'ensemble du processus,
les objectifs ultimes et intermédiaires, les échéances, les phases d'inter-
vention des différents spécialistes et les coûts afférents.
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6. L'utilisation des données de recensement
Nous excluons ici les cas d'utilisation qui équivalent à une
non-utilisation et conduisent à condamner les recensements futurs, parce que
sont soulevés des problèmes confessionnels, ethniques, électoraux ou autres.
Nous envisageons l'utilisation pacifique des données de
recensement pour la planification et la gestion des communautés de divers
échelons administratifs.
Cette utilisation reste encore entachée de distorsions liées
aux définitions des populations. Ainsi les notions de population comptée à
part et celle de ménages collectifs peuvent amener à des difficultés
lorsqu'on veut inclure les militaires. S'il est légitime pour un Etat de
préserver son potentiel de défense, il risque en même temps de voir ce
potentiel pénalisé par sa non prise en compte dans un recensement. Le cas
extrême est celui d'une ville peuplée à 50 % de militaires. Si ces derniers
ne sont pas recensés, les plans futurs d'aménagement de la ville, de desserte
en eau, électricité, risquent de sous-estimer les besoins de la ville. Or
toutes sortes de moyens existent pour recenser des militaires, sans violer
un quelconque secret de défense, tout en prenant une meilleure mesure à la
fois du potentiel humain de la nation et de ses besoins.
7. Coût et gestion d'un recensement
Un recensement constitue peut-être l'une des grosses opéra-
tions publiques où l'écart entre prévisions budgétaires et dépenses effec-
tives est le plus faible, pourvu que dès le départ un bon budget soit établi
et que la gestion en soit confiée à un organisme distinct, dont le mandat
recouvre exactement une telle opération.
Or, une situation pareille semble plutôt idéale. En général,
l'opération de recensement est confiée à un organisme chargé d'autres
opérations. Même s'il n'y a pas confusion des tâches entre les différents
services de cet organisme, il y a quelquefois échange de moyens entre
programmes. Si par exemple les fonds tardent à étre débloqués pour démarrer
la préparation du recensement, ce dernier profite de l'existence d'autres
projets, en attendant. De même, un responsable peut envisager d'utiliser
l'infrastructure du recensement pour compléter d'autres enquêtes ou lancer
une nouvelle.
- 19 -
Il est de même difficile, voire impossible de comptabiliser
les moyens ordinaires des administrations, utilisés aux fins de recensement,
ainsi que le coût du temps consacré par les fonctionnaires de divers grades
à l'exercice.
Il paraît donc souvent illusoire d'avancer un montant,
correspondant au coût réel de l'opération. Cette situation ne va pas sans
inconvénients, tant elle prête le flanc à certains commentaires, voire à
des critiques ou à des interpellations des élus.
C'est pourquoi, il paraît indiqué de donner une estimation,
même imprécise, du coût des différentes phases de l'opération. Cette estima-







o R GAN 1 S A T ION G E N E R ALE
Françoise BINET
Francis GENDREAU
L'organisation générale mise en place pour l'exécution d'un
recensement national de la population est essentiellement fonction des
objectifs poursuivis, des spécificités locales et de l'enveloppe bud-
gétaire disponible.
Il va de soi que plus les objectifs poursuivis sont nombreux,
plus l'organisation à mettre en place sera lourde, le nombre de ques-
tions posées déterminant la quantité de recenseurs, contrôleurs, co-
difieurs, opérateurs de saisie, etc ... à recruter, former, encadrer.
La géographie du pays ainsi que le degré de développement de ses voies
de communication, sa plus ou moins grande homogénéité linguistique
constituent également des facteurs importants à prendre en compte.
Mais la contrainte majeure de l'organisation demeure trop
souvent l'enveloppe budgétaire allouée à l'exécution de l'opération.
En effet, l'organisation du recensement est déjà inscrite dans le bud-
get - la détermination des moyens matériels requis étant liée au mode
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d'organisation; or le budget est èlaboré à un moment où les idées ne sont
pas encore très claires, les opérations de préparation n'ayant pas commencé
et ne pouvant commencer faute de moyens. On ne saurait trop insister sur
la nécessité d'accorder tout le temps et la réflexion nécessaires à l'éla-
boration du budget prévisionnel et de s'assurer à cet effet tous les
concours nécessaires.
Ces contraintes ont particulièrement pesé sur les recense-
ments sous revue, surtout pour les pays qui effectuaient alors leur premier
véritable recensement national de la population et qui ne disposaient donc
d'aucune expérience propre en la matière. Si l'on veut alors que l'expérience
acquise lors de ce premier recensement soit tout à fait bénéfique à la
préparation du prochain, il est essentiel que l'on garde trace de cette
expérience par le maintien en place des cadres nationaux et la sauvegarde
et la mise à jour de la documentation.
Ce chapitre traitera essentiellement de l'aspect logistique
du recensement et abordera successivement les points suivants :
l - L'organigramme
A - Les organes de concertation et de coordination
B - Les organes de conception et d'exécution
C - La structure opérationnelle au moment du dénombrement
II - Le calendrier
A - Description des grandes divisions du calendrier
B - Elaboration du calendrier prévisionnel - Mise en place
d'un tableau de bord
III - Les moyens nécessaires
A - Le personnel
B - Le matériel
C - Les finances
l - L'organigramme
Il obéit, dans pratiquement tous les cas, à une structure py-
ramidale calquée sur la structure administrative du pays à laquelle
s'ajoutent, au moment du dénombrement, les nouveaux chefs d'équipe et
agents recenseurs.
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Afin d'éviter toute confusion dans les fonctions de chacun,
il est nécessaire de bien distinguer les organes de concertation et de
coordination d'une part, les organes de conception et d'exécution d'autre
part, comme le mettent en évidence dans leur monographie le Burundi, la
Haute-Volta et le Mali.
A - Les organes de concertation et de coordination
La réalisation d'un recensement général de la population
s'appuie toujours sur un ou des textes législatifs ou réglementaires
(ordonnances, décrets, arrêtés, •.• ) qui prévoient, entre autres, les
créations d'un Comité National du Recensement, et de Comités Régionaux,
et en précisent les attributions, les modes de fonctionnement et la
composition.
1) - Le Comité National du Recensement
Son appellation diffère selon les pays : "Comité" en
Sierra-Léone, Somalie, au Ghana, etc •.• , "Conseil" au Burundi, au Soudan,
au Cameroun, "Commission" à Madagascar, en R.C.A., au Mali, en Tunisie.
Il comprend dans la plupart des pays les représentants des départements
ministériels, mais aussi dans certains cas des représentants
des diverses collectivités et forces vives de la nation: organisa-
tions politiques, syndicales, organisations de masse (Algérie, Bénin,
Haute-volta, Somalie ..• ),
- des sociétés d'état - de transport ou de publicité généralement -
comme à Madagascar,
des sociétés privées (cas du Libéria) •
Ce Comité a pour rôle de discuter et en fin de compte
d'arrêter les objectifs du recensement, de faciliter sa réalisation tant
sur le plan matériel que sur celui de la sensibilisation de la population,
de définir l'ordre de priorité dans l'exploitation et l'analyse des don-
nées. Il a donc à la fois une mission d'orientation et une mission d'ap-
pui.
:t
a) Le rôle d'orientation requiert la participation active
de tous les utilisateurs futurs des données du recensement. Pour que ce
rôle puisse être exercé pleinement, le Comité doit être mis en place très
:t A ce rôle peuvent être rattachés divers problèmes d'ordre administratif,
tels que: l'obligation de réponse et le secret statistique, la détermi-
nation et l'utilisation des populations dites "légales", etc.
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tôt, dès la phase de définition des objectifs. Parfois d'ailleurs le
Comité sera l'émanation directe du Conseil National de la Statistique -
lorsqu'il existe - chargé de susciter, orienter, coordonner et programmer
toutes les activités de collecte et d'analyse statistique. Il est souhai-
table que le président du Comité soit une personnalité influente à même
d'exercer les arbitrages et que celui-ci soit assisté d'un technicien
chevronné. Deux dangers devront en effet être évités
- bien souvent les départements ministériels attendent du recensement
beaucoup plus qu'il ne peut donner et manifestent leur déception
lors de la publication des résultats. Lors des réunions du Comité
il sera bon de préciser très clairement les limites de l'opération;
- les départements ministériels peuvent avoir tendance à gonfler
considérablement le questionnaire - chacun poursuivant des objectifs
qui lui sont propres. Ce sera au technicien d'expliquer les incon-
vénients - tant au niveau du terrain qu'à l'exploitation - d'un
questionnaire trop lourd, et au président du Comité d'effectuer les
arbitrages.
Les réunions du Comité devront, bien entendu, donner
lieu à des procès verbaux détaillés.
b) En ce qui concerne la mission d'appui du Comité, on
notera l'importance privilégiée de certains départements ministériels:
- Intérieur (sensibilisation des autorités locales, fournitures
de locaux, ••• ),
- Education (sensibilisation de la population, recrutement de
personnel éventuellement),
- Transports,
- Information (sensibilisation de la population) ,
- Armée (moyens de communication).
Dans la constitution du Comité, on veillera à ce que
les pouvoirs puissent être délégués. Il est en effet difficile de
réunir souvent de très hautes personnalités fort occupées par ailleurs
et celles-ci doivent pouvoir se faire représenter; il faudra toutefois
que le représentant choisi ait un réel pouvoir de décision et qu'il soit
le même d'une réunion à l'autre. Une certaine souplesse devra être main-
tenue dans le fonctionnement du Comité, surtout s'il est numériquement
important, faute de quoi les réunions risquent d'être rares (cas du Gabon).
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Si la structure mise en place est lourde, il peut être opportun d'organiser
des travaux en commissions (exemple : commission d'orientation, commission
de sensibilisation de la population, commission d'appui à la réalisation
des opérations sur le terrain ... ).
Il faut ici, pour conclure sur ce point, insister sur deux
exigences contradictoires :
- d'une part, il faut que le Recensement soit une opération
véritablement nationale, ayant donc l'appui de l'ensemble de l'Administra-
tion et des forces vives de la nation, et en ce sens, l'existence et le bon
fonctionnement du Comité National sont indispensables;
- d'autre part, il faut bien distinguer entre les questions
d'ordre politique (définitions des objectifs du Recensement, choix des
priorités, arbitrage entre les différentes Administrations ... ) et les
problèmes techniques (organisation concrète de l'opération, dessin du
questionnaire ... ). Dans cette optique, il ne faut pas que le Comité National
se perde dans des détails techniques et paralyse ainsi l'action des respon-
sables de l'opération.
Pour résoudre au mieux cette délicate question, les respon-
sables doivent faire preuve de doigté et maintenir tout au long de la
préparation de l'opération des contacts suivis avec les membres du Conseil
National, de façon à aboutir à une préparation très soigneuse des réunions
pour que celles-ci abordent les véritables problèmes et parviennent rapide-
ment à des décisions ou des recommandations permettant aux travaux de
progresser.
2) - Les comités régionaux et/ou provinciaux et/ou départementaux
Leur structure est calquée sur celle du Comité National,
mais leur rôle est plus particulièrement axé sur l'aide à la réalisation
de l'opération, en ce qui concerne notamment
l'inventaire et le repérage des sites habités,
- la sensibilisation de la population,
- la fourniture de bases logistiques, l~ébergement, les transports,
l'aide matérielle,
le recrutement du personnel.
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Ils devront être mis en place avant le démarrage des opé-
rations de cartographie sur le terrain et leur rôle - culminant au
moment du dénombrement - s'effacera à l'issue de l'enquête de contrôle
post-censitaire. Les membres de ces comités devront être destinataires
des résultats détaillés du recensement relatifs à leur circonscription
administrative et pourront, le cas échéant, demander des exploitations
spécifiques.
B - Les organes de conception et d'exécution
1) - Le Bureau Central du Recensement
Il est généralement sous tutelle du service de statistique
dont la dénomination est variable selon les pays mais il est souhaitable
après affectation du personnel nécessaire, qu'il jouisse d'une relative
autonomie pour deux raisons essentielles:
- dans de nombreux cas, il y a osmose entre le budget courant du
service statistique et le budget du recensement et en pratique
celui-ci fait vivre l'ensemble du service, ce qui peut compromettre
l'achèvement de l'opération. S'il est normal qu'une partie du ma-
tériel acheté à l'occasion du recensement (matériel de reproduction
par exemple) serve également à d'autres services, il est essentiel
de respecter des règles budgétaires très strictes et d'isoler le
service administratif du recensement de l'administration générale
du service statistique;
_ trop souvent, et particulièrement dans lespays assez pauvres en
cadres, l'opération de recensement "mange" littéralement l'ensemble
du service statistique. Ceci est extrêmement nocif et il faut des
mois, parfois des années, pour remettre en marche les services de
statistiques courantes. On veillera donc à maintenir en activité
- éventuellement réduite - l'ensemble des services et à prévoir
au budget les postes nécessaires au recrutement de personnel sup-
plémentaire (cadres).
Le Bureau Central du Recensement a pour rôle la concep-
tion, l'organisation et la direction de l'ensemble de l'opération dont il
a la responsabilité technique et matérielle. A cet effet, il est composé
de statisticiens, de démographes, de cartographes, d'informaticiens, mais
aussi - c'est important - de gestionnaires.
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Ce Bureau est lui-même structuré en plusieurs sections
- méthodologie, analyse et publications
- cartographie
- communication
- opérations sur le terrain
- traitement informatique
- administration et gestion financière.
Ces sections ne fonctionnent pas toutes simultanément
comme le montre leschéma ci-dessous:












Le tableau 1 ci-après indique la structuration adoptée par
divers pays.
Cette division en sections ne doit pas avoir une trop
grande rigidité de fonctionnement et on évitera un cloisonnement trop
strict en pratique, du fait du manque de cadres, ce problème se pose
d'ailleurs fort peu pour l'instant.
L'ensemble des cadres du Bureau Central doit se réunir à
une périodicité régulière assez rapprochée (tous les 15 jours ou toutes
les semaines selon la phase). A chaque réunion doit être étudié l'état
d'avancement des travaux pour chaque section et le programme d'activité
détaillé jusqu'à la prochaine réunion. Chaque réunion fait l'objet d'un
procès-verbal distribué 1u moins à chacun de ses membres et archivé.
Tableau 1 Structure du Bureau Central du Recensement adoptée par quelques pays
Méthodo- Carto- Communi- Opé- Chiffre- Infor- Forma- Analyse Adminis-PAYS logie graphie cation rations ment ma tique tion tration
BENIN x x x x x x - - x
BURUNDI "technique" "technique" - "technique" - - - "technique" x
et "mé-
CAMEROUN x x x x - x - xthodologié'
x - - -CENTRAFRIQUE - x x - -
x x x - - x - x xCONGO
et "mé-
GUINEE-BISSAU x x x thodologie" - - x - x
x x -LIBERIA x x x x - x
"technique" "technique" x - "technique" xMADAGASCAR - x -
SOUDAN - - - x - - - x x
N
CD
Légende x section existant
section n'existant pas



























2) Les bureaux régionaux et/ou provinciaux et/ou départementaux
Leur rôle est variable suivant la période. Ils servent de
base locale lors des opérations de cartographie et du prétest pour les
zones choisies. Mais le temps fort de leur activité est la période qui
précède le dénombrement (sensibilisation de la population, organisation
matérielle, recrutement et formation), et le dénombrement lui-même.
Ces bureaux régionaux utilisent les services provinciaux
de statistique lorsque ceux-ci existent (Algérie par exemple) ou, à défaut,
sont mis en place à l'occasion du recensement. A l'issue du recensement,
ils peuvent soit disparaître, soit faire place à des antennes statistiques
(cas de la Côte d'Ivoire). On notera l'intérêt de leur maintien qui per-
mettra un suivi post-censitaire d'observation. Au titre des avantages
induits par l'opération de recensement, mérite en effet d'être retenue,
la possibilité de décentralisation des services statistiques en vue d'une
meilleure couverture de l'ensemble du territoire. On se heurte malheureu-
sement souvent à un double écueil : manque de crédits et manque de cadres.
On veillera à ce que les unités administratives choisies
pour l'implantation de ces bureaux soient opérationnelles pour le recen-
sement (cf. Burundi), les règles qui régissent le découpage administratif
n'étant pas obligatoirement les mêmes que celles qui président à l'organi-
sation du dénombrement. S'il faut en effet souraiter que les structures opératim-
nelles du recensement s'appuient au maximum sur l'organisation administra-
tive du pays, il ne faut pas toutefois hésiter à s'en écarter, soit pour
"sauter" des échelons (lorsque la structure administrative est très hiérar-
chisée en un grand nombre de niveaux), soit pour en créer de supplémen-
taires, notamment aux niveaux où n'existe pas de structure administrative.
Le responsable régional devra être choisi avec le plus grand soin - surtout
si le bureau doit être maintenu au-delà du dénombrement - et devra allier
une bonne formation de base à des qualités de contact et d'organisation.
Le nombre d'adjoints qui lui seront affectés sera fonction des difficultés
propres à la région, et la nécessité de personnel administratif (gestion-
naire, secrétariat) ne doit surtout pas être négligée.
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Le paragraphe C ci-après décrit la structure mise en place
au moment du dénombrement, mais il convient de noter à ce stade la liaison
entre les organes de concertation et de coordination, les organes de concep-
tion et d'exécution et les responsables administratifs, liaison que met
en relief le schéma figurant dans la monographie de la Haute-Volta (p. 357
de la 1ère partie "monographies méthodologiques"). Dans la mise en place
de ces organes on veillera tout particulièrement à ce que :
- il ne puisse y avoir de conflit de compétence, en particulier en
matière de recrutement et de gestion de personnel,
- les prises de décision ne nécessitent pas l'aval d'un trop grand
nombre de personnes, tout en organisant des structures de contrôle,
- matériellement, l'information puisse circuler à l'intérieur de chaque
structure et d'une structure à l'autre.
C - La structure opérationnelle au moment du dénombrement
Comme elle fait partiellement l'objet du chapitre sur
"l'exécution du recensement" .ci-après, on se bornera ici à signaler cha-
cun de ses niveaux, à résumer rapidement leur rôle, et on s'attachera
plus particulièrement au rappel des documents remplis par chacun.
La structure généralement adoptée est une structure pyrami-
dale à 4 niveaux (parfois 5) dont la dénomination est variable selon les
pays recenseur (à la base), chef d'équipe, contrôleur, superviseur (au
sommet). On apportera le plus grand soin au choix de l'implantation des
bases logistiques pour les superviseurs et les contrôleurs, ce choix étant
dicté par les moyens de communication existant et les locaux disponibles.
Chaque agent, quel que soit son niveau, devra avoir en sa
possession un certain nombre de documents ayant pour fonction soit de le
légitimer (n01, 2 et 3), soit de l'aider dans son travail (n04 et 5),
soit de contrôler l'utilisation de ce qui lui est confié (n06):
1 - Carte d'agent sur laquelle figurera sa fonction et tout ou partie
de la législation en vigueur sur l'obligation et le secret sta-
tistique.
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2 - Contrat de travail
3 - Lettre accréditive auprès des autorités administratives, si né-
cessaire.
4 Dossier cartographique (plus ou moins complet selon le niveau)
5 - Manuel (s) d'instructions (chacun aura le manuel correspondant
à son niveau, plus celui ou ceux des niveaux inférieurs) .
6 - Carnet de bord du véhicule, lorsque l'agent dispose d'un véhicule.
Mais chaque agent aura aussi un certain nombre de documents
à remplir, généralement propres au niveau auquel il se trouve placé. Ceci
constitue pour l'agent une charge de travail assez lourde qui peut, si on
n'y prend garde, se faire au détriment du rendement, ou du contrôle tech-
nique. On les allègera donc au maximum, en ayant présentes à l'esprit
les fonctions de ces documents qui en dehors bien sûr, des questionnaires
(Dde base, sont les suivantes :
1 - permettre une exploitation manuelle rapide
2 constituer un historique du recensement par zone qui puisse être
utile à des opérations ultérieures par la description des diffi-
cultés propres à la zone,
3 - faire sentir à tous les niveaux qu'un contrôle aussi bien techni-
que que financier s'exerce, et dégager des critères de sélection
du personnel (pour la codification ou pour constituer un fichier
en vue d'opérations ultérieures),
4 - contrôler l'exhaustivité
5 - fournir un bilan matériel et comptable de l'opération
La liste des documents à chaque niveau établie ci-après s'ins-
pire pour partie de ce qui a été pratiqué dans la plupart des pays, pour
partie de l'exemple spécifique du Congo. Le numéro figurant en face de
chaque document fait référence au numéro de la fonction remplie, définie
ci-dessus.Le tableau 2 résume le fonctionnement du système.
1°) - Le niveau recenseur
Le recenseur effectue le dénombrement proprement dit dans
une zone bien déterminée et remplit les documents suivants :
- L'avis de passage qui signale au ménage la date et l'heure de sa
visite. Il est utilisé surtout dans les zones urbaines.
(1) Voir ci-après le chapitre spécialement consacré au questionnaire.
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Tableau 2 - Documents remplis par catégorie d'agent et par fonction
Fonction 1 2 3 4 5
Exploitation Contrôle Contrôle Bilan
manuelle Historique technique et de l'ex- matériel et
Niveau rapide financier haustivité comptable




Chef - Tableau - Fiche de - Cahier de - Carnet
d'équipe récapi tulatif zone contrôle d'intendance
- Cahier de technique










Superviseur - Rapport - Cahier - Cahier
d'exécution d'in tendance d'intendance





Les questionnaires de base (voir chapitre "questionnaire" ci-après;
La fiche de recensement (4) remise à chaque personne recensée avec
prière de la conserver. Cette fiche peut éviter les double-comptes et
faciliter l'enquête de contrôle. En Libye, elle a été remplacée par une
marque sur la carte d'identité. Le Bénin a délivré à chaque ménage
une carte portant son identifiant, le nombre de personnes par sexe, le
nom et la profession du chef de ménage, la date de passage et le nom du
recenseur. Cette carte est destinée à permettre la saisie des mouvements
lors d'enquêtes ultérieures, expérience qu'il sera intéressant de suivre.
- Le cahier de zone, également appelé bordereau récapitulatif (4) (1).
Ce document, très important, permet au chef d'équipe d'une part de contrô-
ler l'exhaustivité de l'opération, d'autre part d'établir son propre ta-
bleau récapitulatif (voir ci-après). Il comporte pour chaque ménage recensé
son identifiant, son adresse, le nom du chef de ménage, le nombre de per-
sonnes ventilées par sexe et éventuellement quelques autres caractéristi-
ques, et permet donc une totalisation rapide de la population, par sexe,
de la zone de dénombrement.
2°) - Le niveau chef d'équipe
Le chef d'équipe a pour fonction d'établir les contacts avec
les autorités locales (chefs de village, de quartier, maires, etc ••• ),
de repérer la zone de dénombrement et d'y installer l'agent recenseur,
d'effectuer les contrô1estechniques requis, de résoudre les cas de refus
de réponse. Il remplit les documents suivants
- Le cahier de contrôle technique (3) qui établit par zone l'inventaire
des erreurs relevées et corrigées en précisant la nature du contrôle ef-
fectué : contrôle d'exhaustivité, simple contrôle de complétude et de
cohérence interne des questionnaires, enquête de contrôle auprès de
certains ménages.
1
- Le tableau récapitulatif (1) qui synthétise les cahiers de zone de
chaque agent recenseur, après vérification de la concordance entre les
informations du cahier de zone et celles des questionnaires de base;
- La fiche de zone (2) qui sera versée au dossier cartographique et
qui porte toutes les informations complémentaires propres à compléter ce
dossier (limites exactes, points de repère, lieux-dits, numéros des blocs
et parcelles, habitations éparses, etc ••• );
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- Le cahier de tournée (2) (3) dans lequel figureront non seulement
les dates et itinéraires de tournée, mais aussi des appréciations sur le
travail des recenseurs, l'accueil de la population, les difficultés ren-
contrées, etc •••
- Le carnet d'intendance (3) (5) qui rend compte de tous les mouvements
de matériel, de documents et de sortie de fonds.
3°) Le niveau contrôleur
Le contrôleur a pour rôle le contact avec les autorités ad-
ministratives, le contrôle technique approfondi, la résolution des cas
difficiles non prévus dans les instructions, la gestion des stocks. Il
remplit les documents suivants
- Le cahier de contrôle (3), semblable à celui du chef d'équipe. Mais
le contrôleur notera en outre la solution apportée aux cas difficiles non
prévus dans les instructions en précisant l'identifiant des ménages con-
cernés de telle sorte qu'un redressement puisse être effectué si nécessaire
au moment de l'exploitation;
- Le cahier de tournée (2) (3), semblable à celui du chef d'équipe;
- Le cahier d'intendance (3) (5) " " " "
4°) - Le niveau superviseur
Le superviseur a la responsabilité de la gestion du personnel,
des fonds et des stocks dans sa zone et constitue le maillon essentiel
entre le bureau central et le terrain aussi bien pour les problèmes tech-
niques que pour les problèmes d'intendance. Dans la mesure du possible,
il serait utile de lui fournir un adjoint administratif pour ne pas esca-
moter l'aspect technique de sa fonction. Il fournira les documents sui-
vants
- Le cahier d'intendance (~) (5), cf. ci-dessus~ mais ce cahier se li-
mite ici au matériel;
- Le carnet comptable (3) (5) qui rendra compte de tous les mouvements
de fonds;
- Le cahier de notation (3) du personnel avec toutes les appréciations
nécessaires;
- Le rapport d'exécution du dénombrement détaillé (2) •
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II - Le calendrier
Le calendrier adopté pour l'ensemble de l'opération est très
largement fonction du degré d'avance technologique et de l'infrastructure
du pays. Il sera d'autant moins étalé et plus précis qu'existent:
- une cartographie assez élaborée et récente,
- une appréciation suffisamment correcte du volume de la population et
de sa répartition,
- des cadres nationaux expérimentés,
- des antennes régionales déjà en place,
- une sensibilisation des pouvoirs publics aux problèmes de population,
- un noyau d'enquêteurs déjà formés,
- une infrastructure de transports satisfaisante,
- du matériel d'impression
- des conditions d'exploitation viables
Ces conditions seront en tout ou partie réunies dans de nom-
breux pays pour l'exécution des recensements de la période 1980-1990 si
les apports du recensement précédent ont été correctement exploités. Mais
elles existaient dans bien peu de pays lors de la dernière décennie.
Ici l'expérience acquise est décisive et on ne saurait trop
insister sur l'impérieuse nécessité de perpétuer cette expérience.
A - Description des grandes divisions du calendrier
1°) - L'élaboration du budget(l)
Le budget est la traduction en termes financiers du programme
d'opérations, son élaboration nécessite donc :
- la définition des objectifs,
- la connaissance approximative du contenu du questionnaire, donc de
la durée de l'interview afin de pouvoir évaluer le personnel requis,
- la connaissance du volume et de la répartition spatiale de la popula-
tion qui permet l'évaluation du personnel, des moyens de transport, du
matériel d'impression, du matériel d'exploitation,
(1) - Voir également III. C. Les Finances.
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- l'évaluation des besoins en matière de cartographie,
- la connaissance du programme de publications.
Le budget étant détermi.lant pour la suite, on ne saurait
trop conseiller de consacrer tout le temps nécessaire à cette phase et
de drainer le maximum d'expérience; l'échéancier des dépenses est
d'autre part le reflet financier du calendrier des opérations.
2°) - La cartographie (1)
- Constitution de la base documentaire
- Mise à jour sur le terrain conformément aux besoins spécifiques du
recensement et découpage en zones de dénombrement
- Tirage des cartes et plans
Pendant le dénombrement, mise à jour détaillée des plans de zone
- Mise â jour des plans en fonction des observations du chef d'équipe
- Archivage
- Constitution d'un fichier des localités (villes et villages) et des
zones de dénombrement et établissement des modalités de mise à jour
périodique.
3°) - La méthodologie (2)
- Rédaction d'un avant-projet des documents utilisés
- Discussion de cet avant-projet avec tous les organismes intéressés
et mise au point du projet
- Préparation et exécution du recensement-pilote
- Exploitation du recensement-pilote
- Mise au point définitive (y compris sous l'aspect du chiffrement)
des documents du recensement
- Test ultime de ces documents et évaluation du rendement des agents
aux divers postes
- Formation technique du personnel à tous les postes de travail
- Organisation du contrôle technique
- Elaboration du programme d'exploitation, du plan d'analyse et du
programme de publications
- Préparation, exécution et évaluation de l'enquête de contrôle.
(1) - Voir chapitre "cartographie"
(2) - Voir chapitres "questionnaires", "recensement-pilote", "exploitation",
"évaluation".
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4°) - Mise en place de l'organisation générale
- Mise en place des institutions du recensement et constitution de
la base légale(l)
- Structuration du bureau central du recensement
- Mise en place des bureaux locaux du recensement
- Mise au point de l'organigramme du dénombrement, en tirant parti de
l'expérience du recensement-pilote
Mise en place de cet organigramme
- Mise en place de l'organigramme de la chaîne d'exploitation
5°) - L'organisation matérielle et financière
Evaluation des besoins requis par les premières phases (cartographie
et recensement-pilote), commande immédiate du matériel et recrute-
ment du personnel nécessaires
Inventaire détaillé des besoins en matériel et personnel nécessaires
à chaque phase de l'opération. Commande du matériel
- Etablissement, en accord avec les techniciens, des normes de recru-
tement à chaque poste de travail
- Etablissement des modalités de gestion et de contrôle (matériel,
finances, personnel) durant le dénombrement
Réajustement (en tirant parti de l'expérience des opérations de car-
tographie sur le terrain et du recensement-pilote) de l'inventaire
des besoins.
Recrutement du personnel et établissement d'un fichier
- Mise en place du personnel, du matériel et des fonds pour l'exécution
du dénombrement
Récupération et centralisation du matériel dispersé sur le territoire
à l'occasion du dénombrement
- Bilan matériel et financier de l'opération
Licenciement du personnel en surnombre et mise à jour du fichier du
personnel
Inventaire et commande du matériel nécessaire aux publications
6°) - La campagne publicitaire (2)
Etablissement du plan d'action
Prise de contact avec tous les "médias" utilisés
(1) Voir chapitre "organisation administrative"
(2) Voir chapitre "exécution du dénombrement"
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- Sensibilisation des autorités
- Lancement de la campagne publicitaire
- Promulgation des principaux résultats
7°) - La chaîne d'exploitation(l)
- Mise au point des grilles de codification, des codes, des instructions
aux codifieurs et aux contrôleurs
- Mise au point du programme de contrôle (syntaxe + cohérence)
- Organisation de l'archivage et du circuit des documents
- Mise au point du programme d'exploitation informatique
- Formation et organisation des ateliers
- Exploitation manuelle et publication de résultats provisoires
- Exploitation de l'enquête de contrôle
- Tabulation, analyse et publication des résultats.
Toutes ces tâches bien entendu ne sont pas séquentielles.
Elles se chevauchent dans le temps et ont entre elles des contraintes de
liaison, comme on le verra plus loin.
B - Elaboration du calendrier prévisionnel. Mise en place d'un
tableau de bord
1°) - L'élaboration du calendrier prévisionnel
Elle consiste en un inventaire des tâches, une analyse des
contraintes qui pèsent sur chacune d'entre elles, de façon à déterminer
leur articulation, et leur échelonnement dans le temps.
En pratique on observe souvent, pour un premier recensement
une grande divergence entre le calendrier prévisionnel et le calendrier
effectif, pas toujours imputable cependant aux cadres chargés de l'opéra-
tion (Centrafrique, Côte d'Ivoire). Mais le calendrier prévisionnel sera
d'autant plus précis que le pays dispose déjà d'une expérience en matière
de recensement.



















L'élaboration du calendrier prévisionnel s'organise autour de
quatre contraintes majeures
- Les délais d'obtention du budget, toujours assez longs,
- La durée de la préparation, amplement conditionnée par les travaux
cartographiques,
- La période choisie pour le dénombrement, souvent conditionnée par
• des facteurs climatiques, lorsqu'ils ont une incidence sur
l'accès à certaines régions (Congo, Côte d'Ivoire, .•• )
• des facteurs socio-économiques qui amènent une plus ou moins
grande stabilité de la population à certaines époques (cas en
particulier des zones nomades, Mauritanie, Somalie, ••• )
• des choix en matière de recrutement du personnel: l'utilisation
d'enseignants et d'étudiants implique le choix des vacances
scolaires comme période de dénombrement (Mayotte, Maurice, Lybie,
... )
- Eventuellement des délais demandés par le gouvernement pour la produc-
tion de résultats, délais généralement conditionnés par le cycle de
préparation des plans de développement
Il n'est pas inutile d'insister sur la nécessité d'être réa-
liste sur la durée de préparation d'une part et la durée d'exploitation
d'autre part. Mieux vaut voir "large" pour la durée de préparation afin
que chaque tâche puisse être effectuée avec minutie et dans le calme et
que le compte à rebours qui précède le jour J du dénombrement ne soit pas
une course contre la montre. La durée de l'exploitation est trop souvent
d'une longueur anormale, généralement parce qu'on a sous-estimé les moyens
nécessaires. Or l'exploitation (au moins pour ce qui concerne les princi-
paux résultats) doit être aussi rapide que possible et on a intérêt à
mettre en oeuvre tous les moyens nécessaires pour en raccourcir les délais.
Mise à part la conception du questionnaire, rares sont les tâches qui ne
nécessitent pas de moyens et les durées inscrites au calendrier sont en
grande partie fonction de l'importance de ces moyens.
2°) - Mise en place d'un tableau de borat
Pour qu'un calendrier prévisionnel colle à la réalité, il
faut que toutes les contraintes soient prises en compte lors de son élabo-
ration, ce qui nécessite un instrument d'analyse des diverses tâches. Au
cours des travaux se produiront fatalement des décalages (il y a toujours
des impondérables) avec le calendrier initialement prévu et on devra
opérer des réajustements successifs.
~ On trouvera dans les pages qui suivent l'exposé succinct de la méthode
PERT qui, bien que peu utilisée dans le domaine abordé, et par conséquent
non reprise dans les monographies, parait susceptible d'intéresser les
spécialistes.
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On proposera l'utilisation de la méthode P.E.R.T. (1) qui
permet à la fois de mettre en évidence les contraintes et de constituer un
tableau de bord se prêtant à des réajustements corrects. Les graphiques
ci-après présentent la plupart des tâches liées à la réalisation du recen-
sement (avec quelques raccourcis pour ne pas les alourdir outre mesure),
citées dans la plupart des monographies, mais sous une forme - moins sta-
tique que le classique calendrier - qui permet de mettre en évidence leur
imbrication dans le temps.
"Le P.E.R.T. est une méthode consistant à mettre en ordre
sous forme de réseau plusieurs tâches qui grâce à leur dépendance et à
leur chronologie concourent toutes à l'obtention d'un produit fini" (2).
Très employée dans l'industrie et sur les chantiers, cette méthode a été
jus~u'â présent assez peu utilisée dans l'organisation des enquêtes en
général. Son application à des opérations lourdes ou complexes, et parti-
culièrement aux recensements, est susceptible d'apporter de substantielles
améliorations à la programmation des travaux, comme l'ont déjà montré P.
ANTOINE et P. CANTRELLE (3) .
Aussi avons-nous choisi de présenter sous forme d'un réseau
P.E.R.T. accompagné des explications nécessaires à sa compréhension la pro-
grammation du recensement, ce qui permettra par la même occasion au lecteur
qui ne la connaîtrait pas de se familiariser avec cette méthode.
Notons toutefois que les tâches liées à l'exploitation du re-
censement ne sont qu'esquissées dans ce réseau, peu adapté à la présenta-
tion d'opérations qui s'enchaînent en permanence, telles que celles-ci:
(1) P.E.R.T. signifie "Programm Evaluation and Review Technic", c'est-
à-dire: Technique d'ordonnancement des tâches et contrôle des pro-
grammes.
(2) in "Pratique de la Méthode P.E.R.T." - Pierre POGGIOLI - Editions
d'organisation - Paris - 1970.
(3) cf "L'utilisation de la méthode P.E.R.T. pour l'organisation d'une
opération en démographie". Philippe ANTOINE et Pierre CANTRELLE -
in "L'observation démographique dans les pays à statistiques déficientes.
Chaire Quételet, 1976". Ordina Editions - 1977 - Liège.
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Fichier9 apuré
>1 CONTROLE 1 ~1SAISIE 1>
l'
CORRECTION ,
ANALYSE V EXPLOITATION ./l' ....[ PUBLICATION r---
CONTROLE DES '---__~ 1CHIFFREMENT 1QUESTIONNAIRES..-- "7
Quelques définitions(l)
- On appelle ETAPE le commencement ou la fin d'une tâche ce qui revient
à dire qu'une étape n'a pas de durée. Chaque étape est ici symbolisée
par un cercle numéroté: CI) , (â) , ~ etc •.•
On appelle TACHE le déroulement dans le temps d'une opération.
Exemple: "conception et discussion de l'ensemble des documents de
base". Contrairement à l'étape, la tâche est pénalisante car elle de-
mande toujours une certaine durée et nécessite éventuellement des moyens.
Dans le réseau P.E.R.T. ci-après, la tâche est symbolisée par un vec-
teur (--;; ) sur lequel est indiqué le temps de réalisation de cette
tâche. La longueur des vecteurs n'est pas proportionnelle au temps
d'exécutioni celui-ci sera lu grâce à l'échelle des temps portée en
abscisse.
Exemple la tâche "obtention du budget"
est symbolisée par un vecteur qui relie l'étape (l) à l'étape
~ Sa durée (lue en abscisse) est égale à 11 mois.
Les tâches peuvent être SUCCESSIVES, SIMULTANEES, CONVERGENTES.
- Les tâches sont SUCCESSIVES lorsqu'elles se déroulent les unes après
les autres, séparées par des étapes :
Exemple : "l'établissement du budget prévisionnel" et "l'obtention du
bt.1d;1etsont des tâches successives.
(1) Largement empruntées au petit ouvrage simple et clair de P. POGGIOLI
déjà cité ion pourra utilement s 'y référer
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- Les tâches sont SIMULTANEES lorsque plusieurs d'entre elles peuvent
commencer en même temps en partant d'une même étape.
Exemple dans le réseau ci-joint "la conception et la discùssion de
l'ensemble des documents de base" et la "définition des modalités d'or-
ganisation des opérations de cartographie" sont des tâches simultanées
qui débutent à l'étape ~ sitôt achevée la structuration de l'organe
technique.
- Les tâches sont CONVERGENTES lorsque plusieurs d'entre elles aboutis-
sent à la même étape.
Exemple :"l'obtention du budget" et "l'inventaire du matériel néces-
saire" convergent vers l'étape 0 où débute l'acquisition du matériel.
- Les CONTRAINTES DE LIAISON apparaissent au moyen de vecteurs sur les-
quels ne sont pas mentionnées de tâches. Ces vecteurs symbolisent une
tâche fictive qui ne représente ni durée ni coût. Ils montrent que
certaines tâches ne peuvent débuter tant qu'une autre n'est pas réalisée.
Exemple : le vecteur qui relie l'étape @ à l'étape @ tra-
duit une contrainte de liaison. En effet, la formation des contrôleurs
- tâche débutant à l'étape ~ - ne peut commencer tant que le recru-
tement - tâche s'achevant à l'étape ® - n'est pas terminé.
- Comment utiliser "dans l'action" le réseau P.E.R.T. ?
Le réseau construit ici est entièrement fictif. La liste
des tâches n'est probablement pas exhaustive et les durées sont en grande
partie fantaisistes, celles-ci étant bien évidemment fonction des moyens
mis en oeuvre et des contraintes propres à chaque pays.
Il a au moins l'avantage, nous semble-t-il, de traduire
sous une forme plus dynamique et plus opérationnelle que le classique gra-
phique de GANTT la programmation des tâches en mettant en évidence leur
interdépendance et les contraintes.
Il a surtout le défaut d'être incomplet (en raison de son
aspect fictif) et de perdre ainsi son caractère opérationnel. Le lecteur
qui en a le temps pourra utilement le compléter à partir de son expérience
propre
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Pour le compléter il est indispensable de porter sur chaque
vecteur la durée réelle aussi exacte que possible de la tâche à réaliser.
En effet, la durée lue en abscisse n'est pas toujours la durée réelle
requise par l'exécution de la tâche. Une tâche donnée étant souvent con-
ditionnée par la réalisation d'autres tâches s'inscrit alors dans un laps
de temps plus large qu'il n'est réellement nécessaire.
la "définition des modalités d'organisation des opérations
de cartographie" dans notre réseau s'inscrit dans une durée de 10 mois ce
qui est beaucoup trop. Mais la réalisation pratique des opérations de car-
tographie ne peut commencer que lorsque les moyens nécessaires sont déga-
gés. Elle est donc liée à la contrainte "obtention du budget" pour la-
quelle une durée de 11 mois a été affectée. En conséquence il apparaît
que le personnel affecté à la cartographie pourra conjointement réaliser
d'autres tâches pendant ces 10 mois.
la "conception et discussion de l'ensemble des documents de
base" s'inscrit dans une durée de 16 mois, ce qui est également beaucoup
trop. Mais la réalisation complète de cette tâche est conditionnée en
amont par la mise en place des "institutions" du Recensement (organe de
discussion). D'autre part, on suppose que le recensement-pilote - tâche
suivante - ne pourra s'effectuer que si on dégage les moyens matériels mis
à la disposition des opérations de cartographie sur le terrain. De ces
diverses contraintes découle la durée de 16 mois dans laquelle s'inscrit
le vecteur.
Ces exemples nous amènent à deux notions, essentielles pour
rendre le réseau P.E.R.T. opérationnel : celle de CHEMIN CRITIQUE et celle
de MARGE.
Lorsqu'on aura noté sur chacun des vecteurs les durées re-
quises par chacune des tâches considérées isolément, on fera apparaître
(en épaississant le trait des vecteurs concernés) le chemin qui, formé par
la succession de plusieurs tâches, nous donne le temps le plus long : c'est
le CHEMIN CRITIQUE. L'intérêt de la détermination du chemin critique est
évident et on devra attacher une vigilance particulière au respect des dé-
lais dans l'exécution des tâches qui le jalonnent. Le chemin critique est
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La MARGE est la différence entre le temps nécessaire à la
réalisation d'une tâche prise isolément et le temps imparti à son exécution
en raison des contraintes de liaison. Il va de soi que plus les marges
sont faibles plus l'organisation est optimale. Leur connaissance peut per-
mettre d'utiles réajustements.
Enfin pour rendre le P.E.R.T. tout à fait opérationnel, il
est utile de signaler au-dessus de chaque vecteur les moyens humains et
matériels nécessaires à l'exécution de la tâche en cause. En lisant "en
coupe" le réseau, on pourra alors additionner les moyens requis à chaque
instant et vérifier qu'ils n'excèdent pas les disponibilités, ou simple-
ment les forces des cadres chargés de l'opération! L'analyse du réseau
ainsi chiffré risque d'amener dans bien des cas une modification salutaire
du calendrier prévu car mieux vaut, à notre sens, un allongement du calen-
drier de préparation qu'un encadrement à la fois 'au four et au moulirl' et
ne parvenant pas à maîtriser correctement l'opération.
3°) - Durée effective constatée à travers les monographies
La durée de préparation du recensement n'apparaît pas très
clairement à travers les monographies car le point de départ n'est pas tou-
jours le même. Il s'agit tantôt de la décision officielle d'effectuer le
recensement, tantôt de l'élaboration du budget, tantôt de la préparation
technique proprement dite. Elle semble s'échelonner de 3 années et demie
(Maroc) à 18 mois (Algérie) mais avec une moyenne autour de 2 ans. Les
opérations de cartographie en constituent le gros morceau.
La durée du dénombrement proprement dit va de 3 jours (Libéria)
à 2 mois (Togo) pour les pays ayant opté pour un recensement simultané, ce
qui constitue la majorité des cas puisque seuls 4 pays (le Congo, le Gabon,
Madagascar, la Mauritanie) ont effectué un recensement fractionné. Le
tableau 3 ci-après donne pour chaque pays la durée du dénombrement en jours.
Quant à la durée de l'exploitation, elle est pratiquement
impossible à évaluer pour l'instant, l'exploitation n'étant pas achevée
dans la plupart des pays. Un recensement est d'ailleurs une telle mine
d'or de données qu'on peut considérer que son exploitation ne s'arrête guère
que lorsque le suivant commence à fournir des résultats. Et encore, à ce
moment-là, commence-t-on à effectuer une confrontation systématique des
deux séries de données.
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Tableau 3
NOMBRE D'AGENTS RECENSEURS UTILISES ET RENDEMENT MOYEN
PAR JOUR ET PAR AGENT
Population Durée du Nombre de Nombre lIX)yen de
PAYS recensée (a) dénombrement recenseurs personnes recen-
en milliers en jours utilisés (b) sées par jour etpar agent
ALGERIE 17 000 15 ~ 34 000 33
-
BENIN 3 400 10 4 500 76
BURUNDI 4 000 15 4 000 67
CAMEROUN 7 100 15 8 495 56
CENTRAFRIQUE 2 100 15 2 500 56
CONGO 1 300 (1) 1 185 -
COTE D'IVOIRE 6 700 30 7 000 32
EGYPTE 36 700 15
·.. ~ .- .
GABON ... (2) 4 000
·..
GAMBIE 500 8 976 64
GHANA 8 600 30
·.. ·..
GUINEE- BISSAU 800 14 1 000 57
HAUTE-VOLTA 5 600 15
·.. ·..
LIBERIA 1 500 15 (3) 3 500 28
LIBYE 2 200 J 70 000 314
MADAGASCAR 7 600 (4)
·.. -




MAURICE 850 14 (5) 2 100 29
MAURITANIE 1 400 (6) 1 200 -
MAYOTTE 47 30
·.. ·..
NIGER 5 100 20 3 700 69
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Tableau 3 (sui te)
Population Durée de Nombre de Nombre moyen dePAYS
recensée (a) dénombrement personnes recen-recenseurs
sées par jour et
en milliers en jours utilisés (b) par agent
SENEGAL 5 100 15 5 000 68
SIERRA LEONE 2 700 15 ... ...
SOMALIE 3 500 14 30 000 8
SOUDAN 14 200 28 1 500 338
TOGO 2 000 61 808 41
TUNISIE 5 600 15 7 000 53
(a) - ou estimée
(b) - il s'agit exclusivement des agents recenseurs (ne sont pas comptés
dans cet effectif les chefs d'équipe, contrôleurs, superviseurs, ••. )
Légende : sans indication
sans objet
(1) Entre 40 et 69 jours pour l'ensemble des régions sauf la Likouala
(186 jours).
(2) Quelques heures pour la capitale, 1 an pour le reste du pays.
(3) 90 % de la population a été recensée en 3 jours.
(4) Le Recensement s'est déroulé en 3 parties
26-27 Janvier 1975 Recensement d'une partie des centres urbains
6-7 Avril 1975 Recensement des autres centres urbains
17-18 Août 1975 Recensement du milieu rural.
(5) Il s'agissait d'un "auto-recensement", les questionnaires étant déposés
dans les ménages dont la liste avait été dressée précédemment au cours
du recensement de l'habitat.
(6) Effectué en 2 temps : 15 jours pour la population sédentaire, 3 mois
pour la population nomade.
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III - Les moyens nécessaires
Un grand décalage existe, quant aux moyens disponibles, entre
les pays à "tradition statistique" relativement ancienne et suivie (Algérie,
Tunisie, Maroc, Maurice) et les autres. Certains pays, à la veille de leur
recensement, devaient créer de toutes pièces une infrastructure n'existant
pas du tout, et un hommage particulier doit être rendu à ceux qui s'en
sont chargés,créant pour leurs successeurs des conditions plus confortables
de travail statistique. Comme dans bien des domaines, il y a inégalité au
niveau des recensements, inégalité dans les difficultés engendrées par les
aspects géographiques propres à chaque pays, mais inégalité aussi dans les
moyens et les conditions de travail des cadres et de l'ensemble du person-
nel chargé de l'opération. Aussi les indications données ci-après peuvent-
elles, pour certaines d'entre elles, faire sourire et doivent-elles être
considérées comme purement normatives.
A - Le personnel
La quantité de personnel est fonction à la fois du volume
de la population, de la longueur du questionnaire, de la durée affectée
aux opérations de dénombrement et de codification, et des difficultés
propres au pays (difficultés d'ordre sociologique, difficultés dues à
la dispersion de la population).
A titre d'illustration le tableau 2 donne le nombre d'agents
recenseurs utilisés par pays compte-tenu de la durée du dénombrement et
de la population recensée.
Le personnel utilisé pour le recensement se répartit en di-
verses catégories qui ne sont pas toutes employées tout au long de l'opé-
ration
- cadres "de conception",
- cartographes,
- dessinateurs,
- agents de reproduction,
- gestionnaires, comptables,
- secrétaires, dactylographes







- guides et interprètes éventuellement,
- chefs d'atelier codification et saisie,
- contrôleurs de chiffrement
- chiffreurs,
opérateurs de saisie.
Les cadres de conception sont des statisticiens, des démo-
graphes et des ingénieurs analystes informaticiens. Généralement bien
formés, ils n'avaient pas toujours, et pour cause, lors de l'exécution du
dernier recensement, l'expérience de ce genre d'opération et les séminaires
organisés par divers organismes nationaux ou internationaux ont joué un
rôle actif dans le complément de formation qui leur était nécessaire, en
facilitant l'échange d'expérience et en fournissant la documentation utile.
Le personnel de cartographie est composé d'agents généra-
lement recrutés pour la circonstance, encadrés par les cartographes
lorsqu'ils existent, qui leur donnent une formation spécifique.
Personnel spécifique
Le personnel de dénombrement est également recruté pour la
circonstance, et ce pour une période très courte. Deux types d'options se
dégagent pour ce recrutement : réquisition des enseignants et étudiants
(Bénin, Mauritanie, Lybie, Maurice, Mayotte) ou recrutement autre, mais
avec un niveau scolaire bien déterminé (Congo, Côte d'Ivoire, Gabon).
Aucune formule n'offre entièrement satisfaction. La réquisition d'ensei-
gnants peut présenter l'avantage de fournir du personnel en principe (mais
pas forcément 1) qualifié et vite formé, déjà implanté dans les régions
et susceptible de bons contacts avec la population, mais elle n'est pas
sans inconvénient : elle engendre une contrainte de date pour le dénom-
brement, la sélection est épineuse voire nulle, le personnel ne peut être
utilisé pour l'exploitation. Le recrutement de jeunes chômeurs offre une
plus grande liberté de choix; il permet d'extraire les agents de chiffre-
ment du personnel de dénombrement et de constituer à terme un corps
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d'enquêteurs (créant ainsi quelques emplois), mais le niveau est souvent
bas ce qui nécessite une formation assez longue, pas toujours réussie
dans les faits. De plus, la sélection est parfois inégale, puisqu'aux
critères techniques doivent souvent s'ajouter des critères linguistiques.
Enfin, on va se trouver à la fin du dénombrement en face d'une grosse
masse de personnel à licencier, ce qui pose des problèmes sociaux et des
problèmes de coût (indemnités de licenciement si la législation en vigueur
l'exige). Notons que parmi les critères de choix - trop souvent oubliés
ou négligés - du personnel de dénombrement devrait figurer l'état de santé
et qu'il serait souhaitable que l'ensemble des agents passe une visite
médicale avant de partir sur le terrain. Il faut également prévoir du
personnel de réserve déjà formé pour parer aux défaillances éventuelles.
Les normes de recrutement des chauffeurs ne doivent pas se
limiter à la simple possession du permis de conduire. Les chauffeurs ont
un rôle beaucoup plus important qu'on ne le croit généralement dans les
opérations de terrain. Ils font gagner beaucoup de temps lorsqu'ils savent
effectuer quelques réparations élémentaires et ils ont souvent un rôle
très actif dans le circuit des documents et du matériel, la circulation
de l'information, les relations avec la population et... le moral des
agents parfois isolés dans des zones difficiles.
Le personnel administratif - gestionnaires, comptables,
secrétaires, etc. - a un impact décisif sur la réussite de l'opération.
Plus il sera efficace, meilleur sera à tous les niveaux le rendement du
personnel technique. Il est important en particulier que les cadres
puissent être dégagés au maximum des problèmes administratifs. On a trop
souvent tendance à utiliser pour le recensement le personnel administratif
que l'on a "sous la main" même si le profil et les habitudes de travail
des intéressés sont peu en rapport avec les qualités requises (sens de
l'organisation, facilité d'adaptation, rapidité et "débrouillardise")
pour l'exécution d'un recensement. On aurait généralement intérêt à
recruter spécialement pour la circonstance du personnel offrant toute
garantie d'efficacité. La dépense supplémentaire ainsi occasionnée serait
largement compensée par les services rendus et les économies engendrées
par une gestion et une organisation adéquates.
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Le personnel de chiffrement est souvent recruté parmi le
personnel de dénombrement. Ceci offre l'avantage de simplifier la forma-
tion, le questionnaire et les principaux contrôles étant déjà connus. Mais
lors de la sélection de ce personnel, on dégagera des critères propres à
l'exploitation - ceux-ci n'étant pas les mêmes que ceux du travail sur le
terrain.
La masse d'informations à transcrire sur support informa-
tique nécessite souvent le recrutement de personnel de saisie - lorsque
la saisie est assurée par le service statistique. Ce recrutement est
parfois problématique car dans la plupart des pays d'Afrique les opérateurs
de saisie déjà rôdés sont rares et très recherchés. On risque donc bien
souvent de se trouver face à un personnel débutant. L'atelier de saisie
nécessitera alors un encadrement efficient qui vérifie à la fois le
rendement et la qualité.
B - Le matériel
1°) - Les locaux
Il n'est pas toujours facile pour un service statistique
d'installer tout le personnel mobilisé aux différentes phases de l'exécu-
tion du recensement et bien souvent on doit avoir recours à l'utilisation
d'annexes provisoires. Les locaux régionaux sont généralement fournis par
les autorités administratives locales qui ont à prévoir au moins deux
bureaux pour les responsables régionaux et une salle de stockage des
documents ainsi que des salles de classe pour la formation du personnel.
Le bureau central du recensement devra disposer de bureaux
en nombre suffisant mais également de grandes salles pour y installer
l'atelier de cartographie (très consommateur d'espace), l'atelier de
chiffrement et éventuellement l'atelier de saisie qui devra être climatisé.
La recherche et l'aménagement de locaux n'étant pas toujours aisés, ceux-













2°) - Les moyens de transport
Des moyens de transport sont nécessaires pour les opérations
de cartographie sur le terrain, le recensement pilote, le dénombrement
proprement dit et l'enquête de contrôle, la pointe d'utilisation se situant
bien évidemment au moment du dénombrement.
Les moyens de transport ont constitué un problème majeur
pour la plupart des recensements. Leur coat, tant pour l'acquisition que
pour l'entretien, pousse bien évidemment à les réduire au maximum. De plus,
il est difficile d'évaluer correctement les besoins au moment de la prépa-
ration du budget. Les opérations de cartographie sont d'une importance
décisive pour cette évaluation, car elles permettent l'inventaire des
zones difficiles d'accès et la mise au point de l'organigramme général.
Une fois cet organigramme établi, on peut répondre à la question : "qui
doit se déplacer, où et quand" et prévoir en conséquence les moyens de
transport nécessaires.
Il faut en effet pouvoir répondre aux besoins suivants :
- Acheminer dans un sens comme dans l'autre le matériel et
les documents, ce qui implique l'utilisation de véhicules
adaptés (camionnettes, éventuellement tout-terrain).
- Installer les agents à pied d'oeuvre sur l'ensemble du
territoire; on peut à cet effet utiliser les transports
publics lorsqu'ils existent, sinon il faudra prévoir les
moyens adaptés selon les types de zones (véhicules tout-
terrain, bateaux ou pirogues, chevaux, chameaux ... ).
- Permettre aux agents de couvrir toute leur zone; ce
problème est à résoudre cas par cas.
- Effectuer des contrôles très fréquents, ce qui implique
un moyen de transport permanent pour ceux qui en sont
chargés.
- Minimiser la dépense de carburant•..
On aura dans tous les cas intérêt à :
Tableau 4 - MOYENS DE TRANSPORT MIS EN OEUVRE EN REGARD DE LÀ DISPERSION DE LA POPULATlOO
Population Superficie Densit~ Nombre de Nombre de vélo- Autres moyens de transport utilisés
PAYS recéns~e (a) (ert milliers moyenne véhicules moteurs et bi- Remarques.
en milliers de km2) àu km2 utiliSés cyclettes
ALGERIE 17 000 2 381,7 7,1 ...
·.. Mobilisation de tout le parc public
BENIN 3 400 112,6 30,2 15 162
·..
IlJRUNDI 4 000 27,8 143,9 68
·.. + ponctuellement véhicules adminis-
tratifs
CAMEROUN 7 100 415,4 14,9 68 2413 Services publics, hélicoptère , hors
CENTRAFRIQUE 2 100 623,0 3,4 109 140 bords, chevaux
CONGO 1 300 342.,0 3,8 42 160 1 hors-bord + parc automobile de
l'Etat
CorE D'IVOIRE 6 700 322,5 20,0 34 1 940
·..
EGYPTE 37 700 1 001,4 37,6 ... ·..
GABON ... 267,7 . .. 11
- Un canot automobile
GAMBIE 500 11 ,3 44,2 14 ·.. ·..
GHANA 8 600 238,5 36,1
·.. ·.. ·..
GUINEE-BISSAU 800 36,1 22,2
·.. ·.. ·..
HAUTE VOLTA 5 600 274,2 20,4 ·.. 50 V~hicules de diverses provenances
LIBERIA 1 500 111 ,4 13,5 ;. ..
·.. ·..
LIBYE 2 200 1 759,5 1,3 700
· .. ·..
MADAGASCAR 7 500 587,0 12,8 ·.. ·.. ·..
MALI 6 300 1 240;0 5,1 ·.. · .. 29 véhicules du PNUD + tous les
moyens de transport de l'Etat
Tableau 4 (suite)
"~'-'~"""~'-""'~"""'·_"""'·.""C.'L"''''''.""","~,.:",_,",''';'''''''-'!''''~'~""'''~'''~~;'~''J.-,..;;",",,'·'''~'..1''''''''~),,;'''''''~jj>ao.~Ir''''''~~~''''_'''i~ ...';'.~'''''':'_\'_~'.''''#'''''''·'''''''''''''.''';'''''''''''''''''~'''I."''_'-''''"-·_~'~'' 'f" l'~
Population Superficie Densitê Nombre de Nombre de vêlo
Autres moyens de transport utilisésPAYS recensêe (a) (en milliers moyenne vêhicules moteurs et bi-
en milliers de km2) au km2 utilisês cyclettes Remarques.
MAROC 15 200 446,6 34,0
- - Réquisition du parc administratif
MAURICE 850 2,05 414,6
- - Moyens personnels + transports
publics
MAURITANIE 1 400 1 030,7 1,4 50 - + occasionnellement 10 véhicules
d'appoint + moyens du bord
MAYOTTE 47 0,4 117,5
·.. · .. Réquisition, dans la pesure du pos-
sible des véhicules administratifs
existant
NIGER 5 100 1 267,0 4,0 368 30 ·..
SENEGAL 5 100 196,2 26;0 56 79 + rêquisition ponctuelle de véhi-
cules administratifs et d'un hêli-
coptêre
SERRA LEONE 2 700 71,7 37,7
·.. · .. ·..
SOMALIE 3 500 637,7 5,5 · .. .. . ·..
SOUDAN 14 200 2 505,8 5,7
·.. ·.. 100 véhicules fournis par les Na-
tions Unies mais effectif total in-
connu
TOGO 2 000 56,0 35,7 18
·.. ·..
TUNISIE 5 600 163,6 34,2 525
·.. ·..
(a) - bu estimée
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disposer de véhicules de réserve,
- pouvoir réquisitionner les moyens du parc administratif,
- prévoir dans les antennes régionales un outillage et
un stock minimum de pièces de rechange pour les petites
réparations,
- établir, et diffuser parmi les usagers, la carte des
concessionnaires en fonction des marques choisies,
- établir et diffuser la carte des postes de ravitaillement
en carburants et lubrifiants et éventuellement constituer
à l'avance des stocks dans certaines zones.
30) - Le matériel de reproduction
Il est nécessaire pour la reproduction des cartes et plans,
l'impression des questionnaires, manuels, documents divers, la photo-
réduction et la reproduction des listings ordinateurs, la publication des
résultats. Il est indispensable que le bureau central dispose d'un matériel
minimum (photocopieuse, duplicateur, tireuse de plan ..• ) pour ses travaux
courants. Pour les qros tiraqes, on devra comparer les prix (et la qualité)
de la sous-traitance et le prix d'un équipement autonome, sans oublier en
ce cas la formation nécessaire à son utilisation et les charges récurrentes.
4 0 ) - Le matériel de bureau
On aura intérêt à prévoir au budget l'achat de machines à
écrire et de machines à calculer, celles-ci étant presque toujours infé-
rieures aux besoins, soit en qualité soit en quantité.
La grande dépense de ce poste est représentée par les
dossiers nécessaires au classement de tous les documents et le papier. Le
coût en est élevé, souvent sous-estimé, difficile d'ailleurs à évaluer
correctement, aussi est-il prudent de prévoir une marge confortable.
Les fournitures diverses telles que crayons, gommes, stylos
à bille, etc., si elles sont marginales quant au coût, ne le sont pas au




5°) - Le matériel de terrain autre que celui déjà énuméré
Comme le fait remarquer la monographie sur la Mauritanie,
on peut notoirement améliorer les conditions de vie et de travail des
recenseurs pour un coût relativement faible par rapport au poste "moyens
de transport" en leur fournissant :
- du matériel de camping
lampe-torche, etc.,
- un équipement de pluie adéquat,
des vivres,
- une pharmacie,
des planchettes de travail, caisses de rangement,
boussoles, sacoches ... ,
des cadeaux destinés à la population, éventuellement.
D'autre part, les véhicules devraient posséder un minimum
d'outils et de pièces de rechange (clefs, ampoules, courroies ... ) et
d'équipement de désensablement dans les zones difficiles (pelles, machettes,
treuils ..• ), ainsi qu'une trousse de permière urgence.
6°) Matériel lié à l'exploitation
Il est de nature très diverse et va des cartes perforées
ou disquettes à l'ordinateur. Celui-ci est en général utilisé en sous-
traitance, mais il arrive que le recensement soit l'occasion pour le
service de s'équiper de façon autonome, ce qui est très onéreux en raison
de l'environnement et du personnel à mettre en place.
Plus fréquent est l'équipement autonome en matériel de
saisie. Ici le choix doit être conditionné non seulement par les perfor-
mances techniques mais aussi par les conditions de service après-vente
dans le pays. La quantité de postes de travail à mettre en place est
fonction de la durée impartie à la saisie, elle-même liée au rythme de
l'atelier de chiffrement. Les machines de saisie seront installées dans
un local soécialement aménaqé à cet effet (installation électrique,
climatisation). on conservera dans ce même local les stocks de fournitures
nécessitant de bonnes conditions de conservation : cartes perforées,
disquettes, bandes magnétiques, etc ..•
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Mais il est très important également pour la bonne marche
de la chaîne d'exploitation de prévoir des locaux bien aménagés pour
l'archivage, avec des armoires et étagères permettant un bon classement et
un accès facile aux documents.
C - Les finances
Le problème majeur - en dehors bien sûr des limites de
l'enveloppe budgétaire - est la plus ou moins grande souplesse de l'appareil
de gestion financière. La rigidité administrative (en tous cas pour .les
pays ayant en grande partie hérité des règles de l'administration française)
se prête mal à des opérations d'enquêtes en général en raison des circuits
trop longs et des difficultés d'obtention d'argent liquide. On aurait tout
intérêt à créer un organisme doté de l'autonomie financière pour l'exécu-
tion du recensement, sans exclure pour autant, bien entendu, le contrôle
des bailleurs de fonds.
De même que nous avons vu la nécessité d'un tableau de bord
d'avancement des travaux, de même les responsables de l'opération doivent
avoir à tout moment un tableau de bord financier à jour. Ce tableau de
bord doit se présenter sous forme, d'une part d'un échéancier de dépenses,
d'autre part d'un livre de comptes. L'échéancier des dépenses porte mois
par mois, poste par poste, étape par étape, les dépenses prévisionnelles.
C'est le complément financier du réseau P.E.R.T. Cet échéancier est rectifié
régulièrement en fonction des dépenses déjà engagées. Un tel instrument
est indispensable à la fois au responsable financier et au responsable
technique. En effet, si le responsable financier doit à tout moment connaître
ses réserves par poste budgétaire, le responsable technique ne peut prendre
de décisions ayant des implications financières sans avoir consulté l'éché-
?
ancier. La tenue de tels documents permet aussi de se rendre compte très
rapidement de la nécessité de chercher une "rallonge" et donc d'entamer à
temps les démarches nécessaires. Enfin, une comptabilité rigoureuse tenue
poste par poste et assortie des commentaires nécessaires est d'une grande
utilité pour la préparation d'opérations ultérieures.
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Au moment des opérations sur le terrain, une grande masse
d'argent liquide sera répartie aux niveaux supérieurs de l'organigramme,
d'une part pour assurer la paie des agents, d'autre part pour alimenter
les caisses d'avance pour imprévus et divers aux différents niveaux de
l'organisation.
Les modalités d'acheminement de la paie du personnel sont
à régler en fonction des possibilités du pays. Mais on évitera dans toute
la mesure du possible le transport de grosses sommes d'argent. Le montant
de la paie de chaque agent doit obéir à des critères limitant autant que
possible l'arbitraire. La rémunération des agents contractuels se compose
dans la plupart des cas d'un salaire fixe, d'indemnités diverses (frais de
déplacement par exemple) et de primes mobiles, liées à l'appréciation du
rendement et de la qualité du travail de l'agent. S'il est sûr que le
recours à des primes est motivant, il n'existe cependant guère de solution
satisfaisante, au niveau du terrain, pour apprécier objectivement le travail
des agents, en tous cas pour une opération aussi courte qu'un recensement.
Les monographies d~sponibles ne donnent pas beaucoup de
renseignements sur le budget des opérations. Pour 23 pays, l'on dispose
cependant du coût total du recensement (tableau 5); il faut noter qu'il
peut s'agir, soit des budgets prévisionnels, soit des dépenses réellement
effectuées (on ne dispose jamais des deux renseignements, dont pourtant
la comparaison serait probablement très riche d'enseignements); l'on doit
aussi signaler que ces coûts recouvrent des réalités diverses : inclusion
ou non des dépenses "invisibles" (par exemple le salaire du personnel
permanent du Bureau de Statistique), budget complet ou partiel prenant ou
non en compte l'exploitation et la publication ...
Ces réserves étant faites, les chiffres disponibles vont de
0,3 million de FF (Francs français) pour Mayotte à 52,3 millions pour
l'Egypte. Bien sûr il faut ramener ce coût total au nombre de personnes
recensées on obtient ainsi des coûts unitaires qui varient de 0,4 FF
au Soudan à 7 FF en Mauritanie. Le coût unitaire moyen pour les 23 pays
se situe à 2 FF.
Parmi les 23 pays considérés ici, 19 d'entre eux ont réalisé
leur recensement avec l'aide financière des Nations Unies (Fonds pour les
Activités en matière de Population). La part du FNUAP dans le budget total
varie de 25 % pour Madagascar à 70 % pour la Haute Volta, la moyenne se
situant aux alentours de 40 %.
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Au delà de cette analyse globale, il aurait été intéressant
d'analyser la structure des dépenses. Mais seuls six pays donnent des
indications à ce sujet (Congo, Gabon, Guinée Bissau, Sierra Leone, Soudan
et Togo), et avec des nomenclatures de postes de dépenses différentes,
ce qui exclut toute comparaison: dans certains cas il s'agit de types de
dépenses (personnel, matériel, services ••• ), dans d'autres il s'agit de
dépenses liées à chaque phase de l'opération (dénombrement, exploitation,




Tableau 5 - Le coût des recensements
Coût total Part Population Coût par
Pays (en mil- FNUAP recensée personne Observations
~ions (en %) ou estimée recensée
de FF) (en milliers (en FF)
d 'habi tants)
BENIN (s.i. ) 17 41 3.400 5,0
BURUNDI (p) 8,4 65 4.000 2,1
CAMEROUN (p) 19 32 7.100 2,7
CENTRAFRIQUE (s .i.) ... (1) 1.800 ...
CONGO (e) 5 40 1.300 3,8
COTE D'IVOIRE (e) 22,8
·.. 6.700 3,4 â la fin de 1976,
avant la fin de
1 'exploitaUon
EGYPTE (e) 52,3 0 36.700 1,4





GAMBIE 0,8 (e 50 (p 500 1,6
GUINEE BISSAU (e) 5,1 ·.. 800 6,4
HAUTE-VOLTA (s.i) 6,6 70 5.600 1,2
LIBERIA (e) 5,3 ·.. 1.500 3,5 non compris l'apport
du secteur privé,
avant publication
MADAGASCAR (p) 12 25 7.600 1,6
MALI (e) 9,4 66 6.300 1,5 â la fin de 1978
-MAURICE (e) 2,1 31 850 2,5 recensement de l'habi-
tat et de la population
MAURITANIE (e) 9,8 ·.. 1.400 7,0 Y compris l'exploi-
tation
MAYO'l"I'E (e) 0,3 0 50 6,0 non évalué après
chiffrement
NIGER (s.i. ) 12,8 ·.. 5.100 2,5 à la fin de 1978, non
compris le chiffrement,
la saisie, la tabula-
tion et la publication
SENEGAL (e) 20 33 5.100 3,9 y compris la publicatiD
SIERRA LEONE (s. i. 5,3 48 2.700 2,0
-SOMALIE (e) 11 ,8 · .. 3.500 3,4 en Juin 1978
SOUDAN (p) 5,6 64 14.200 0,4
'roGO (p) 1 ,1 0 2.000 0,6
TUNISIE (e) 18,4 0 5.600 3,3




OPE RAT ION S P 1 LOT E S
Patrick GUERY
Claude PAULET
1 - OPERATIONS PILOTES DEFINITIONS ET OBJECTIFS (1)
La littérature consacre diverses appellations et attribue
des objectifs variés à ce que nous traitons ici sous le terme d'opérations
pilotes. Nous nous arrêterons quelque peu à ces différentes optiques
avant d'examiner plus en détail les définitions et objectifs des opérations
pilotes dans les recensements faisant l'objet de cette synthèse.
Dans le manuel concernant les sources des données, F. PRADEL
de LAMAZE écrit: "environ un an avant la date choisie pour le recensement,
une enquête pilote doit permettre de résoudre les questions suivantes :
Quel type de questionnaire adopter ? Comment poser les questions ? Quelle
est la meilleure présentation matérielle? ... ,,(2)
(1) Les auteurs tiennent à remercier les services statistiques du Cameroun,
du Niger et du Sénégal pour les renseignements supplémentaires qui
leur ont été fournis.
(2) PRADEL de LAMAZE F. - 1973 - Le recensement. In Sources et Analyse des
Données Démographiques. Application à l'Afrique d'expression française
et à Madagascar. Première partie : Source des données. lNED, INSEE,
ORSTOM, SEAE, Paris, 415 p., p. 53.
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R. PRESSAT dans son "Dictionnaire de Démographie", élargit
les objectifs assignés aux recensements d'essai ou recensements pilotes
"La conduite d'un recensement suppose une longue phase préparatoire au
cours de laquelle on peut procéder à des recensements d'essai ou recense-
ments pilotes, de façon à tester divers aspects de la procédure projetée
(rédaction des questionnaires, détermination des districts de recense-
) " ( 1)ment. . . .
Avec le "Dictionnaire Démographique Multilingue" des
Nations-Unies, la terminologie s'enrichit d'une nouvelle dénomination,
recensement préliminaire : "Pour mettre au point une méthode de recen-
sement ( ... ) on procède parfois à des recensements d'essai ou recensements
'l" , (2)pre lmlnalres .
c'est toutefois dans "Principes et Recommandations concernant
les Recensements de population de 1970" publié par les Nations-Unies que
sont énoncés avec le plus de détails les objectifs de ce type d'opérations,
sous la terminologie essais de recensement: "L'essai préalable des divers
aspects d'un plan de recensement avant le dénombrement offre un grand
intérêt pour tous les pays; il est indispensable pour ceux qui n'ont pas
une longue pratique du recensement et pour ceux où des changements fonda-
mentaux dans les méthodes de recensement sont envisagés. Les essais de
recensement peuvent être mis au point dans des buts différents et faire
l'objet de dispositions variées. Pour donner les meilleurs résultats, les
essais de recensement doivent porter sur toutes les phases des opérations
dénombrement, dépouillement et examen critique des statistiques obtenues.
Ils peuvent fournir des renseignements précieux sur la qualité de l'organi-
sation locale du recensement, le programme de formation du personnel et
d'autres aspects importants du recensement. Grâce à eux, on peut découvrir
à l'avance les insuffisances des questionnaires, des instructions et des
méthodes de dénombrement qui peuvent nuire à la qualité des données. Ils
peuvent fournir des indications sur l'efficacité relative des diverses
méthodes de dénombrement et sur le temps qu'il faut, en moyenne, pour
dénombrer un ménage, ce qui est utile pour l'évaluation du personnel
(1) PRESSAT R. - 1979 - Dictionnaire de Démographie. PUF, Paris, 295 p.,
p. 188.
(2) Nn~InNS-LThJIEC : DéparteMent -des Affaires Economiques et Sociales -
1958 - Dictionnaire Démographique Multilingue. Volume français. Etudes
Démographiques, N° 29. Nations-Unies, New-York, 105 p., p. 16.
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nécessaire et du coût. Ils permettent en outre aux fonctionnaires chargés
de la direction et du contrôle du recensement d'acquérir une expérience
. " ( 1)pratlque .
Enfin, à l'aide du "Thesaurus multilingue de Population"
du CICRED, on peut aussi composer les expressions de micro-recensement,
d'enquête (ou de recensement) exploratoire, d'enquête (ou de recensement)
expérimental(e) (2) .
Si l'on se réfère maintenant aux différentes opérations
faisant l'objet de cette synthèse, le vocabulaire s'enrichit encore en ce
qui concerne les appellations. On voit ainsi apparaître, en plus des termes
déjà évoqués, les expressions de recensement-test (Algérie, Madagascar),
pré-recensement (Algérie), pré-test du recensement (Egypte), test de terrain
(Ghana), sans pour autant d'ailleurs que ces dénominations aient été toujours
officiellement employées dans la pratique. Dans la suite du texte, nous
utiliserons surtout l'expression de recensement pilote (R.P.), par opposition
au recensement général (R.G.).
Les objectifs des recensements pilotes, tels qu'ils apparais-
sent dans les monographies, peuvent être regroupés en 10 catégories, comme
le montre le tableau suivant établi à partir de 27 pays ayant effectué une
opération pilote.
Si tous les objectifs possibles d'un R.P., conçu comme un
véritable "recensement en miniature", paraissent ainsi couverts à travers
l'ensemble des monographies nationales tout au moins en ce qui concerne la
méthodologie (3) , la plupart des pays ne se sont intéressés qu'à un nombre
d'aspects limité. En effet, seuls 6 pays sur 27, soit 22 %, ont formulé
plus de la moitié des 10 objectifs relevés et aucun ne les a retenus tous.
(1) NATIONS-UNIES: Bureau de Statistique - 1968 - Principes et recommanda-
tions concernant les recensements de population de 1970. Etudes Statis-
tiques, série M, N° 44. Nations-Unies, New-York, 170 p., p. 16.
(2) Comité International de Coopération dans les Recherches Nationales en
Démographie (CICRED) - 1979 - Thesaurus multilingue de Population.
Edition française (par J. VIET). CICRED, FNUAP, Paris, 197 p., pp. 12-14.
(3) Nous ne tenons pas compte de l'obtention de données démographiques qui
n'a jamais été mentionnée comme objectif spécifique du R.P., mais les
résultats démographiques ont pu servir notamment à ajuster les données
disponibles pour l'estimation de la population totale par la cartographie.
Les résultats démographiques, sous-produit de l'opération, une fois
disponibles, peuvent aussi être utilisés avec profit, ce qui est de
nature à valoriser l'ensemble du R.P.
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Tableau IV.l. - Répartition par pays des objectifs des recensements
pilotes (27 pays)
Objectifs des recensements pilotes(l)
- Test des questionnaires, des
concepts et des entrevues.
- Test de l'organisation générale
(textes, organigramme, méthodologie
dont calendrier et durée, matériel,
communications, etc.).






- Test de la sensibilisation de la
population.
- Test des autres documents de travail.
- Test des procédures de recrutement
et de formation du personnel de
terrain.
- Test de l'exploitation et de la
tabulation.
- Test de la cartographie ou des
listes d'unités à recenser.
- Entraînement du personnel.
- Test de l'analyse.


















(1) Il s'agit des objectifs connus, regroupant à la fois les objectifs
déclarés dans les monographies et les objectifs constatés d'après
les résultats exposés.
Seuls deux objectifs ont été formulés par plus de la moitié
des pays et viennent largement en tête : le test des questionnaires et
le test de l'organisation générale (respectivement 85 % et 81 % des pays).
On a pu d'ailleurs ne s'intéresser qu'à l'un des multiples aspects de
l'organisation générale, domaine qui reste très vaste.
Suit un ensemb"le d'objectifs formulés par une proportion
de pays comprise entre moins de la moitié et le tiers d'entre eux (44 %
et 33 %) : test de la sensibilisation de la population, des autres docu-
ments de travail, de la formation du personnel, de l'exploitation et de
la cartographie.
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Enfin, loin derrière, trois objectifs n'ont été retenus
que par un petit nombre de pays (15 % à 11 %). Il s'agit de l'entraînement
du personnel, du test de l'analyse et de l'étude des coûts.
Nous nous proposons d'examiner la manière dont ces divers
objectifs ont été atteints. Cet examen comporte non seulement l'étude des
résultats des recensements pilotes, mais également celle de l'influence
effective de ces résultats sur la préparation et le déroulement du recen-
sement général.
Il faut aussi signaler le cas particulier de Mayotte où
l'on n'a pas effectué de R.P. car celui-ci "n'a pas été jugé indispensable
pour plusieurs raisons" : expérience des responsables, questionnaire proche
d'un questionnaire déjà posé dans le passé, taille restreinte du territoire
et habitat groupé. Cela pose clairement la question, à laquelle nous
tenterons de répondre, de l'utilité du recensement pilote à l'avenir, dans
des pays ayant déjà une solide expérience de collecte.
2 - ORGANISATION GENERALE DES OPERATIONS PILOTES
Les recensements pilotes des années soixante-dix ont été
organisés de manière très différente selon les pays.
Aucun texte légal spécifique n'a été pris systématiquement
pour le R.P. Parfois, c'est le décret instituant le recensement général
qui inclut le recensement pilote (ex. Congo), parfois des textes complé-
mentaires sont venus s'ajouter à la base légale principale (ex. Algérie,
Côte d'Ivoire), mais le plus souvent, on relève l'absence de tout texte
à ce sujet.
Il faut souligner qu'aucun problème n'a été évoqué à ce
propos, aussi peut-on penser que les dispositions prises étaient bien
adaptées aux contingences locales et que le plus souvent le texte insti-
tuant le recensement général permettait d'effectuer également, sans autre
précision, le recensement pilote.
Peu de renseignements sont disponibles sur la préparation
du recensement pilote lui-même, qui comprend bien sûr la préparation
matérielle (élaboration des documents, rassemblement du matériel, etc.),
mais aussi parfois une mission de prise de contact sur le terrain, à
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objectifs multiples, comme au Congo: "une mission exploratoire a d'abord
sillonné la région ( ... ) pour: préparer le recensement pilote, localiser
la population, procéder au dépouillement systématique des documents démo-
graphiques disponibles ( ... ), prendre contact avec les autorités adminis-
tratives et politiques en vue de la préparation psychologique, vérifier
l'état des véhicules administratifs et les moyens en carburant, choisir
la période favorable, rassembler l'information cartographique existante".
Au Niger, on a procédé à un "précomptage de la population"
dans un sous-échantillon correspondant à environ 11 % de la population de
l'échantillon du recensement pilote, suivi par une véritable ·campagne
d'information". Ce précomptage avai.t lui-même des objectifs semblables à
ceux d'un recensement pilote estimation de l'écart de population entre
les données des recensements administratifs et la réalité, estimation de
la taille des ménages en vue du découpage cartographique, test du concept
de ménage, mesure de l'accueil de la population.
En Guinée-Bissau, un premier test a été réalisé un mois
avant le recensement pilote avec "pour seul objectif l'initiation aux
travaux de collecte du personnel permanent du Département Central du
Recensement". Ce type d'opération est à rapprocher des divers séminaires
de formation au recensement qui ont été organisés un peu partout.
Il faut donc mettre sur pied toute une organisation pour
la préparation du R.P., dont certaines phases peuvent coincider avec la
préparati.on du recensement proprement dit (documents et cartographie qui
seront seulement revus, formation des cadres), alors que d'autres phases
seront à reprendre complètement (campagne de sensibilisation, qui ne
saurait toucher toute la population lors du R.P.) .
Il faut cependant, paradoxalement, mettre en garde contre
une préparation trop poussée du recensement pilote à tous les niveaux, car
le recensement général ne saurait bénéficier de la même qualité et inten-
sité de préparation, ce qui pourrait conduire à des conclusions erronées
quant à la fiabilité de la méthodologie mise en oeuvre.
Les principales informations disponibles sur l'organisation
des opérations pilotes sont résumées dans le tableau IV.2.
.- 69 -
Le recensement pilote est généralement une entreprise
autonome, mais quelquefois elle fait partie d'une autre opération de
collecte. Ainsi, au Congo, l'Observation Permanente Pilote dans la région
de la Lékoumou, s'intégrant dans le projet démographique UDEAC-TCHAD, a
en même temps fait office de R.P. Au Gabon, le recensement pilote a fina-
lement été compté comme recensement définitif: "Aucun problème majeur ne
s'étant présenté, cette opération pilote a été prise en compte pour le
dénombrement". Si la première formule (intégration du R.P. à une autre
opération) est séduisante lorsque l'occasion se présente, la seconde
formule (prise en compte du R.P. dans le R.G.) offre deux inconvénients
de taille : impossibilité de tirer toutes les conclusions du recensement
pilote avant d'entreprendre le recensement général et étalement de ce
dernier sur une longue période. Elle ne se justifie donc que dans des cas
particuliers.
Le plus souvent, le recensement pilote a été exécuté en
une seule opération, mais parfois deux opérations distinctes ont été
réalisées. C'est notamment le cas des pays comptant une forte population
nomade impliquant une méthodologie appropriée (Somalie, Mauritanie, Niger),
où l'une des opérations concernait la population sédentaire et l'autre la
population nomade. Mais c'est aussi le cas dans d'autres pays avec des
objectifs specifiques: Gabon (urbain - rural), Cameroun (deux question-
naires différents), Sénégal (opération restreinte - opération élargie) .
Au Mali, on a séparé l "'enquête-pilote" du "test de la cartographie". Au
Cameroun, en plus du R.P., une mission particulière a évalué les problèmes
spécifiques posés par le recensement des nomades. Au Ghana, le R.P. a été
précédé d'un test des questionnaires et en Guinée Bissau d'un test d'entraî-
nement du personnel.
Le fait d'exécuter plusieurs opérations successives permet
de mieux doser les efforts et de donner une progression à la préparation,
mais on perd évidemment des enseignements sur le plan logistique, car
"l'effet de masse" du recensement, qu'il est déjà difficile de tester lors
du R.P., est encore amoindri.
L'examen du champ du recensement pilote fait apparaître
trois conceptions différentes quant à la procédure de choix de l'échantil-
lon :
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Tableau IV.2. - Caractéristiques principales du recensement pilote par pays
Délai moyen entre Rec. Pil. Durée du Rec.




































































































































Pays Durée du rec. .Taille de % de l'échan- Objectifs du
pi1. (semaines) l'échantillon tillon par rec. pil. (4)
Opération du rec. pil. rapport à la
2 (2) pop. toto (3)
Gabon 4 106800 (8) 20,5 (10) a,b,d,e,f,g,l
Ghana
-
242750 (8) 2,7 a,f,g,h
Togo - ? ? a,f
Maroc - ? ? a,b,e,h
Maurice - 30 (8) 0,004(11) f
Soudan - ? ? f
Gambie - 10642 2,2 b,f,g,h,i
Libye ? ? ? f
Liberia - ? ? a,c,f,
Congo 2 61420 4,9 a,d,f,g
Sierra Leone - 26750 (8) 1,0 a,f
Somalie 2 (6 ) ? ? a,b,d,e,f
Madagascar ? ? ? a
Côte d'Ivoire - ? ? a,f,h
Tunisie - ? ? a,f
Haute Volta - 35614 0,6 a,b,g,h
Centrafrique - 59483 2,8 a,c,d,j
Cameroun 2 1011.50 1,3 a,b,c,d,e,f,g,h,
Sénégal 4 232000 (8) 4,7 a,f
Egypte - ? ? f
Mali - 27061 (9 ) 0,4 a,d,e,f,g,h
Mauritanie 8 (6 ) ? ? a,d,e,f
Algérie - ? ? a,b,d,e,f
Niger 2 (5) 214763 4,5 a,b,d,e,f,g,h,i,
Mayotte - - - -
Bénin - 28900 (8) 0,9 a,d,f,g
Guinée Bissau - 6600 0,8 a,b,c,d,f,g
Burundi - 65277 1,5 a,b,d,e,f,g,h,i
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Notes du Tableau IV.2.
(1) Dates extrêmes entre le début et la fin des opérations de terrain.
(2) Somme des effectifs de chaque opération. Il s'agit souvent de chiffres
approchés et l'on ignore s'il correspondent à la population de droit,
à la population de fait ou encore à l'ensemble des personnes inter-
rogées.
(3) Estimation.
(4) Objectifs du Recensement Pilote :
a) Test de l'organisation générale.
b) Test des procédures de recrutement et de formation du personnel
de terrain.
c) Entraînement du personnel.
d) Test de la sensibilisation de la population.
e) Test de la cartographie ou des listes d'unités à recenser.
f) Test des questionnaires, des concepts et des entrevues.
g) Test des autres documents de travail.
h) Test de l'exploitation et de la tabulation.
i) Test de l'analyse.
j) Etude des coûts.
(5) Milieu nomade.
(6) Milieu sédentaire.
(7) Durée 4 heures (Libreville).
(8) Estimation à partir du nombre de zones de dénombrement, du nombre
d'enquêteurs, du nombre de ménages ou de la proportion de l'échantil-
lon par rapport à la population totale.
(9) LOOKY S. - 1978 - Résumé des activités menées au cours du recensement
général de la population du Mali (1er au 16 Décembre 1976). CEA,
Addis-Abeba, 112 p., multig.,.p. 19.
(10) Le recensement pilote a été ensuite compté comme recensement définitif.
(11) Simple test de questionnaire.
- sondage probabiliste stratifié (cas de la Gambie) ;
- choix raisonné d'une vaste région (cas de la Centrafrique
et du Congo par exemple) ;
- choix raisonné de plusieurs zones disséminées dans
l'ensemble du pays (cas le pl~s général).
La méthode du sondage probabiliste est à même de donner des
résultats significatifs pour l'ensemble du pays. Sur le plan du test de
la méthodologie, objectif du Recensement Pilote, il est clair qu'elle
n'apporte rien de plus que le choix raisonné, surtout si l'on tient compte
du fait que l'organisation elle-même peut être profondément influencée par
la taille et la répartition des différentes unités de l'échantillon. De
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plus, il se peut fort bien qu'une zone à problème spécifique ne figure pas
dans l'échantillon après tirage au sort, ce qui pourra entraîner des diffi-
cultés par la suite. rl semble donc bien que cette méthode ne soit indiquée
que dans des cas limités et en particulier dans des petits pays géographi-
quement homogènes: le fait qu'elle ait été utilisée en Gambie est signi-
ficatif à cet égard.
Le choix raisonné d'une vaste région constitue logiquement
la meilleure méthode pour tester l'organisation et, dans une moindre mesure,
la logistique, car toutes les structures opérationnelles du recensement
général peuvent alors être mises en place. Cependant, le choix d'une région
donnée n'est pas forcément significatif pour l'ensemble d'un pays. On ne
peut donc, là encore, conseiller l'application de cette méthode que dans
des pays relativement homogènes.
Le choix raisonné de plusieurs zones permet quant à lui de
tester la méthodologie préconisée dans une grande variété de milieux. On
choisira notamment des zones de difficultés extrêmes avec l'idée que la
méthodologie mise au point dans ces zones permettra la réalisation du
recensement dans l'ensemble du pays. C'est ainsi qu'au Sénégal, par
exemple, "les districts ont été choisis parmi les zones les plus difficiles".
D'une manière générale, on cherchera à faire figurer dans l'échantillon
les principaux milieux écologiques et humains du pays, par exemple forêt/
savane, plaine/montagne, urbain/rural, nomades/sédentaires, etc. L'incon-
vénient de cette méthode est qu'elle ne permet que difficilement de tester
l'organisation de terrain, la dispersion des différentes zones, inhérente
à la méthode, ne permettant pas de mettre en place l'ensemble de la hiérar-
chie de terrain. On peut alors trouver un moyen terme entre cette méthode
et la précédente en donnant une taille suffisante à chacune des zones.
C'est ce qui a été fait au Niger: "Chaque zone choisie devait avoir une
taille suffisante pour constituer une zone de contrôle et au moins deux
devaient avoir une taille plus élevée pour constituer une zone de super-
vision". La méthode du choix raisonné de plusieurs zones est donc très
simple. Elle est sans doute la mieux à même de répondre aux objectifs d'un
recensement pilote dans la plupart des cas.
rl n'est en revanche guère possible de préconiser une
taille optimale de l'échantillon pour un recensement pilote. Cette taille
est trop étroitement liée aux objectifs de l'opération, à la diversité
géographique du pays et au budget disponible.
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Le calendrier du recensement général est soumis à deux
contraintes techniques majeures
1) Une contrainte climatique, qui recouvre à la fois la
nécessité de disposer de routes praticables et l'intérêt pour les pays à
forte population nomade de trouver celle-ci regroupée au maximum. La saison
sèche répond en général à ces deux critères car les routes sont alors
praticables par des véhicules ordinaires et les nomades sont concentrés
non loin des points d'eau(l). Ainsi, en Somalie, "il s'est confirmé que
la période la plus favorable pour un dénombrement des nomades se situe en
pleine saison sèche, entre le 15 Janvier et le 15 Février. A cette époque,
les mouvements de population sont stabilisés et les ménages groupés autour
des abreuvoirs".
2) Une contrainte de personnel. La réalisation du recensement
sur une courte période implique le recrutement de nombreux agents recenseurs
ayant en général achevé leurs études primaires. Dans les régions reculées,
à faible niveau d'alphabétisation (ce qui va souvent de pair avec un déve-
loppement récent de la scolarisation), les effectifs disponibles sur place
répondant au critère de qualification sont souvent insuffisants, car les
jeunes sont encore à l'école ou bien ont émigré vers des zones plus aptes
à leur offrir des perspectives de promotion en rapport avec leurs aspirations
nouvelles. Il est alors nécessaire de pouvoir disposer des écoliers et des
élèves en cours de scolarisation voire des enseignants, en fixant la période
du recensement durant les congés scolaires. Cela a, par exemple, été le
cas au Cameroun : "En plaçant le dénombrement pendant les congés scolaires
d'avril qui durent un mois, le problème a été résolu". Ce sont évidemment
les régions les moins scolarisées qui dictent la conduite à tenir pour
l'ensemble d'un pays. Il reste bien sûr toujours la possibilité, non exempte
d'inconvénients, d'allonger la durée du recensement et de diminuer en consé-
quence le nombre d'agents à recruter. De toutes façons, avec le dévelop-
pement de la scolarisation, ce problème aura une acuité moindre lors des
prochains recensements, sauf cas particulier.
(1) Il peut exister des exceptions, étroitement localisées, comme à l'ex-
trême-nord du Cameroun où l'on trouve des zones inondées pendant et
juste après les pluies, où les populations, semi-nomades, se regroupent
sur des tertres exondés à cette époque et se dispersent avec leurs
troupeaux en saison sèche dans des pâturages restés humides après le
départ des eaux, appelés localement "yaéré". Mais le cas des semi-nomades
transhumant loin de leur lieu de résidence principale en fin de saison
sèche est assez général et il est alors plus difficile de les recenser.
De même, la mobilité de la population rurale est accrue en morte saison
agricole, augmentant le risque d'erreurs d'observation. Mais l'état des
routes prime le plus souvent toute autre considération.
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D'autres critères, moins fréquents, ont pu s'ajouter aux
contraintes précédentes pour le choix précis de la date du recensement,
comme par exemple la recherche d'une date de référence marquante. C'est le
cas du Burundi où l'on a finalement décidé d'effectuer le recensement du
16 au 30 Août, car "le 15 Août est une journée de fête religieuse, ce qui
facilite la désignation de la nuit de référence au 15/16 Août 1979".
Le recensement pilote n'est évidemment pas soumis exactement
aux mêmes contraintes que le recensement général : il est souvent possible
de choisir des zones accessibles en toute saison et le problème du recru-
tement des agents ne se pose pas dans les mêmes termes, car ils peuvent
provenir des zones voisines ne faisant pas partie de l'échantillon. Mais
comme le recensement pilote est destiné à reproduire le plus fidèlement
possible les conditions exactes de réalisation du recensement général, on
aura intérêt à l'effectuer à la même période de l'année, si toutefois on
veut réaliser une opération complète. C'est ce qui a d'ailleurs été réalisé
à deux mois près dans les 2/3 des pays.
On voit que le recensement pilote ne peut pas à proprement
parler tester la période la plus favorable du recensement, car on ne saurait
échelonner des opérations sur toute l'année. Mais le simple bon sens, voire
quelques missions exploratoires, permettent parfaitement de déterminer
cette période, dont les problèmes spécifiques seront mis en lumière par le
recensement pilote a posteriori.
La durée du recensement pilote sur le terrain a été sensi-
blement la même que celle du recensement général dans près des 3/4 des pays
pour lesquels l'information est disponible. Seuls trois pays (14 %) ont
effectué le recensement pilote en plus de temps que le recensement général
et trois autres l'ont réalisé en moins de temps. Là encore, aucune contrainte
particulière n'est attachée au recensement pilote puisque l'obtention de
résultats démographiques ne fait pas partie des objectifs de l'opération.
Mais pour des raisons de simulation fidèle, on aura toujours intérêt à se
rapprocher de la durée préconisée pour le recensement général qui est en
général la durée la plus courte autorisée par les conditions du milieu. Il
faut d'ailleurs souligner que la durée exacte de l'opération de terrain est
souvent inconnue lors de sa mise en route, le test de cette durée en fonction
des moyens mis en oeuvre constituant un des objectifs du recensement pilote,
mais nous entrons là dans le domaine de l'exécution de l'opération.
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Reste à savoir quel est le délai optimum entre recensement
pilote et recensement général, en nombre entier d'années. L'examen le plus
approfondi de chacune des phases du recensement pilote nous renseignera
à ce sujet.
3 - LA CARTOGRAPHIE DANS L'OPERATION PILOTE
Pour un grand nombre des pays concernés par cette synthèse,
il s'agissait du premier recensement général de la population au sens
moderne du terme et de ce fait souvent du premier relevé cartographique
censitaire exhaustif, qu'il convenait de tester lors des opérations
pilotes.
Le rôle de la cartographie en milieu sédentaire est théori-
quement double
1) Localisation sur une carte de tous les endroits habités
pour donner une base de travail fiable à l'agent recenseur et au contrôleur.
Cette localisation doit inclure au minimum, bien distinguée des lieux-dits,
la liste des unités administratives les plus petites à relever par l'agent
recenseur ("villages" par exemple) pour permettre ultérieurement une
exploitation au niveau géographique le plus fin(l).
2) Découpage de la carte en zones de dénombrement, à raison
généralement d'une zone par agent recenseur, de telle manière que le recen-
sement ait la même durée dans chaque zone et qu'il n'y ait ni chevauchement
de zones, ni espace indépendant de toute zone. Il y a intérêt de plus à
pouvoir facilement repérer sur le terrain les limites entre deux zones
contigües.
Bien que le test de ces deux fonctions essentielles de la
cartographie ait fait partie de quelques opérations pilotes, il est
difficile de se rendre compte des problèmes précis qui se sont posés sur
le terrain.
(1) Une telle liste peut aussi figurer sur une "fiche géographique"
séparée accompagnant la carte (Niger).
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Au Cameroun, on note que "dans certaines zones, la carto-
graphie du recensement pilote n'a pas donné satisfaction, tant dans le
découpage des zones de dénombrement que dans la précision des cartes, qui
devait permettre une bonne reconnaissance de la zone". Il faut surtout
distinguer les zones selon la nature du terrain et le support cartographique
disponible. C'est ainsi qu'en région d'habitat groupé et dans les villes
pour lesquelles des photographies aériennes avaient été prises et repro-
duites spécialement, la cartographie a donné satisfaction. En revanche,
en région d'habitat dispersé et dans les zones rurales pour lesquelles des
cartes géographiques ont été utilisées, la cartographie s'est révélée d'un
usage beaucoup plus délicat.
Au Niger, "les documents cartographiques ont été diversement
appréciés suivant les zones de recensement : dans certains cas ils ont été
jugés très utiles et complets, dans d'autres cas insuffisants et même
trompeurs ! Deux raisons principales peuvent expliquer ces divergences
le manque d'entraînement de certains agents a fait qu'ils n'ont pas su
lire les cartes (et) dans certaines régions l'absence sur le terrain de
repère topographique précis en rendait la lecture délicate".
La cartographie du recensement pilote a par certains côtés
bénéficié d'avantages indiscutables par rapport à la cartogaphie du recen-
sement, car on a pu souvent disposer de plus de temps pour sa réalisation
(par exemple, localisation des habitations elles-mêmes dans certaines
zones d'habitat dispersé) .
En revanche, la cartographie du recensement pilote était
handicapée sur deux points majeurs. D'une part, l'effectif de la population
et sa répartition étaient très mal connus, singulièrement dans les pays
n'ayant encore jamais réalisé de recensement statistique: l'estimation de
la population faisait alors partie intégrante de l'opération cartographique
(Burundi, Cameroun ... ), notamment à partir des recensements administratifs
(dont la couverture ne pouvait être souvent réellement connue qu'après
le recensement pilote !). D'autre part, le rendement des agents recenseurs
selon les différents milieux était lui aussi inconnu avant l'opération,
rendant le découpage particulièrement ardu. Les méthodes empiriques ont
donc souvent prévalu dans ce domaine.
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En milieu nomade, une méthodologie spécifique a dû être
appliquée utilisation d'une "liste des points d'eau" en Somalie, d'une
"fiche de localisation des chefs de famille" au Niger et d'une liste
administrative en Mauritanie. Au Mali, on a décidé de "procéder au regrou-
pement des populations nomades à des points d'eau fixés à l'avance".
Il est encore plus difficile de connaître les mesures
exactes qui ont été prises à la suite du test de la cartographie.
Au Mali, le recensement pilote a permis de "revoir la taille
que chaque section d'énumération devait avoir pour une durée de 15 jours"
en augmentant sensiblement cette taille. De même, au Maroc, on a procédé à
un "accroissement de la taille des districts de recensement (de 150-200
ménages à 200-250 ménages)".
En ce qui concerne les zones nomades, le recensement pilote
a permis en Somalie de reclasser les points d'eau en deux catégories selon
leur importance. En Mauritanie, il a conduit à démontrer l'impossibilité
de fonder un recensement exhaustif des nomades sur la base des listes
établies avec les notables de chaque collectivité. On a finalement choisi
une méthode fondée sur un échantillonnage de campements constitué à partir
de ces listes, en réalisant un "recensement par sondage".
Il n'est fait mention nulle part des solutions apportées au
problème de la localisation des habitations en zone d'habitat dispersé, où
l'usage de la carte s'avère nettement insuffisant et où l'on peut tenter
d'établir en complément des listes de chefs de ménage par unité adminis-
trative. De même, le problème des zones à très faible densité, nombreuses
en Afrique, où le découpage est à adapter aux moyens de locomotion de
l'agent recenseur n'a pas été évoqué.
D'une manière générale, il semble bien que la cartographie
ait été trop ambitieuse par rapport aux moyens et au temps disponibles :
la recherche de la quantité (cartes très détaillées) a eu des répercussions
défavorables sur la qualité (cartes exactes). Il paraît donc préférable
de se limiter à l'avenir à quelques principes simples ajustement des
données existantes pour l'estimation de la population (procédure facilitée
dorénavant par l'achèvement des premiers recensements dans la plupart des
pays), localisation de certaines unités seulement à préciser, définition
simplifiée des limites de découpage et prise en compte systématique des
rendements diversifiés des enquêteurs.
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Par ailleurs, il est arrivé fréquemment que le délai fut
trop court entre recensement pilote et recensement général pour rectifier
les erreurs constatées, ou même que les cartes prévues n'étaient pas encore
prêtes pour le recensement pilote : "Pour un grand nombre de recensements
pilotes, il n'a pas été possible d'utiliser les cartes définissant les
zones de dénombrement effectives prévues pour le recensement du fait qu'elles
n'étaient pas encore prêtes. Dans ce cas, on n'a pas pu vérifier l'utilité
et l'exactitude des cartes préparées pour les opérations du dénombrement" (1) .
C'est montrer clairement la nécessité d'un délai suffisant (supérieur à
l'année) entre l'opération pilote et le recensement, pour permettre de mener
à bien l'opération cartographique après avoir tiré les enseignements du
recensement pilote.
4 - LA SENSIBILISATION DE LA POPULATION
La campagne de sensibilisation a un rôle essentiel à jouer
dans la bonne marche du recensement et tous les rapports insistent sur
l'importance de cette étape. Différentes expressions ont été utilisées à
cet égard lors des opérations pilotes: propagande, campagne d'information
et de sensibilisation (Algérie), préparation psychologique, publicité
(Congo), communication (Bénin), campagne éducationnelle (Centrafrique).
Il est clair que la campagne de sensibilisation ne saurait
avoir la même ampleur lors du recensement pilote qu'au moment du recensement
général, puisque le recensement pilote ne touche qu'un échantillon de la
population. Une campagne généralisée à cette occasion pourrait même avoir
des effets néfastes, la population se lassant d'une propagande qui ne la
concernerait pas directement. Un petit nombre d'actions ont donc été entre-
prises dans chaque pays à l'occasion du recensement pilote, dont on peut
tenter néanmoins de faire le bilan.
La campagne de sensibilisation met en présence quatre
partenaires: les mass-media, l'administration, le personnel du recensement,
et la population. Il s'agit essentiellement d'informer et d'éduquer celle-ci
(1) NATIONS-UNIES - 1977 - Etude sur les méthodes et problèmes de la
série de recensements africains de la population et de l'habitation
de 1970. NationS-Unies, New-York, E/CN14/CAS, p. 91.
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sur les objectifs et les méthodes du recensement, afin que les enquêteurs
reçoivent le meilleur accueil possible au sein des différents ménages et
que les réponses ne soient pas biaisées par des considérations extérieures.
Cette campagne peut aussi aider à rassembler le personnel temporaire à
recruter.
Les mass-média (presse, radio, télévision, affiches, tracts ... )
n'ont été que peu utilisées lors du recensement pilote, car elles sont
destinées généralement à toucher la plus large fraction possible de la
population. Il y a eu évidemment exception dans le cas du Gabon, où le
recensement pilote a été compté comme recensement général. Néanmoins·, le
contact avec le terrain a permis d'apprécier l'influence des mass-média
en général.
Au Niger, on s'est ainsi rendu compte que "les mass-média
modernes ( ..• ) ont peu d'impact sur la plus grande partie de la population
( ... ). Par contre, les autorités administratives et coutumières détiennent
à l'intérieur du pays une audience incontestable qui leur permet de faire
circuler rapidement l'information et de donner des directives en consé-
quence" .
Au Bénin, "la section communication à orienté son action
vers l'utilisation des instances locales de la révolution, en plus des
supports publicitaires dont elle avait déjà arrêté la production".
Mais le rôle de l'administration peut globalement être jugé
comme ambivalent.
Au Gabon, l'opération "a confirmé l'intérêt passif de
l'administration" en milieu rural.
En Somalie, certains secteurs de l'administration avaient
leurs propres objectifs politiques : "on a remarqué les pressions des
autorités locales pour que les Somaliens de l'extérieur soient pris en
considération". En conséquence, à la suite du recensement pilote, "des
précautions ont été prises pour faire annoncer par le Président de la
République que le recensement couvrait le territoire national et non pas
la nation somali".
Au cameroun, "il a été décidé que la campagne d' informat.ion
et de sensibilisation ne soit pas entièrement abandonnée aux autorités
locales, car elles interprètent parfois mal les objectifs de cette campagne.
Le recensement pilote a donc permis d'améliorer le chapitre sur la commu-
nication dans le manuel des agents recenseurs".
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L'administration doit donc elle-même être au préalable
parfaitement informée des objectifs et des modalités du recensement. Dans
ces conditions, elle peut fournir un appui irremplaçable au personnel de
recensement sur le terrain.
Le rôle actif du personnel du recensement, que ce soient
les cadres permanents ou le personnel temporaire, dans la campagne de sensi-
bilisation a été mis en relief à l'occasion du recensement pilote. Ce
personnel est conduit à animer des réunions d'information, en liaison avec
les autorités administratives, à tous les niveaux: par exemple, aux appel-
lations locales près, les superviseurs et les chefs de district au niveau
de l'arrondissement réunissant les chefs de canton, les chefs de district
et les contrôleurs au niveau du canton réunissant les chefs de village et
de quartier. Comme il n'est pas possible de rassembler systématiquement la
population, l'information doit en plus être diffusée à la base par les
chefs de quartier. Au dernier niveau, l'agent recenseur lui-même doit être
capable de donner des informations complémentaires dans chaque ménage.
Un des objectifs du recensement pilote était ensuite de juger
de l'impact exact des différentes actions de sensibilisation sur la popu-
lation. Il s'agissait de tester "l'accueil de la population" (Maurij:.anie,
Niger), "l'impact de la campagne éducationnelle" (Centrafrique), la "péné-
tration de la population par le programme d'information" (Gabon), la
"motivation de la population" (Mali) ou encore la "collaboration" de la
population (Burundi). Les résultats de ces tests ont été variables : si
l'accueil des agents recenseurs s'est révélé "en général excellent"
(Mauritanie), la population a pu être jugée "indifférente, insuffisamment
motivée" (Algérie). On semble donc regretter une certaine passivité de
cette dernière.
D'une manière générale, si l'information a pu être transmise
(la population savait qu'un agent recenseur allait passer), l'éducation a
été insuffisante (les objectifs réels du recensement ont été mal assimilés) .
On peut relever notamment une confusion persistante entre recensement
administratif à but fiscal et recensement statistique à but économique,
dans les pays ayant l'habitude de ce genre d'opération. Les appréhensions
de la population sont d'autant plus difficiles à dissiper qu'elles
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reposent parfois sur des considérations objectives (1) •
En tout cas, les opérations pilotes ont pleinement confirmé
l'importance de la campagne de sensibilisation dans la réussite du recen-
sement, même si les moyens pour atteindre les objectifs de cette campagne
n'apparaissent pas toujours clairement.
5 - LES QUESTIONNAIRES ET LES AUTRES DOCUMENTS D'ENQUETE
Le test des questionnaires est l'objectif le plus répandu
des opérations pilotes. On peut distinguer :
- la présentation physique des documents (coûts du papier
et de l'impression, commodité d'emploi);
- le contenu des questions (réponse aux objectifs de
l'opération);
- la formulation des questions (formulation aisée par
l'enquêteur, compréhension par les personnes interrogées, absence de
- . d - ) (2)retlcence ans les reponses .
La présentation physique des documents est un élément fonda-
mental du coût final. Ainsi, aussi paradoxal que cela puisse paraître, on
aura souvent intérêt à prendre comme contrainte une taille optimale du
questionnaire de base, déterminée de telle manière que le découpage des
feuilles de papier disponibles sur le marché en un nombre entier de documents
entraîne le moins de perte de papier possible, car le tirage en des millions
d'exemplaires peut conduire à des pertes considérables.
Peu d'informations sont disponibles quant à la présentation
physique des documents d'enquête utilisés lors du recensement pilote. Si
l'on cite un "cahier de recensement" (Burundi), il semble que le question-
naire-ménage classique ait été le plus fréquent. Ainsi, en Gambie, "le
(1) Toute hypocrisie doit être écartée ici. Il est en effet illusoire de
penser qu'un recensement démographique n'aura aucune conséquence fiscale
pour la population, notamment dans les régions où celle-ci était forte-
ment sous-estimée auparavant: l'administration sera tout naturellement
amenée à prendre en considération les nouveaux chiffres dans la collecte
de l'impôt par tête. Dans le même ordre d'idées, l'utilisation ultérieure
des données à des fins purement statistiques ne saurait de toute évidence
être garantie dans tous les pays.
(2) On consultera avec profit à ce sujet JAVEAU C. - 1978 - L'enquête par
questionnaire. Manuel à l'usage du praticien. Editions de l'Université
de Bruxelles, 158 p., p. 81-82.
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questionnaire utilisé pour le recensement pilote était du type convention-
nel habituellement employé pour des dénombrements de maisons avec une
ligne pour chaque personne et les questions disposées en colonnes verti-
cales".
La largeur des colonnes doit être très étroitement liée à
l'information attendue. Une réponse fermée ou pré-codée demande moins
d'espace qu'une réponse ouverte. Il semble que la largeur minimale accep-
table se situe autour de 0,9 cm pour les colonnes et de 1 cm pour les
lignes pour des raisons de commodité d'écriture et d'exploitation. Il ne
faut pas oublier par ailleurs de prévoir une marge extérieure de 0,5 cm
minimum pour des raisons techniques d'impression. Il est toujours possible
d'utiliser des "grisés" et des traits renforcés pour faciliter l'utilisation
du document.
On a pu constater lors du recensement pilote que le manuel
d'instructions "n'était jamais consulté par les agents recenseurs après
la formation" (Niger). On peut alors prévoir l'impression du maximum de
consignes sur le questionnaire lui-même.
En ce qui concerne le contenu des questions, il convient
généralement de se référer au questionnaire du recensement général sans
que l'on puisse connaître exactement les modifications survenues depuis
le recensement pilote. Une description assez détaillée des questions posées
lors du recensement pilote de la Gambie est cependant disponible : "A part
les questions usuelles sur le nom, le sexe, la tribu/nationalité, le lieu
de naissance, des questions ont été également posées sur l'âge, l'année
de naissance (les deux ont été demandées pour déterminer ce qui donnerait
le meilleur résultat), l'instruction (une pour le niveau le plus élevé
atteint et une pour l'âge où l'on a quitté l'école), et survie des parents
(posée en même temps que la question conventionnelle sur les membres du
ménage qui sont morts durant les douze derniers mois, afin de déterminer
la meilleure estimation sur la mortalité), travail effectué pendant les
douze derniers mois, emploi, fécondité (enfants mis au monde par chaque
femme, ceux vivant avec la mère, ceux vivant ailleurs, ceux qui sont morts)".
Mais la Gambie est sans doute un cas particulier étant un des rares pays
à avoir exploité et analysé le recensement pilote, condition indispensable
pour tester l'adéquation "contenu des question"/"objectifs du recensement".
Le plus souvent, le contenu des questions n'a pu être modifié en fonction
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des résultats démographiques obtenus, mais seulement à partir des problèmes
de formulation des questions constatées sUr le terrain. En effet, une
modification de la formulation peut elle-même aller parfois jusqu'à un
changement du contenu.
Le cas limite, mais fréquent, est celui où le test du
questionnaire conduit à la suppression ou à l'ajout d'une question. C'est
le cas du Congo, où "certaines questions ont été supprimées (sur la reli-
gion), ou moins détaillées (sur les enfants nés au cours des 12 derniers
mois). D'autres questions ont été complétées (on a par exemple distingué
la profession habituelle de la profession exercée actuellement). D'autres
questions, enfin, ont été rajoutées (survie des parents, mortalité au
cours des 12 derniers mois selon le lien de parenté avec le chef de ménage,
le sexe et l'âge, postes de radio, habitat en milieu urbain)".
Mais aucune tendance générale ne peut être décelée. Par
exemple, si les questions sur la natalité et la mortalité ont été supprimées
du questionnaire destiné au milieu sédentaire en Mauritanie (1) , on a vu
qu'au contraire la question sur la mortalité a été ajoutée au Congo. A
Maurice, qui possède une longue expérience en matière de recensement, "les
questions sur la fécondité (ont été) introduites pour la première fois"
et on a décidé de les maintenir, devant l'absence de "réticence des répon-
dants" .
La formulation des questions sur le terrain peut avantageu-
sement être testée en enregistrant des entrevues au magnétophone, comme en
Gambie où "60 bandes d'enregistrement des interviews ( •.. ) ont fourni une
très utile information sur la véracité des questions posées, aussi bien
que des réponses qui leur ont été données".
Les questions pourront également être reformulées si l'on
constate qu'elles causent beaucoup d'erreurs de la part de l'enquêteur.
Mais il faut alors repérer le maximum d'erreurs sur le terrain même, ce
qui implique l'élaboration de questionnaires supplémentaires spécifiques
pour le recensement pilote. C'est dans ce but qu'ont été utilisés deux
questionnaires spéciaux au Cameroun: le "rapport d'observation", destiné
à contrôler la formulation des questions et le "rapport de contrôle de
(1) Mais maintenues en milieu nomade où le recensement effectué par sondage
"put bénéficier d'un personnel mieux formé".
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qualité", destiné à inventorier le nombre d'omissions et de réponses
erronées corrigées par le "chef d'équipe", selon la colonne du question-
naire-ménage.
Enfin certaines failles du questionnaire peuvent encore
être décelées à la suite du traitement informatique dont nous reparlerons
plus loin.
A titre d'illustration d'un test de questionnaire et des
mesures conséquentes prises, nous présentons dans les pages suivantes
(dans l'ordre et en réduction) les deux questionnaires-ménage testés lors
du recensement pilote au Cameroun, puis le questionnaire définitif qui en
a résulté. Le lecteur jugera de lui-même du détail des différentes modifi-
cations apportées. Relevons seulement les points principaux.
Première page du questionnaire : les deux questionnaires-
tests sont identiques. Le tableau de dépouillement préliminaire, qui s'était
avéré difficile à remplir, a été supprimé sur le questionnaire final et un
"cahier de récapitulation" spécifique a été conçu à cet effet.
Pages centrales du questionnaire (celui-ci étant destiné à
être plié sous forme de "chemise") : deux types de questionnaires-tests
ont été utilisés. Les deux questionnaires permettent de recenser à la fois
la population de droit (résidents présents et résidents absents) et la
population de fait (résidents présents et visiteurs). Cependant le second
type de questionnaire sépare d'emblée la population en trois listes et, de
par sa disposition, est surtout destiné à une exploitation de la population
de fait, alors que le premier type de questionnaire comporte une colonne
"situation de résidence" et se prête plutôt à une exploitation de la popu-
lation de droit. En outre, le second type de questionnaire fait référence
à une date de recensement commune à tout le monde, quel que soit le jour
du passage de l'agent recenseur (nuit du recensement), alors que le premier
type de questionnaire fait référence à la date de passage de l'agent
recenseur (nuit précédant l'entrevue).
Le questionnaire définitif retenu à la suite du recensement
pilote représente une certaine synthèse entre les deux questionnaires
testés. On notera en particulier :
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Y a-t-il eu naissance dans ce y a-I-il eu décés dans
ménage au cours de la période le ménage au cours
du au ? de la période du
au ?o OUI
DOU'(mellez une croix (mellez
dans la case corres- une croix
pondante) dans la ca-
O NON se corres-D pondante)
NON
S, oui, précisez le sexe de Si oui précisez
l'enfant, le numéro d'ordre et ~l'âge de la mére.
N° d'ordre Sexe de Age de la Sexe du Age du
de la mère l'enfant mère décédé décédé
QUESTIONS SUR LA F~CONDIT~
(Interview des lemmes Igées de 72 ens et plus)
Durant toute la vie féconde
v
'" E.FA.n ... VIVA.TI..<oc: E.FA.TI E. VIE AU TOTAL-4
-8 E Comptez tous les en-
v.!! Comptez tous les en- fants Qui sont nés
-5 ..
~C: fants en vie de la femme, vivants de chaque0 .. i.e.. ceux Qui habitent femme y compris ceux'c'"
° v dans le ménage et ceux Qui sont morts aprészE Qui sont hors du ménage, la naissance.E Il ZZ:!
Masculin Féminin Total Masculin Féminin Total
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f FEUILLE DE « MÉNAGE - UNITÉ D'HABITATION»
Loc.Ut'
Provlnc. .. U
D.p.rt.....nt ............ .l---.U D.poulll.....nt pr'Umln.lr•
Arrondl.......nt LU R~SIDENTSSEXE
Présents 1 absents l TOTA,L IVISITEURS
Cod. uzon. d. d'nombr.m.nt .. 1 1 1 1
N° d. 1••tructur. 1 1 1 1
Masculin
N° du m'n.lI. LU Féminin
Nombr. d. noy.ux f.mlll.ux U-J TOTAL
L•• donn'.s contenues dens ce document ,ont confidentielle. et
ne pourront 't1e utilisle. , de' fin. de poursuite, judici.i,e•. de con·
ud/e fi,c.1 ou de ,'pTenion 'conomique. Tout d.f.ut d. "pon" ou
tout. "pon•• ine1(.cte se,e puni confo,mlment , re"icle 7 de ,. loi
nO 63170 du 79 juin 7963 - (."'1' nO 2BICABIPR du 07/2174)
1 QUESTIONS SUR L'HABITAT 1
Il - Type de .tructur.: Encerclez le n° correspondent au type de strucrure occupée par le ménage
1 - Ca.. isolée
2 - Maison è plusieurs logements
3 - Villa moderne
4 - Immeuble d'appartements
6 - Concession: nombre de cases L...l....J
8 - AUlre
Canlct6rlltlqu.. d. l'unit' d'habitation (encerclez un n° dans chaque colonne ;
dans le cas d'une concession, prenez les caractéristiques physiques de la case principale)
En Quels m.- en Quels ma· Comment est Quel est le Quel est le Quel est le Quelle est le Quel est le
lériaux sonl lériaux est le le sol 7 nombre de mode d'éclai- mode d'ap- type d'aisan- mode d'oc-
1" murs 7 loil7 piéces dans rage 7 provisionne- ce utilisé 7 ~upalion 7
l'unité d'ha- menten eau 7
bitation 7
Il 11 Il 21 3. 31 32 33
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y 8-t·il eu naissance dans ce y a-t-il eu décès dans
ménage au cours de la période le ménage au cours
du au 7 de la période du
au ?o OUI o OUI
(mellez une croix (mellez
dans la case carres- une croix
pondante) dans la ca-
O NON se corres-o pondante)NON'
S. oui, précisez le sexe de Si oui précisez
l'enfant, le numéro d'ordre et !rage de la mére.
N° d'ordre Sexe de Age de la Sexe du Age du
de la mère l'enfant mére décédé décédé
QUESTIONS SUR LA FECONDIT~
(Interview de$ femmes Igétl$ dtl t 2 ans tlt plus)
Durant toute la vie "conde
8.
I.FA.T••es VIVA.n'O I.FA.T. 1. VII'Oc AU TOTAL«~ Comptez tous les en-D.!! Comptez tous les en- fants qui sont nés1i fants en vie de la femme, vivants de chaque
'0'" i.e., ceux qui habitent femme y compris ceux
.~ dans le ménage et ceux qu i sont mons aprèsZe qui aont hors du ménage, la naissance.
$. II D
Masculin Féminin Total Masculin Féminin Total
IMPRIM~ RG 2
r FEUILLE DE « MÉNAGE - UNITÉ D'HABITATION»
1 QUESTIONS SUR L'HABITAT 1
Il - Type'" 8tructure : Enctl,cltlzltl na correspondant au type de structure occupée par le ménage
1 - Ca.. isol68
2 - Maison 6 plusieurs logemtJnts
3 - Villa moderne
" - Immeuble d'appanementa
6 - Concession: nombre de cases Li-J
8 - Autre
Caract6rl.tlqu.. d. l'unl'' d·...bltatlon (ence,clez un na dans chaque colonne ,
d.ns Itl cas d'untl conctlssion, p'tlnez les ca,acté,istiques physiques de la case principa/tI)
En quelli m.-I en quels ma-, Comment est 1Quel est le Quel est le Quel est le 1Quelle est le ~uel est le
t6riaux sonl tériaux est le le sol 7 nombre de mode d'ècla~ mode d'ap- type d'aisan- mode d'oc-
1. murs 7 toit 7 piéces dans rage 7 provisionne- ce utilisé 7 upation 7
l'unité d'ha- ment en eau 7
bitation 7
Il 1 11 1 Il 1 zt JI JI 1 JZ 1 n
Loc.lltt
Pro"lnce .. u
D'p.rt.m.nt Ll.J D4poulll.....nt pr'"mIMlre
Arrondl.......nt .LU SEXE
Code ....on. d. d'nombr.....nt .. 1 1 1 1
VISITEURS
N° d. 1••tructur. 1 1 1 1
Masculin
N° du m'n.g. ............ L1..J Féminin










2 - Tilla ou
luil.
















1 - bu cou-
rent.






1 - Avec. chasse ~ - Loc.tion
d'e.u 2 - Propri't'
2 -l.tnne 3 - GratUIt
J - Autre _ log' pa'
l'employeur
1 CONFIDENTIEL 1
LeI donn4el contenuel d.ns ce docum,nt sont confidentiellel at
ne pourront 'ue utili,'el , deI finI de pou"uitel ;udici.i,el. de con-
t,~/e filc.1 ou de "p,ellion 4conomique. Tout d4f.ut de ,4ponle ou
toute ,4ponle inex.cte le" puni confo'm4ment , r.rticla 7 de ,. loi




TOUTE LA POPULATION POPULATION DE 8 ANS ET PLUS
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1 BUREAU CENTRAL DU RECI!NSEMENT 1
EVENEMENTS SURVENUS DANS LE MENAGE
AU COURS DES 12 DERNIERS MOiS




Y a-t-Il eu naissance dans ce ménage au cours de la période y a-t-il eu décès daus ce ménage au cours
du au de la période du au.
Meltez une croix dans la case correspondante Menez une croix dans la case correspondante
o OUI o NON
DOUI o NONSI OUI. précisez le sexe de renfant.
Si oui, précisez le sexe et l'âge du décédé.le numero d'ordre et l'âge de la mère
N" ct"ordre Sexe de Age de la Sexe du Age du
de la mère l'enfant mère décédé décédé
MIIIIIBTII:RE DE L'II:CONOMIE
ET DU PLAN
RII:PUBLIQUE UNIE DU CAMEROUN
Pela - Treven - Portrie
DIRECTION DE LA STATISTIQUE
ET DE LA ,COMPTABILlT~ NATIONALE
RECENSEMENT GÉNÉRAL
DE LA POPULATION ET DE L'HABITAT
(Décret nO 731757 du 6 décembre 1973)
1 QUESTIONS SUR L'HABITAT 1
IMPRIME RG2
FEUILLE DE « MÉNAGE - UNITÉ D'HABITATION»
28 - Type de structure.: Encerclez le numéro correspondant au type de structure occupe par le ménage
1 Case IsoléE
2 M'::lIson ci rlusieurs logemenl~
3 Villa modp.rn~;
4 - Immeuble ct'appartements (à étages) ~ 1 1









1 1 1 1 Quertier:
(Hameau ou lieu-dit)
f---- -~ .---1
Caractéristiques de l'unité d'habitatidn 'Encerclez un numéro dans chaque colonne dans Je cas d'une
conceSSIon, prenez les caractéflst,ques phYSIques de la case principale autres que le nombre de pIèces)
29 JO JI
1 Belon par 1 - Dur (C+men" CImenté
pdmg\ h"lIues 2 PlanchéCUlle\, P'e'fe~ de 2 Tôle Ov ',"le 3 En ferre
1<1I11l<
4 Autre3 Pliln,.hr·~ lerre









Code te zone de d6nombrement u 1 1 1 1
Nombre de feuilles utilisées dans ce ménage:
Feuille nO
Les données contenues d.ns ce dOcument sont conlideml/:lles t'I
ne pOUl/ont être utilisees d des fms de pourSUItes ,udlclalles. de COli
tr61e fisc.I ou de féplesslon econom',ue rout defolut de reponse OIJ
toute ,.ponse meXolcle sela pUni confofmement 8 J'arr,cle 7 de Id /01
n° 63/70 du 19 JUin '963 - (ol"ête nO 28 CAB/PR du 1 2.74)
N° de la Structure U~
N° du m6neve ~




Quel est Quel est Quel est
le mode le mode d'ap- le type d'ai- le mode
d'éclairage? provisionne·, sance utilisé? d'occupation?
ment en eau?
JJ J4 J5 JI
1 - ~lec1rlcité 1 - Eau cou· 1 - A'tiec 1 - Proprlélé
,ante chasse d'eau
2 -- Péuole 2 - localion2 - Borne lon- 2 ~ latflne
HUile laine 3 - logé par3 - PUllS 3 ~ Aulre remployeur contre
4 - Feu de bOIs
conlllbutlon
4 - SOUlce 4 - logé par
remployeur gralul
RéSine 5 Rlv,ére ou lemem
molngot 5 ( ..... " ••. "dlt,











En Quels maté-I Comment est








t .. t1 1
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Il..... chol ••....ipo •.............................................................
Ob..",lItlona da l'agant r__r : .
TOUTE LA POPULATION
Obaa",atlona du chaf d'6qulpe.
POPULATION DE 4 ANS ET PLUS
, • S
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t-_, -'V:.:I"'SI:.:T,:,E'TU"'RS::.i"111.u",s:;;,c''ïi.",O:../",lo:;;.utlS les e,sonnes ne ,Isid,nt PIS hlbituellement d,ns " ména e, m,is ,y,nt p,ssl'. nuit p,'cldlnt till""i,,, d,ns/,mln,g,).
AIRlVlATlOIS A UTILISER
ID N"IIII."'.is .116 6 "6col.
MAT J.rdl" au N'.r"llIl
COR ltole tafl"lque
Pf ltol. ptiNI'1 (s,"6"', Irincophon'I
Pl ltollt priNlt. (s,ste.,.e l"Ilophon.)
POil POS1- ptl"'l.r, (5 AR" S M. 'It 1
EPI lcoll p.imlir. lup6f1'''''
GU Enlllll....,.eni IIICDndlll' len"" lsysl fr.nco)
GEE Enllllgnltfllin. lllcondll" pnt'II lsyst l"Ila)
TEf h ..î.......1tI lllcondli.-e !fc!lnlqUl Is,st 'flnco).
TEE En..ignl"""1 IIItondlul IlthnlquI (IYIl. '''1101
El ~coll nor ..
EU ltoll ri ptti.h."
UllY UnilltflÎt6.
CEPE ~ t'III/Ital d"ludes pri""lffi
fSLC = 11151 stllaallivlnll nrllllcll,
CAM '" telllfical d"lrts m,nll,rs
CAP -'-- te"lllul d'lpl\l"de proiesslonn,lI'
BEPC -; bltv'l df~ludn du pre"'I" cycl,
BE '" bltv,l,l,m,nlllf,
GCEOL = lIentlll nnlhtll' DI edl/tallon, O,dUIII, 1''1.1
CAfMEG '" ctlhhcal d'aplllud, lUI 'ontllO"S d. l'Illillf d tUs'lgn'lI'Ienlllenerel
L:APl = nrllfrcal d'apllilold. p'dagoQlqu. '1,In.ntant
PROI =- probaloll.'
BAC = bltcalaul'dl
BTI == blini d. Tldlllltiell ~Ulltll'U'
COLOIIE 11 (..itll
BSAEM '" bllvII Illp6ril'" d-Iplilud. 6 renllllln.ment m6nlger
GCEAL '" g.nlrel n,titiUlIi of .dunlionlldvantltd livei
BSC == bltvll Iuperilu' d. nplt,l' .
MEP = mlil" d".nseign.mlnt populI Ile
MEPS :0 mlil11 d-eduC'IIlioll phnique .1 sponrve.
lIC "" Iltlntl. bachllor
OU ~ diplO"1 d'6ldll sup6'i.ur... f11111er
CAPCEG '" U'''''UI d'Iphiudl lU p,oleuoUI dIS CEG
I.G 0; In"nl'ul
MED midecill
CAPES '" tlll,tltal d'Iplilude lU plol,norll d. l".n5'lgn.m.nl secondlll"
CAPET =- t'lTIIIUI d'Iplilude lU p'OltnOUl de 1",nseign'l'Ill'nt lethnlqu'.
DOC = daclarel. P HO.
Alflfl '" 16 pletil..J.
.1 : AhWliU6.
UI 0; SI"I ....loi ".n1 d6je TrlVltll.














• '" Femme millei
., :0 Hamme l'IlIIl' 6 1 IlmN
., 0; Homml INrI, 6 2l'lMIIl
v = Veui aUVlUVI.
o = DIVOlee (e) ou lepere'el
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- la présentation générale (consignes imprimées sur chaque
feuille, étroite concordance entre la largeur des colonnes et l'information
attendue, utilisation des "grisés" et des trait:s renforcés ..• );
- la présence de deux listes (résidents et visiteurs) ,
destinées d'une part à conserver l'ordre logique d'inscription des résidents
(avec exploitation de la population de droit) et d'autre part à minimiser
les oublis de visiteurs;
- la reformulation de certaines questions et la prise en
compte finale de la "nuit précédant l'entrevue", celle-ci ayant été jugée
plus fiable sur le terrain.
Dernière page du questionnaire : les deux questionnaires-
tests sont identiques. Sur le questionnaire final, on a supprimé les
questions sur la fécondité totale, qui avaient suscité des réticences et
dont les réponses avaient paru d'une qualité insuffisante, mais on a· main-
tenu les questions sur les événements des 12 derniers mois, plus faciles à
poser. Enfin, les caractéristiques de l'habitat ont été complétées.
Les considérations précédentes montrent, s'il en était besoin,
l'étroite interdépendance entre questionnaires, entrevues, concepts et
manuels d'instruction, qui sont à tester et à modifier simultanément.
Aux questionnaires méthodologiques propres au recensement
pilote et aux questionnaires-ménage (ménaqe ordinaire et ménaqe collectif) .
outils de base du recensement, vient s'ajouter tout un ensemble de documents
destinés à faciliter et à contrôler le travail de l'agent recenseur, voire
à effectuer une récapitulation préliminaire sur le terrain. Ainsi, au Niger
par exemple, les documents utilisés lors du recensement pilote ont été
les suivants
- cahier de questionnaires
cahier de tournée (destiné à la récapitulation)
- fiche géographique (ou fiche de localisation des chefs
de famille pour les nomades)
- feuille remise-reprise (matériel, documents)
- manuel de l'agent recenseur
- manuel du contrôleur
- manuel du superviseur.
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La plupart de ces documents ont été testés au recensement
pilote, puis améliorés dans la majorité des pays. Plusieurs points restent
cependant dans l'ombre, tant dans le domaine des concepts que de celui des
techniques de saisie de l'information. Nous relèverons seulement deux
domaines qui mériteraient sans doute que des efforts supplémentaires de
collecte soient déployés: les renseignements sur l'activité économique
(adéquation plus étroite entre les concepts utilisés et les réalités natio-
nales) et les techniques de collecte de l'âge (aucune mesure spécifique
n'a été signalée lors des recensements pilotes, sauf en Guinée Bissau, où
on mentionne l'utilisation d'un calendrier historique).
6 - EXECUTION ET EVALUATION DES OPERATIONS PILOTES
Le rôle du recensement pilote dans le domaine de l'exécution
a été clairement défini dans plusieurs pays, dont la Haute-Volta, où il
s'agissait de "tester les modalités de recrutement et de formation du
personnel, les systèmes d'organisation technique et administrative, le
planning, les moyens matériels à mettre en oeuvre, la centralisation et
l'acheminement des documents". A ces divers objectifs, on peut ajouter le
test des modalités de contrôle, du rendement des agents recenseurs et de
la récapitulation préliminaire, ainsi que l'entraînement du personnel déjà
en place.
Le recrutement du personnel a permis de mettre en lumière
les difficultés rencontrées dans le9 zones faiblement scolarisées, qui ont
été évoquées à propos de la détermination de la période du recensement.
Ces difficultés ont amené à "mettre au point avec les autorités administra-
tives un système de recrutement" du personnel de terrain (Haute-Volta).
La formation du personnel recouvre un aspect logistique et
un aspect pédagogique.
La localisation géographique des centres de formation doit
être clairement définie, en fonction de l'organigramme de terrain et du
découpage cartographique et administratif. Au Burundi, "pour le recensement
pilote, les chefs de districts et les agents recenseurs ont été formés
par les cadres du Bureau Central de Recensement. Mais, pour le recensement
général, une autre méthode s'impose, compte tenu du grand nombre d'agents
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d'exécution. La méthode envisagée est la suivante : au niveau central,
seront formés les responsables des provinces, ainsi que les contrôleurs
communaux ( ... ); au niveau des provinces, seront formés les chefs de
districts; au niveau des communes, seront formés les agents recenseurs".
Le nombre de candidats à retenir pour la formation doit
être adapté au nombre et au niveau des formateurs. Une cinquantaine de
candidats paraît être le maximum en dehors du niveau central. Il faut donc
souvent procéder à une présélection en fonction du niveau scolaire des
candidats. En Haute-Volta, on a constaté "que les meilleurs agents recen-
seurs étaient les chômeurs du secondaire, mais que les élèves ou anciens
élèves de CM2 s'acquittaient parfaitement de leur tâche".
Les candidats présélectionnés suivent ensuite le cycle de
formation qui conduira à une sélection définitive en fonction des capacités
à accomplir les tâches demandées évaluées par des tests.
L'élaboration du calendrier de la formation doit tenir
compte de l'inégale durée de présence sur le terrain du personnel selon sa
place sur l'organigramme, qui correspond à des tâches spécifiques. Cette
durée décroît en allant du superviseur à l'agent recenseur, dont le travail
ne s'étend que sur la période de collecte.
Le problème des conditions matérielles de la formation n'est
pas des moindres. Il s'est avéré parfois très difficile aux candidats de
satisfaire leurs besoins matériels (nourriture, hébergement) lors de leur
concentration géographique au moment de la formation, particulièrement
dans des zones rurales reculées et relativement démunies. Il est alors
nécessaire de donner des moyens matériels aux candidats pour qu'ils puissent
subvenir eux-mêmes à leurs besoins, sans être à la charge de la population,
en prévoyant des "coûts d'hébergement des agents recenseurs en cours de
formation", comme en Gambie.
La pédagogie a été souvent revue à la suite du recensement
pilote. En Algérie, on a relevé une "formation insuffisante des recenseurs
et contrôleurs". Au Niger, on a constaté que "la durée et le contenu de
la formation devaient être revus : allongement de la durée et augmentation
du nombre d'exercices pratiques, initiation plus complète à l'utilisation
des documents cartographiques souvent mal compris".
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Le rôle d'une opération pilote en matière d'entraînement
du personnel est clairement exprimé dans le manuel de la Commission Econo-
mique pour l'Afrique sur les enquêtes par sondage: "En même temps,
l'enquête pilote sert en quelque sorte de stage de formation aux éléments
supérieurs et moyens préposés à l'enquête principale. Les enquêteurs
affectés à l'opération pilote seront généralement les contrôleurs de
l'enquête principale et les contrôleurs de l'opération pilote, les futurs
organisateurs des travaux sur le terrain et les statisticiens, ce qui
t - h d' -, - . t '1 ,,( 1)perme a c acun acquer1r une exper1ence u 1 e .
C'est ainsi que le recensement pilote a servi "à mettre à
l'épreuve les futurs cadres responsables des opérations sur le terrain"
(Libéria), ou encore à analyser "la compétence et les capacités des fonc-
tionnaires locaux du recensement" (Somalie).
Sur le plan de l'organisation technique sur le terrain, le
recensement pilote sert à tester l'organigramme préconisé, c'est-à-dire
le nombre d'agents à chaque niveau et à préciser leurs fonctions princi-
pales. On aura par exemple dans un organigramme à quatre niveaux: l'agent
recenseur (remplissage des questionnaires), le contrôleur (contrôles), le
chef de district (formation) et le superviseur (organisation), les liaisons
étant assurées à tous les niveaux. Au Maroc, on a été ainsi amené à fixer
"à 5 le nombre d'agents pour chaque échelon supérieur", mais le plus souvent
ce nombre varie en fonction des tâches à accomplir et de la nature du
terrain. On pourra alors prévoir par exemple 4 agents recenseurs par contrô-
leur (contrôle systématique d'une demi-journée tous les 2 jours) et une
dizaine de contrôleurs par chef de district (d'où une cinquantaine d'agents
à former par ce dernier). Enfin, on pourra placer les superviseurs par
unité (ou groupe d'unités) administrative(s), car ils seront conduits à
travailler en étroite liaison avec les autorités administratives. Dans ces
conditions, chaque superviseur aura sous ses ordres un nombre variable de
chefs de district.
La progression des agents recenseurs sur le terrain doit
être évaluée et "optimisée". On a notamment cherché à savoir lors du
recensement pilote si la numérotation des unités d'habitation devait se
faire préalablement au recensement ou de manière concomitante. Il semble
(1) NATIONS-UNIES: CEA, UNESCO - 1974 - Manuel des enquêtes démographiques
par sondage en Afrique. CEA, Addis-Abeba, Doc. E/CN.14/CAS.7./17/Rev. 2,
279 p., p. 192.
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que si la réponse peut être nuancée en milieu urbain, on sera souvent
contraint de procéder à une numérotation concomitante en milieu rural, où
le temps passé dans les déplacements est considérable, surtout en zones
accidentées ou de faible densité.
Les modalités de contrôle sont à mettre définitivement au
point lors du recensement pilote. Il s'agit d'abord du contrôle de qualité.
La cohérence interne du questionnaire apparaît clairement sur le terrain et
certains contrôles peuvent être systématisés. On peut aussi prévoir une
visite supplémentaire à un sous-échantillon tiré au sort. On parvient ainsi
également, en ajoutant les parcours sur le terrain, à contrôler l'exhaus-
tivité. Ces différentes procédures sont à consigner dans le manuel du
contrôleur.
Le calcul du rendement des agents recenseurs est plus complexe
qu'il n'y paraît au premier abord. Il faut en effet considérer la durée
maximum de travail de l'agent recenseur. Cette durée entraîne un rendement
considérablement diminué par rapport à celui d'une "journée de travail
moyenne", car elle est influencée par les cas extrêmes (ménages difficiles
à rencontrer, jours sans travail ... ) qu'il faut bien prendre en compte. Le
rendement ne peut donc être calculé qu'a posteriori. Le recensement pilote
a en tout cas montré la diversité des facteurs qui influencent le rendement
densité de la population, nombre moyen d'habitants par unité d'habitation,
nature du terrain, présence ou non des personnes à recenser. Ce dernier
facteur est la cause de rendements paradoxalement assez faibles dans les
grandes villes, où l'on trouve une forte proportion de salariés, absents
dans la journée : "En milieu urbain, de nombreuses visites à un même ménage
étaient parfois nécessaires pour rencontrer les absents" (Niger). Rappelons
que le rendement des agents recenseurs doit être intégré par la cartographie
dans le découpage.
Très peu d'informations sont disponibles sur le matériel
utilisé lors du recensement pilote. On peut distinguer le matériel de l'agent
recenseur (sacoche, stylo à bille, planchette ... ) et celui du personnel de
contrôle et d'encadrement, le matériel de stockage (cantines ... ) et le
matériel roulant. Ce dernier est fondamental dans le déroulement du recen-
sement. Le recensement pilote a permis en particulier de définir le matériel
de transport à utiliser à chaque niveau de l'organigramme en fonction des
tâches à accomplir et de la nature du terrain (accidents du relief, densités
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de population et distances à parcourir) : par exemple, absence de matériel
(marche à pied) pour l'agent recenseur, bicyclette pour le contrôleur,
motocyclette pour le chef de district, voiture pour le superviseur. Il
est alors intéressant que les bicyclettes et les motocyclettes, achetées
en grand nombre, restent sur le terrain après l'opération et servent à
rémunérer en partie le personnel en nature, si l'on veut éviter des
problèmes de manutention et les dégradations irréversibles que causerait
un stockage prolongé.
Si la circulation, le contrôle, le classement, le stockage
et l'expédition des documents d'enquête ont pu être bien analysés lors du
recensement pilote, l'aspect de manutention massive ne peut être que
difficilement reproduit en dehors du recensement général. Une marge d'incer-
titude subsiste donc pour laquelle des moyens logistiques adéquats sont
cependant à prévoir.
La récapitulation préliminaire est un dépouillement manuel,
effectué sur le terrain même, de quelques caractéristiques primordiales
population totale, voire population par sexe, par grands groupes d'âges ou
selon la situation de résidence. L'intérêt de cette phase est de pouvoir
disposer des premiers résultats provisoires, par unité administrative,
immédiatement après la fin des opérations de terrain, en profitant de la
disponibilité du grand nombre de personnes engagées. L'idéal est que la
récapitulation de chaque questionnaire-ménage soit réalisée par chaque
agent recenseur, simultanément au recensement, sur un formulaire approprié,
la récapitulation générale s'effectuant ensuite à chaque niveau de la
hiérarchie. Cette procédure a été parfois testée et rationalisée lors du
recensement pilote. Son intérêt a été mis en lumière et on a pu "envisager
la publication des résultats manuels très peu de temps après l'opération,
l'écart entre résultats manuels et définitifs étant minime" (Haute-Volta).
L'évaluation post-censitaire de l'hexhaustivité du recen-
sement pilote a rarement été effectuée sur le terrain. Seul le Niger men-
tionne un contrôle post-censitaire du recensement pilote, qui a servi à
mettre en lumière le rôle des hameaux de culture dans la sous-estimation
de la population de droit. Mais on peut parfaitement envisager la réalisa-
tion d'une 'enquête pilote post-censitaire de contrôle" si l'on prévoit de
réaliser une opération de contrôle à la suite du recensement.
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L'évaluation de la méthodologie et des mesures à prendre a
été réalisée à partir de l'analyse des différents documents d'évaluation
conçus pour le recensement pilote et des rapports de terrain rédigés par
les divers responsables. En outre, des séances de discussion ont été
parfois organisées, véritables "debriefing" selon la terminologie anglo-
saxonne "Pendant les deux mois qui ont suivi l'opération, les responsables
régionaux ont été réunis par petits groupes au Département Central du
Recensement, où ils ont fait part de leurs observations. Les agents recen-
seurs ont été invités par groupes de secteurs voisins pour apporter leurs
commentaires" (Guinée Bissau) .
Le dernier instrument d'évaluation du recensement pilote
est constitué par l'analyse des résultats eux-mêmes.
7 - EXPLOITATION ET ANALYSE DES OPERATIONS PILOTES
En dehors du Gabon, où le recensement pilote a été analysé
dans le cadre du recensement général, rares sont les pays où l'exploitation
a été conduite à son terme.
A partir de l'analyse des différentes modalités des variables
relevées au recensement pilote, on peut établir une liste exhaustive des
codes à utiliser lors de l'opération de codification. "La mise au point des
codes du programme d'exploitation et de présentation des résultats" faisait
partie des objectifs du recensement pilote en Côte d'Ivoire. "Des codes
et des nomenclatures pour le chiffrement exhaustif des données ont été mis
au point" au Niger.
Les différentes étapes de la phase d'exploitation peuvent
être testées : codification (documents à élaborer, recrutement du personnel
et formation, exécution), saisie (personnel, matériel .•. ), tabulation
(matériel informatique, langage de programmation), publication des tableaux.
Au Maroc, on a ainsi obtenu un "test positif pour l'utilisation du système
mark sensing par les codeurs".
Mais, le plus souvent, cette phase a été incomplètement
traitée.
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En Haute-Volta, "le recensement pilote s'est terminé par
la sortie de quelques tableaux, donnant un échantillon très réduit de ce
que peut fournir le recensement général de la population".
Au Ghana, "les données furent codifiées et perforées mais
aucun tableau n'en fut tiré".
Au Niger, l'exploitation informatique n'a pu avoir lieu par
suite de "la mise en place tardive de la cellule informatique du BCR",
mais un dépouillement manuel, partiellement par sondage, "a donné lieu à
la publication d'un rapport multigraphié".
En Centrafrique, l'exploitation des données du recensement
pilote avait été prévue. Mais "cette phase de l'opération ne fut jamais
réalisée" (1) •
En Gambie au contraire, l'exploitation a été menée à son
terme à l'issue d'un long périple ayant pour étapes la codification à
Banjul, la saisie à Dakar et la tabulation à Jérusalem. "22 tableaux ont
été produits à partir du recensement pilote".
Aucune analyse approfondie des résultats du recensement
pilote ne semble avoir étépubliée. L'analyse des résultats aurait pourtant
permis de valoriser les investissements, parfois importants, effectués.
Soulignons aussi que certains tableaux du recensement pilote peuvent donner
des enseignements de première valeur sur la méthodologie elle-même, tel le
tableau présentant le nombre d'omissions selon la colonne du questionnaire-
ménage et la situation de résidence (Cameroun).
A plus long terme, la confrontation entre les résultats du
recensement pilote et ceux du recensement général pour les zones concernées
aurait permis non seulement une évaluation du recensement, mais aussi une
analyse de l'évolution de la population, significative pour l'ensemble du
pays si l'échantillon est important.
D'une manière générale, on peut affirmer avec le Sénégal,
que "les recensements pilotes n'ont pas été utilisés suffisamment pour
tirer tous les enseignements de la partie "exploitation des données", ce
qui aurait permis de déceler toutes les difficultés pouvant surgir du début
à la fin de la chaine".
(1) BOUBALA F. - 1979 - Méthodologie et expérience des recensements démo-
graphiques dans les pays de l'Union Douanière et Economique de l'Afrique
Centrale. CREP, Bangui, 241 p., P. 86 (citation du rapport final de
mission établi par E. DESERT).
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8 - LE BUDGET DES OPERATIONS PILOTES
L'évaluation du coût des diverses phases du recensement
pilote faisait quelquefois partie des objectifs de l'opération. Il s'agis-
sait d'''évaluer le coût du dénombrement final" à partir du recensement
pilote (Centrafrique) ou encore d '''ajuster le budget prévisionnel du recen-
sement général à partir du coût du recensement pilote" (Niger). Au Cameroun,
c'est le "test de la gestion financière" qui était recherché.
Le tableau suivant présente les principales caractéristiques
du coût du recensement pilote comparé au recensement général dans les deux
pays pour lesquels l'information est disponible.
Tableau IV.3. - Coût du recensement pilote en Guinée Bissau et au Niger
Coût du % du R.P. % de l'échan- Coût par personne
Pays recensement dans le tillon du R.P. recensée (1)
pilote (1) budget dans la popu- R.P. au R.G.du R.G. lation totale au
Guinée Bissau 9.430.000 3,9 0,8 1.429 313
(1978)
Niger 15.283.104 2,4 4,5 71 125
(1) F.CFA. Pour la Guinée Bissau, on a compté 205 F.CFA pour 1 dollar US.
Le coût du recensement pilote, d'un niveau non négligeable
en valeur absolue, représente toujours une faible part du coût total du
recensement général.
Il semble logique de penser que le coût par personne recensée
sera souvent plus élevé pour le recensement pilote que pour le recensement
général par suite de plusieurs facteurs dont les économies d'échelle au
recensement général et les distances plus élevées par personne recensée
au recensement pilote (au cas où l'échantillon est dispersé sur tout le
pays) sont à citer en bonne place.
A titre indicatif, nous reproduisons ci-après le montant
des principaux postes budgétaires du recensement pilote du Niger.
Il est en fait très difficile d'évaluer le coût exact du
recensement pilote surtout en ce qui concerne l'équipement. En effet, la
plupart des équipements et singulièrement les véhicules, continuent à
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servir pour la suite des opérations et il faut donc tenir compte de leur
amortissement. Faute de cela, on est amené à faire porter sur l'ensemble
du recensement un coût qui revient en fait au recensement pilote.
Tableau IV.4. - Budget détaillé du recensement pilote du Niger (1976) (1)





Carburant 1. 636 .604 10,7
Lubrifiant 168.000 1,1
Guides et chevaux 604.000 4,0
EQUIPEMENT 7.630.050 49,9
Questionnaires (impression) 368.000 2,4
Fournitures de bureau 188.800 1,2
Mise en état des véhicules 4.500.000 29,4
Matériel divers 343.250 2,3
Achat de pneus 2.230.000 14,6
TOTAL GENERAL 15.283.104 100,0
(1) ROSET M. - 1978 - Projet rapport méthodologique. Le recensement pilote.
Bureau Central du Recensement, Niamey, 24 p. dactyl., p. 18.
Le poste "véhicule" est d'ailleurs celui qui possède le
montant le plus élevé au Niger (29,4 % du budget) et on relève que "la
mise en état des véhicules avant et après l'opération s'est révélée très
coûteuse" .
9 - CONCLUSIONS
Quelle a été la portée exacte des opérations pilotes des
années soixante-dix? Si le cas de la Centrafrique, où le "recensement
pilote n'a pas été exploité et (où) de ce fait aucune conclusion aussi
bien matérielle, financière que technique n'a été tirée" est un cas limite,
il est clair que les enseignements potentiels du recensement pilote, dont
nous avons essayé de dégager la grande variété, n'ont pas été tous utilisés.
Il n'en demeure pas moins que cette opération a répondu en général aux
objectifs fixés. En outre, ceux-ci ont sans doute été beaucoup plus
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complets dans la réalité, qu'il n'apparaît dans les monographies nationales,
dont les auteurs se sont surtout attachés à décrire le recensment général
lui-même (1) •
Quels doivent être les objectifs du recensement pilote ?
Il est certain que si l'on veut s'assurer une évaluation et une maîtrise
aussi précise que possible de l'ensemble des problèmes méthodologiques,
il est souhaitable que l'opération pilote soit menée sur l'ensemble de la
chaîne allant de la préparation à l'analyse du recensement. Mais sera-t-il
encore nécessaire à l'avenir d'évaluer tous les aspects du recensement
dans des pays qui ont déjà pu acquérir une solide expérience dans ce
domaine ?
La réponse ne saurait être universelle. Elle dépend essen-
tiellement de la technicité de l'équipe de responsables en place, des
rapports critiques de synthèse méthodologique sur le recensement pilote
et le recensement général disponibles, de la qualité constatée du précédent
recensement et de la nouvelle méthodologie envisagée. Les recensements
ultérieurs seront d'ailleurs sans aucun doute plus aisés à réaliser, puisque
bénéficiant de bases scientifiques plus solides (cartographie, résultats
démographiques), d'une population mieux informée et plus scolarisée, de
meilleures infrastructures et d'équipes mieux rôdées. De simples tests de
terrain pourront donc quelquefois s'avérer suffisants. Dans d'autres cas,
surto~t si les conditions ont beaucoup évolué, la réalisation d'un véri-
table recensement pilote sera à conseiller.
Si l'on décide de réaliser un recensement pilote, il est
maintenant possible d'en dégager les principales caractéristiques souhai-
tables. Un délai supérieur à 12 mois entre recensement pilote et recensement
général paraît indispensable si l'on veut se donner les moyens de retirer
le maximum de profit de l'opération, en tirant tous les enseignements des
difficultés constatées. Il faut en particulier prévoir le temps de modifier
éventuellement la méthodologie de la cartographie avant sa mise en oeuvre
à grande échelle. Il faut aussi le temps d'exploiter et d'analyser le
recensement pilote. Si, en outre, on juge nécessaire de réaliser le recen-
sement pilote à la',même période de l'année que le recensement général, on
(1) C'est ainsi que, pour prendre un exemple immédiat, d'autres informations
font état de l'utilité très réelle du recensement pilote en Centrafrique
(communication de G. ROGER).
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voit que le délai idéal entre les deux opérations est de 24 mois. Cela
permettrait de disposer de tous les enseignements du recensement pilote
plus d'un an avant le recensement.
Le champ du recensement pilote a généralement couvert les
différents milieux écologiques par choix raisonné des diverses zones de
l'échantillon. Cette méthode est probablement la mieux à même de répondre
aux objectifs de l'opération. Le sondage aléatoire, sans doute plus coûteux
à résultats méthodologiques comparables, ne se justifie en fait que dans
la perspective d'obtenir des résultats démographiques significatifs.
Le rapport méthodologique final du recensement pilote devrait
clairement inventorier les problèmes rencontrés à chaque étape et les
remèdes que l'on a décidé d'appliquer pour le recensement général.
Cette phase est d'autant plus importante pour conserver le
bénéfice des évaluations effectuées, que le temps manque souvent lors du
recensement général pour réaliser une évaluation méthodologique sérieuse.
Enfin, l'analyse complète et la publication des résultats
du recensement pilote ne peuvent que valoriser l'investissement réalisé.
Une partie de cette tâche peut d'ailleurs avantageusement être confiée à
des organismes extérieurs, tels l'université, des centres de formation ou
des instituts de recherche, car le personnel du recensement risque fort
d'être absorbé dans l'immédiat par d'autres activités. La phase de publi-
cation est évidemment du premier intérêt pour l'administration et les
populations des zones concernées. Leur contribution à l'opération leur donne





L E CHA MP DES R E C ENS E MEN T S
Dominique TABUTIN
Dans ce chapitre sur le "champ" retenu dans les 28 recensements
africains étudiés, nous envisagerons successivement:
- le type de population retenue en priorité (population de droit ou
population de fait) en rappelant (sans les définir ici) les situations
de résidence possibles pour les individus.
- les catégories de population dénombrée selon le type de ménages envi-
sagés (ménages ordinaires, collectifs, nomades et population comptée
à part).
les populations dénombrées (nationaux dans le pays, ou à l'étranger,
étrangers) et les populations incluses' ou exclues.
- et enfin le type de population retenue dans les exploitations et les
publications.
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Les deux premiers points ne posent guère de problème : à peu près
toutes les monographies nationales précisaient les renseignements exigés
le troisième, qui est en définitive la définition précise de la population
totale retenue, demeurera beaucoup plus vague, la plupart des documents
de base ne précisant pas exactement les populations, certes parfois mar-
ginales, incluses ou exclues (comme les corps consulaires, les militaires
à l'étranger, les marins en mer ... ). Quant au dernier point, là aussi il
nous manquera aussi certains éléments d'information pour être tout à fait
concis.
Précisons de suite que pratiquement tous les pays ont effectué
un dénombrement exhaustif de leur population, ménage par ménage. Un des
principes de base du recensement, l'universalité à l'intérieur d'un
territoire donné, a donc bien été respecté. Deux pays seulement ont à
notre connaissance eu recours au sondage : la Mauritanie où la population
nomade a été dénombrée à partir d'un échantillon de 53 000 personnes,
représentant près de 12 % de la population totale, et le Soudan où le
dénombrement même a été exhaustif, mais où l'on a procédé par échantil-
lonnage en milieux rural et nomade pour les caractéristiques individuelles
autres que l'âge, le sexe et le lien de parenté.
1. POPULATION DE DROIT - POPULATION DE FAIT
c'est la population de droit qui le plus souvent a été retenue comme
priorité dans les recensements africains (17 pays sur 28). Tous les pays
francophones, à part la République Centrafricaine,le Bénin où l'on ne dis-
tingue pas les situations de résidence possibles des individus et la Mauri-
tanie, ont choisi ce type de population, tandis qu'inversément la grande
majorité des pays anglophones ont préféré la population de fait (tableau 1).
Le cas de la Côte d'Ivoire semble un peu particulier, puisqu'elle inscrit
la population de fait comme objectif mais publie aussi un grand nombre
de résultats pour la seule population résidente. Dans beaucoup de pays,
c'est un peu l'inverse: on vise la population de droit, tout en se réservant
la possibilité de publier des données sur la population de fait.
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Dans les pays francophones, la saisie des populations de droit et de
fait est toujours basée sur la distinction classique entre résidents présents,
résidents absents et visiteurs (la distinction entre présents ~t absents
reposant le plus souvent sur le fait qu'on ait ou non passé dans le ménage
la nuit précédent le recensement) (1). Seuls l'Algérie et la Haute-Volta
distinguent en plus une catégorie "émigré", qui servira, nous le verrons,
à estimer la population nationale résidant à l'étranger.
Par contre, au Sierra Leone, en Gambie, en Somalie et au Soudan, on
ne distingue que les deux situations de résidence suffisantes au calcul
de la population de fait: résidents présents ou visiteurs. Le Liberia,
qui a opté pour la population de droit, retient les résidents présents ou
absents et a exclu la catégorie "visiteurs". Comme au Bénin, il n'y a pas
à Maurice de distinction de résidence pour les individus.
En définitive, la majorité des pays (francophones pour la plupart) ont
adopté la procédure la plus difficile, mais aussi la plus intéressante
à notre avis pour les utilisateurs ultérieurs comme pour la confrontation
et la critique possibles des résultats.
2. CATEGORIES DE POPUlATION SELON LE TYPE DE MENAGES
Tous les pays distinguent au minimum la population des ménages ordi-
naires (ou privés) et la population des ménages collectifs (appelée parfois
population comptée à part) (tableau 2). Seuls quelques pays font une diffé-
rence entre ménages collectifs et population comptée à part, comme l'Algérie
et la Tunisie où les définitions respectives sont relativement voisines,
les ménages collectifs étant des groupes de personnes vivant ensemble le
plus souvent pour raisons professionnelles (personnel d'établissement hos-
pitalier, travailleurs en foyer ... ), la population comptée à part étant
celle temporaire des hopitaux, hotels ou pensions, internats, casernes,
prisons, ... Dans la plupart des autres cas, ces deux catégories sont pra-
(1) Voir chapitre IX pour plus de détails sur les définitions.
Tableau l Situation de résidence des individus, catégories de population recensée et degré d'exhaustivité
de l'opération:
Situation de résidence des individus Catégorie de population Degré d'exhaustivité du
retenue en priorité dénombrement
Pays Résident Résident Population Population
présent absent Visiteur Autre de droit de fait exhaustif par sondage
ALGERIE * * * *(1) * *
BENIN Pas de distinction * *
BURUNDI * * * * *
CAMEROUN * * * * *
CONGO * * * * *
COTE D'IVOIRE * * * * *
EGYPTE * * * *
GABON * * * * *
GAMBIE * * * *
GHANA * * * * *
GUINEE BISSAU * * * * *
HAUTE VOLTA * * * *(2) * *
LIBERIA * * * "'*
LYBIE * * * *(3) *
MADAGASCAR * * * * *
MALI * * * * *
MAROC * * * * *
MAURICE Pas de distinction * *
-
MAURITANIE
Sédentaire * * * * *





Tableau 1 Sui te et fin
1
Situation de résidence des individus Catégorie de pOPulation[Degré d'exhaustivité du
retenue en priorité dénombrement
Pays 1· Résident Résident Population Population
présent absent Vlsiteur Autre de droit de fait exhaustif 1 par sondage
MAYOTTE * * * * *
NIGER * * * * *
REP. CENTRAFRICAINE * * * *
SENEGAL * * * * *
SIERRA LEONE * * * *




SOUDAN * * * *(5) ID
TOGO * * * * *
TUNISIE * * * * *
(1) Il s'agit de la catégorie "émigré", dont les chiffres sont surtout tirés du recensement français de 1975.
(2) Cinq statuts de résidence dans le recensement de 1975 : résident présent ou absent, passager (visiteur), émigré
et déménagé. Voir définitions par ailleurs.
(3) Sauf pour les nomades et semi-nomades comptés sur une base de facto.
(4) Dénombrement de droit au niveau du ménage, dénombrement de fait au niveau de la localisation géographique, les
campements nomades étant dénombrés dans leur département de présence. Recensement de la population nomade par
échantillon (53 000 personnes environ, soit près de 12 % du total).
(5) pénombrement exhaustif de toute la population, mais échantillon en milieu rural et nomade pour les caractéristi-
ques socio-démographiques, autres que l'âge, le sexe et le lien de parenté.
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tiquemment (1) confondues, et selon les pays on emploie la dénomination
"ménages collectifs" ou "population comptée à part". Dans l'ensemble,les
monographies nationales ne sont guère précises sur ce problème particulier
de la population comptée à part ; il est par exemple rarement précisé quels
ont été les contrôles effectués pour éviter les doubles comptes, ou même
si on l'a inclue ou exclue (et.dans quelle proportion) du calcul de la popu-
lation totale. Bien que ces populations soient souvent de faibles effectifs,
il serait utile d'avoir des précisions complémentaires à leur sujet.
Quelques pays (Algérie, Lybie, Mali, Maroc, Mauritanie, Somalie, Soudan)
font aussi une catégorie à part des ménages nomades. Le Niger ne fait pas de
distinction, mais a procédé à deux dénombrements séparés: l'un en zone séden-
taire, l'autre en zone pastorale.
Enfin, dans sept monographies, on signale une opération de dénombrement
particulière pour la population sans abri ni domicile, généralement effectuée
la nuit du premier jour du recensement dans la ou les principales villes.
3. lA POPUlATION TOTALE
L'idéal eut été en la matière d'avoir par pays le détail des populations
inclues ou non dans la population totale en définitive présentée, surtout pour
certains groupes commes les forces militaires à l'étranger, ou étrangères dans
le pays, les corps diplomatiques et consulaires (nationaux à l'étranger ou
étrangers dans le pays), les travailleurs saisonniers étrangers ... Ces groupes
sont certes souvent "marginaux" (2), mais des comparaisons précises entre pays
devraient en tenir compte, notamment quand on adopte la population de droit
comme population de référence.
Nous n'avons en définitive pu différenciérque trois grandes catégories
de population (tableau 2) : les nationaux résidant dans le pays, les nationaux
résidant à l'étranger et les étrangers dans le pays.
(1) Pour être exact en la matière, il faudrait des renseignements beaucoup
plus précis que ceux présentés dans la plupart des monographies.
(2) Et l'erreur même de leur prise ou non en compte sans doute bien infé-
rieure aux erreurs même du dénombrement général.
Tableau 2. Catégories de population dénombrée selon les types retenus de ménages et selon la nationalité et
résidence des individus.
Population Catégorie de population dénombrée
Pays des ménageslcomptée à parti des ménageS! Sans abri




















































ont été exclus du recensement les
étrangers du corps diplomatique ainsi
que l'ensemble des militaires.
Etrangers des corps dip1omatiquesex-
c1us, mais boursiers et ouvriers à
l'étranger inclus (sans tenir compte
de leur durée d'absence); touristes
recensés comme visiteurs.
Etrangers des corps diplomatiques et
consulaires exclus.
































Pas de distinction de nationalité (5)
Exclus les visiteurs ayant un~ rési-
dence permanente hors du pays, les
étrangers séjournant moins de 2 mois,
les diplomates, les libériens émigrés
depuis p'lus de 2 m.oia, tout rési~ent~ftDO~~
absent d'un ménageyPo~r plus de 2 moi.
Tableau 2 Suite
Population Catégorie de population dénombrée
Pay~' des ménages comptée à part des ménages Sans abri Nationaux Nationaux
ordinaires ou des ménages nomades ni.domi- résidant résidant à Etrangers Observations complémentaires
collectifs elle dans le l'étranger
pays
L1'9'1";: • • • • • • •
MADAGASCAR • • • ·(6) •
MALI • • • • •
MAROC • • • • • ·(7) •
MAURICE • • '" • Toute personne !:le trouvant à Mau
rice à minuit dans la nUit du
recensement, y compris les équi
pages des bâteaux à l'ancre (no
inclus cependant dans les résul
tats du recensement).
MAURITANIE ---_..._-* ~ • * * y compris un faible nombre
d'étrangers de passage.
MAYOTTE • • • •
NIGER * • (8) * * •
HEP. CENTRAFRICAINE * *(9) * • à l'exclusion des corps diplo-
matiques et des per,sonnes vivant
dans des camps mi 1i tai res ou
administratifs
SENEGA" • * * • ·(10) •
SIERRA LEONE • * * •




Tableau 2 Suite et fin.
Population Catégorie de population dénombrée
Pays 1 des ménageslcomptée à part des ménages Sans abri Nationaux Nationaux
ordinaires ou des ménages nomades ni domi- résidant résidant àlEtrangers\Observations complémentaires
col1ecti fs cile dans le l'étranger
pays
1
SOUDAN * * * * 1 li
TOGO * * * *
TUNISIE *(10) * 1 * * (11) *
(1) L'Algérie distingue plus exactement ménages ordinaires, collectifs, nomades et la population comptée à part.
(2) Chiffres estimés en partie à partir du recensement français de 1975
(3) Dépouillement manuel de la population comptée à part, recensée sur feuilles spéciales (0,4 % de la population).
(4) Deux unités statistiques retenues pour la collecte: l'individu et le ménage apparent. Quatre types de populations: popula-
tions urbaine, rurale, des chanti.ers et comptée à part. Dénombrement aussi des ressortissants gabonais résidant officielle-
ment à l'étranger.
(5) Il Y a dans la situation de résidence une catégorie "émigré à l'étranger" (voir définition).
(6) Questionnaire spécifique, population recensée par les représentations diplomatique~
(r) Recensement des marocains à l'étranger effectué en collaboration avec le Ministère des Affaires Etrangères.
(8) Pas de catégorie "ménage nomade", mais 2 dénombrements: l'un en zone sédentaire, l'autre en zone pastorale.
(9) La catégorie prévue des ménages collectifs n'a pas en fait été recensée.
(la) Population vivant à l'étranger (sans autre précisibn dans le document de base).
(11) Comme l'Algérie, la Tunisie distingue ménages ordinaires, collectifs et institutions (population comptée à part).





Tous les recensements ont, est-il besoin de le préciser, saisi la
population nationale dans le pays. Mais il n'yen a que huit (Algérie,
Burundi, Gabon, Libye, Maroc, Sénégal, Haute-Volta et Tunisie) qui ont
essayé d'estimer leur population résidant à l'étranger. Ces estimations
se font soit indirectement (à partir de recensements étrangers ou le biais
d'autres ministères comme en Algérie et au Maroc), soit directement à partir
du questionnaire même (cas de la Haute-Volta ou de la Tunisie, où une ques-
tion était prévue sur les membres du ménage résidant à l'étranger). Dans le
cas de pays à forte émigration, les résultats en seront généralement fort
sous-estimés, mais ils constituent néanmoins une base supplémentaire de
comparaison .
La nationalité est toujours demandée, sauf en Haute-Volta et en
Somalie, où donc on ne pourra distinguer populations nationale et étran-
gère. Les corps diplomatiques et consulaires étrangers semblent généra-
lement exclus, mais pas toujours (cas du Gabon). Quant aux militaires,
il n'y a guère de précision à leur sujet; en Algérie ils n'ont pas été
recensés(le ministère de la Défense Nationale en a fourni un chiffre
global), à Madagascar ils ont été recensés par le Ministère de la Défense,
tandis qu'en République Centrafricaine tout individu vivant dans un camp
administratif ou militaire a été exclu du recensement. Dernier exemple,
Maurice où l'on a recensé toute personne se trouvant dans le pays à minuit
de la nuit du recensement, y compris les équipages des bâteaux à l'ancre,
que l'on a cependant exclus des résultats du recensement.
4. TYPE DE POPULATION RETENUE DANS LES EXPLOITATIONS
Le problème du champ au point de vue de l'exploitation et des publi-
cations nécessiterait, nous l'avons déjà si~alé, qu'entre autres nous
disposions des tabulations précises utilisées. Tel n'est pas toujours le cas.
Le problème se pose d'ailleurs surtout pour les pays qui ont choisi la popu-
lation de droit, puisque dans ce cas on a le choix entre publier oes résultats
pour la population résidente (1) ou pour la population présente. L'exploitation
des populations "comptées à part" n'est pas non plus toujours explicitée.
(1) Les tableaux sur la population résidente étant généralement beaucoup
plus utiles pour le démographe ou le planificateur, sauf dans les cas








Champ retenu dans les exploitations et tabulations.
population résidente; tableaux spécifiques sur population émigrée, comptée à part, nomade et étrangère.
population présente.
population résidente; un tableau sur la population de droit et de fait.
population résidente; un tableau selon la situation de résidence des individus, deux tableaux sur la
nationalité.
population résidente; quelques tableaux sur populations des visiteurs et des résidents absents; popu-
lation "comptée à part" dépouillée manuellement et réintégrée dans quelques tableaux de structure
seulement.




pour la plupart des tableaux; deux tableaux selon le statut de résidence.





population présente sans doute (pas de précision dans la monographie de base).
toujours population présente.
population résidente; un tableau selon la situation de résidence des individus, un tableau sur la
nationalité.
population résidente; deux tableaux selon le statut de résidence des individus, un tableau sur les
populations émigrée et déménagée.
Tableau 3 : suite
LIBERIA population résidente, sauf un tableau sur la population selon la situation de résidence; un tableau
sur les ménages collectifs.
LIBYE population résidente; la plupart des tableaux concernent les lybiens.
MADAGASCAR population résidente surtout, mais aussi population présente (pas d'information suffisante dans la
monographie de base pou préciser davantage).
MALI population résidente; un tableau selon la situation de résidence des individus, un tableau selon leur











population présente, sans la population des ménages collectifs.
population résidente (une soixantaine de tableaux pour la population sénégalaise, une vingtaine
pour les étrangers) ; quelques tableaux pour la population présente.







population présente; tableaux spécifiques pour population nomade; quelques tableaux sur population
étrangère.
population résidente; un tableau selon la situation de résidence des individus; trois tableaux
pour les rapatriés togolais.
population résidente et population présente; exploitation effectuée sur 1/10ème des bordereaux
de logement; données complètes conservées sur bandes magnétiques et communiquées sur demande.
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Le tableau 3 présente une synthèse des informations en la matière pour
les 28 pays au vu des renseignements figurant dans les monographies de base.
La plupart des exploitations sont conformes au choix du type de population
retenu au départ : ainsi quand on a demandé la situation de résidence des
individus, la très grande majorité des résultats sont présentés pour la popu-
lation résidente, ou de droit, nationalités le plus souvent confondues (sauf
par exemple en Libye et au Sénégal où la majorité des tableaux ne
concernent que les nationaux). Dans ce cas, quelques tableaux géné-
raux de départ envisagent presque toujours les deux types de population.
Dans les pays où les nomades sont relativement importants, ils font
l'objet souvent de tableaux spécifiques (cas de l'Algérie, du Mali et
du Soudan). Enfin quelques cas particuliers sont à signaler: la Répu-
blique Centrafricaine où les ménages collectifs (hopitaux, prisons ... )
n'ayant pas été recensés ils ne sont évidemment pas repris dans les
exploitations, la Tunisie où les tableaux n'ont été tirés que sur 1/10ème
des borderaux de logements (cas donc assez exceptionnel d'un dénombrement
et d'une saisie exhaustifs,mais d'une sortie de tableaux pour un échantillon).
000
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l - INTRODUCTION - BUTS
1 - INTRODUCTION
Cet essai de synthèse des méthodes cartographiques utilisées
dans les recensements africains des années 1970 met en évidence les nom-
breux points communs aux approches spécifiques de chaque pays. Il sou-
ligne également les différences qui tiennent, soit à la très grande hété-
rogénéité des milieux géographiques et des modes de vie de la Méditerra-
née au Sud de l'Equateur, soit aux différents niveaux d'intégration des
recensements à la planification nationale.
Nous avons étudié les "monographies" en distinguant celles
qui décrivaient concrètement la phase "cartographie" de la préparation
des recensements puis la phase "cartographie" de leur exploitation, de
celles qui soit éludaient la question de la cartographie, soit la si-
tuaient au niveau du croquis d'aires de dénombrement ou même de l' élabo-
ration de la liste de villages.
C'est pourquoi, après une présentation des buts de l'opé-
ration, un examen des problèmes d'organisation que pose sa réalisation,
une analyse des différentes méthodologies mises en oeuvre, on trouvera
deux études concernant des pays situés à l'opposé dans leurs méthodes
de planification et les moyens dont ils disposent.
L'Algérie est un pays qui planifie son économie depuis 1964
et qui utilise les recensements et les enquêtes statistiques pour la
planification nationale et régionale, donc en publie les résultats jus-
qu'au niveau des localités.
La République Centrafricaine n'a qu'une pratique récente
de la planification et ne publie pas ses recensements au niveau régio-
nal et des localités.
L'analyse des résultats obtenus dans les différents pays
en comparaison avec les objectifs affirmés permet de tirer les leçons




Les principaux objectifs de la cartographie du recensement
cités dans les monographies sont les suivants :
a - ~rganisation du recensement sur le terrain
Les travaux cartographiques doivent contribuer à diminuer
le nombre d'omissions ou double comptes de personnes. Pour ce faire,
il convient de
-"découper les territoire à recenser en unités simples et bien déli-
mitées, de telle sorte que chacune d'elles puisse être rigoureusement
couverte par un seul agent recenseur" (Algérie, Burundi);
-"fournir à chaque agent recenseur un plan de sa zone lui permettant
de se repérer sur le terrain" (Niger); ces documents doivent indiquer
"la localisation exacte de tous les centres de peuplement avec la topo-
nymie exacte et leur appartenance administrative" (Sénégal);
Pour ce faire, il faut "inventorier toutes les localités
sur le terrain villages, hameaux, centres d'habitation, campements,
etc." (Congo), puis "mettre à jour les listes des villages en se basant
sur les cartes existantes et en collaboration avec les autorités admi-
nistratives" (Mali), et préparer des "cartes complètes, sûres et à jour"
(Soudan) ;
-"fournir une estimation fût-ce grossière, de la population à recen-
ser" (Mali) de façon à "évaluer les possibilités en personnel pouvant
être formé et utilisé lors du dénombrement au niveau des districts (Congo).
b - Recueil d'informationscomplémentaires
Bon nombre de pays cherchent à recueillir, à l'occasion de
travaux cartographiques, une masse d'information parfois considérable.
- réaliser "une étude sociale permettant de relever certaines carac-
téristiques régionales importantes pour la bonne connaissance des voca-
bulaires locaux, coutumes, accessibilité, etc." (Madagascar), principa-
les ethnies, infrastructure socio-économique (Congo);
-"établir un calendrier historique et un calendrier des activités
paysannes" (Congo).
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c - Utilisations ultérieures
L'ensemble de la documentation réunie au cours des opéra-
tions cartographiques peut, après le recensement :
- "permettre d'établir un fichier permanent des villages" (Algérie,
Centrafrique, Haute-Volta, Niger);
- "constituer une base pour des travaux démographiques ultérieurs:
enquêtes par sondage, etc." (Algérie, Bénin);
- "permettre l'analyse et la publ~cation des résultats du recense-
ment par petites unités géographiques (Algérie) sur la base de tableaux
mécanographiques et de cartes automatiques.
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II - ORGANISATION
1 - CENTRE GEOGRAPHIQUE
a - Présentation
Une fois que l'on a décidé de l'ampleur des travaux à réa-
liser, l'on peut s'occuper de créer et organiser le service qui s'en
chargera. Beaucoup de pays se sont donc dotés d'une cellule spéciale
appelée "cellule cartographie" au Niger, "Division de la Cartographie"
au Cameroun, "Service cartographique" en Guinée Bissau, "Bureau de la
Cartographie" en R.C.A.; Cette cellule est, en général, un des éléments
de la "Division Méthodes et Statistiques" (voir page 127 l'organi-
gramme du recensement du Liberia); elle n'est pas directement reliée à
la Division "Organisation de Terrain" vraisemblablement parce que cette
dernière n'existe pas encore au moment où les travaux de cartographie
commencent.
Il est souhaitable que, contrairement à ce qui s'est pro-
duit notamment au Cameroun, au Niger, au Mali et en République Centra-
fricaine, le Centre Géographique ne soit pas dissout à la fin des opé-
rations cartographiques et qu'il devienne, comme en Algérie et en Guinée
Bissau, un élément permanent de la Direction de la Statistique ayant
pour objectif la conservation et la mise à jour des registres.
Ayant opté pour une méthode cartographique ne nécessitant
pas la mise en place d'une structure spéciale, certains pays (Gabon,
Egypte, Maurice) semblent ne pas avoir créé de Centre Géographique au
sein du Bureau Central.
b - Personnel
La cartographie comprenant de très importants travaux, tant
au bureau que sur le terrain, nécessite la mobilisation d'un grand nom-
bre de personnes pendant une période relativement longue.
Le personnel de la cartographie se compose des éléments
suivants personnel de conception, personnel de terrain, personnel de
bureau. Quelques exemples sont présentés dans le tableau 1.
~~~g~~E~_~~_~~~~~E!~~~a la responsabilité de l'ensemble de l'opé-
ration : conception de la méthodologie, organisation des travaux, forma-
tion et recyclage des agents, etc. Elle doit donc être composée de tech-
niciens d'un niveau élevé:
Tableau 1
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PERSONNEL DU CENTRE GEOGRAPHIQUE
PAYS EXPERT ONU CADRES NATIONAUX NOMBRECARTOGRAPHE
Géographes- Statisticiens 1
ALGERIE NON Assistants (niveau universi- 10*taire)
Dessinateurs - enquêteurs 60
Agentsde reconnaissance 12
Coordinateurs 4COTE D'IVOIRE OUI Dessinateurs 6
Ingénieurs géographes 1
Topographes 1
GUINEE BISSAU OUI Assistants 24
Dessinateurs 12
Ingénieurs cartographes 1




Agents de terrain la
NIGER OUI Dessinateurs la
Agents (pour le fichier de
villages) 'P 4Agents (reproduction des cartes) 1
Chauffeurs 5
* au maximum
- géographes ou cartographes, d'origines diverses : experts des
Nations-Unies (Burundi, Cameroun, COte d'Ivoire, Guinée Bissau, Mali,
Niger, Somalie, Soudan) ou coopérants (Niger), ingénieurs ou techniciens
nationaux(Algérie, Mali, Guinée Bissau). En cas de pénurie de personnel
de cette catégorie, il convient d'envisager la formation en 3 ou 4 mois
de techniciens nationaux soit sur place (Gambie), soit à l'étranger; à
défaut on doit obtenir le détachement (Guinée Bissau) ou la collabora-
tion (République Centrafricaine) de spécialistes venant d'autres dépar-
tements de l'Administration (Institut Géographique, Cadastre, Travaux
Publics, Université, etc.).
- démographes ou statisticiens qui généralement font partie de l'équipe
de conception du recensement lui-même.
ORGANIGRAMME DU RECENSEMENT DU LIBERIA
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La direction de la cartographie doit-elle revenir au carto-
graphe ou au démographe? Dans de nombreux pays, elle a été confiée à
un cartographe professionnel d'où la tendance à une sophistication des
travaux souvent conteuse, et inutile si elle ne débouche pas sur la pla-
nification régionale.
- les agents d'encadrement sont chargés de contrôler tous les travaux
effectués par les agents topographes, ils sont d'origine diverse
• soit on a recours à un personnel disponible au Bureau Central:
en Algérie on a utilisé 10 assistants de niveau universitaire; en Cote
d'Ivoire "les meilleurs agents de l'opération pilote", au Togo des "statis-
ticiens souvent originaires de leur circonscription" •
• soit on procède à un recrutement parmi des personnes qui ont
quelques notions de géographie, cartographie ou, à défaut, de dessin:
leur degré d'instruction varie d'un pays à l'autre: premier cycle de
l'enseignement technique en Guinée Bissau, niveau 3ème en République Centra-
fricaine.
- les agents topographes (ou"dénombreurs géographes"au Ghana, ou "agents
de reconnaissance" en Côte d'Ivoire) sont recrutés à un niveau plus faible
(le CEPE en Guinée Bissau). Ils sont formés par les géographes pendant une
quinzaine de jours, les assistants prêtent leur assistance à cette forma-
tion. Ils effectuent tous les relevés sur le terrain.
Dans certains pays, les relevés ont été faits par les res-
ponsables locaux du recensement les "inspecteurs" en Egypte, les "super-
viseurs de district" à Maurice. En Somalie, "tous les fonctionnaires dis-
ponibles" ont été mobilisés. Le Togo a eu recours à des "agents contrô-
leurs"
- les chauffeurs sont d'une importance capitale.
~_E~~~~~~~!_9~_e~~~~~comprend 3 catégories :
- les dessinateurs (ou agents cartographes) sont recrutés parmi des
personnes ayant quelques notions de dessin. Ils sont formés par les géo-
graphes. Ils sont chargés d'assurer tous les travaux de dessin au Centre
Géographique:
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- les dactylographes sont employées pour taper à la machine les
listes de villages et de localités, les descriptions de limites de
zones, etc.
- l'archiviste est chargé de réceptionner, enregistrer, classer et
conserver tous les dossiers.
A ces catégories, il fuat ajouter au moins un agent pour
le tirage des cartes et un planton.
REMARQUES: Il est souvent soUl)aitable d'assurer aux agents topographes
et aux dessinateurs une formation polyvalente, de façon qu'ils soient
interchangeables. Certains pays (l'Algérie et le Mali notamment) usent
à leur sujet de l'expression "dessinateurs-enquêteurs".
Compte tenu des difficultés que l'on éprouve généralement,
au début de la campagne cartographique, il est souhaitable d'organiser
la formation du personnel de terrain en plusieurs vagues. Cette méthode
présente de nombreux avantages :
les élèves, moins nombreux, sont mieux formés;
- l'encadrement des travaux pratiques, en salle et sur le terrain,
est meilleur; il peut éventuellement être assuré par des agents déjà
formés et donc expérimentés;
- la mise en route des équipes sur le terrain est maîtrisable plus
facilement.
2 - BUDGET
a - L'exemple de la Sierra Leone
Seul la Sierra-Leone a présenté dans sa monographie un bud-
get détaillé par opération. Certains éléments de ce budget ont été re-
groupés dans le Tableau 2, ci-dessous.
Tableau 2 : BUDGET DU RECENSEMENT DE LA SIER..~-LEONE (en leones)
OPERATION TOTALRUBRIQUE
CARI'OGRAPHIE AUTRES
Personnel 93.000 552.500 645.500
Véhicules 35.000 26.000 61.000
Opération et intendance 50.000 74.000 124.000
Autres 2.500 187.000 189.500




La cartographie représente environ un cinquième (17,7%) du
budget total du recensement. Ce chiffre peut être considéré comme accep-
table car l'on estime généralement que son coût doit représenter de 10
à 20% du budget total.
Le coût de la cartographie est pratiquement identique à
celui de l'exploitation (192.000 leones dont 87.500 pour la location
d'un ordinateur) qui comprend la codification, la saisie, l'apurement
et la tabulation.
Dans le coût total de la cartographie, deux postes sont
particulièrement importants:
- le personnel représente 51,5% du total, et près de 80% si on ajoute
les indemnités qui lui sont versées (rappelons que les relevés sur le
terrain ont duré 15 mois);
- le coût des véhicules est particulièrement élevé : 19,4% du budget
de la cartographie, mais 57% de la rubrique "véhicules" du budget du
recensement. Ce coût comprend vraisemblablement non seulement l'entre-
tien et le fonctionnement des véhicules, mais également leur achat
(alors qu'ils seront utilisés pour d'autres opérations).
Enfin, ce budget dépend en grande partie de la méthodologie
retenue: "mise à jour des zones de dénombrement de 1963 à l'aide de nou-
velles cartes et de l'information supplémentaire acquise depuis lors".
Si la Sierra Léone avait fait réaliser comme ce fut le cas au Niger,
des photos aériennes pour les besoins de son recensement, le budget de
la cartographie eût été fort différent.
3 - CALENDRIER
a - Principes
La durée des opérations est fonction des objectifs que l'on
s'est fixés (liste de localités, production de cartes, listes de con-
trôle, etc.) et des moyens dont on dispose (personnel, véhicules et
autres moyens de déplacement). Les Nations-Unies préconisent de "com-
mencer les travaux assez tôt pour pouvoir disposer d'un nombre suffisant
de cartes trois ou quatre mois avant la date prévue pour le début des
opérations de recensement" (1) •
(1) "Principes et Recommandations concernant les recensements de population
de 1970"
Nations Unies, Etudes Statistiques, ST/STAT/SER M 44, New York, 1968.
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En pratique, pour être en mesure d'élaborer un calendrier
valable, il faut avoir au préalable :
- estimé le nombre d'aires de recensement(l) qu'il faudra constituer
sur l'ensemble du territoire, et donc avoir fixé la taille de cette
unité de découpage;
- estimé le rendement moyen d'un agent (par exemple, nombre d'aires
de recensement par semaine);
- choisi une date approximative pour le recensement général et, si
possible, pour le recensement pilote.
Cette réflexion est très importante dans la mesure où elle
t h t _. (2) d l' ~ t' l d blperme une approc e res r~goureuse e opera ~on sous e ou e
aspect de la gestion et de la méthodologie.
b - Calendriers observés
Les relevés sur le terrain constituent incontestablement la
phase la plus longue, la plus difficile à organiser et à gérer, de la
cartographie, c'est pourquoi il est essentiel d'en étudier la durée selon
les pays (voir Tableaux 3 et 4).
TABLEAU 3 : DUREE DES RELEVES SUR LE TERRAIN
DUREE NOMBRE DE PAYS
,
1 à 6 mois 5
7 à12mois 9
13 à 18 mois 8
Plus de 18 mois 4
r-----.---~----
TOTAL 26
La durée des relevés sur le terrain est comprise dans 17 pays
sur 26, entre 6 et 18 mois; il est a priori difficile d'imaginer qu'une
telle opération dure moins de 6 mois - à moins d'être tronquée ou d'avoir
des objectifs fort modestes. Il paraIt peu raisonnable de laisser durer
plus de 18 mois les tournées sur le terrain.
(1) voir plus loin, § III, 1-4
(2) la planification des travaux cartographiques est trop souvent négligée,
ce qui explique - au moins en partie - la longueur excessive des tra-
vaux dans certains pays, lesquels se sont vus contraints suivant le
cas soit d'allonger la durée de l'opération, soit d'en modifier la
méthodologie au risque de la dénaturer.
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TABLEAU 4 - DUREE DES RELEVES SUR LE TERRAIN
P A Y S CARTOGRAPHIE SUR LE TERRAIN DATE DU
Date Début Date fin Durée RECENSEMENT
ALGERIE 1972 - 1973 - 1974 24 mois Février 1977
BENIN Mai 1977
- Mars 1978 11 mois Mars 1979
BURUNDI Oct 1977
-
Dec 1978 14 mois AoUt 1979
CAMEROUN Oct 1974
-
Mars 1976 17 mois Avril 1976
CONGO Dec 1972 - Nov 1973 11 mois Février 1974
COTE DI IVOIRE Juil 1974
-
Mars 1975 9 lOOis Avril 1975
EGYPTE Juil 1976 - AoUt 1976 2 lOOis Nov 1976
GABON Juin 1969
-
Mai 1970 11 mois -
GAMBIE Juil 1972 - Dec 1972 6 mois Avril 1973
GHANA Dec 1967 - Fev 1970 26 mois Mars 1970
GUINEE BISSAU Juil 1977 - Dec 1978 17 mois Avril 1979
HAUTE VOLTA Oct 1974 - Juil 1975 10 mois Dec 1975
LIBERIA Juin 1972 - Dec 1973 18 mois Fev 1974
MALI Dec 1975
-
Oct 1976 11 mois Dec 1976
MAROC (a) Mars 1969 - Avril 1970 13 mois Juil 1971
MAURICE Sept 1971 - Mars 1972 8 mois Mars 1972
MAURITANIE (b) Fev 1975
-
Nov 1975 10 mois Dec 1976
MAYOTTE Oct 1977 - Fev 1978 5 mois Juil 1978
NIGER Mai 1976 - Sept 1977 16 lOOis Oct 1977
R.C.A. Janv 1974 - Dec 1974 11 mois Dec 1975
SENEGAL Sept 1973 - Dec 1975 27 mois Avril 1976
SIERRA LEONE Oct 1972
-
Janv 1974 15 mois Dec 1974
SOMALIE Juil 1973 - Janv 1975 18 mois Fev 1975
SOUDAN Sept 1972 - Fev 1973 5 mois Avril 1973
TOGO 1968 - 1969 (2 ans) Mars 1970
TUNISIE Janv 1973 - Mars 1975 14 mois Mai 1975
(a) - grandes villes uniquement
(b) - milieu sédentaire
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L'intervalle qui sépare la fin des relevés sur le terrain du
début du recensement est très faible, puisque :
- un tiers des pays font commencer leur recensement dans le mois qui
suit;
- seulement un pays sur quatre termine ses travaux plus de 4 mois avant
le début du recensement sur le terrain.
TABLEAU 5 INTERVALLE SEPARANT LA FIN DES RELEVES SUR LE
TERRAIN DU DEBUT DU RECENSEMENT






5 mois et plus 7
Total 25
La faiblesse des intervalles observés a certainement permis
aux pays de bénéficier d'une cartographie encore à jour, c'est à dire peu
perturbée par d'éventuels mouvements de population.
c - Déroulement des opérations
La réalisation des travaux cartographiques semble n'avoir pas
posé de problèmes majeurs dans la plupart des pays étudiés. Seuls le
Ghana, le Sénégal, la Somalie et le Soudan ont signalé des difficultés.
L~~E~gine des ces difficultés est rarement détaillée; aux
problèmes de logistique et aux conditions climatiques, (au Sénégal, les
pluies ont interrompu les relevés sur le terrain à plusieurs reprises),
il faudrait sans doute ajouter deux types d'erreur:
- la fixation d'objectifs imprécis ou, au contraire, trop ambitieux;
- La planification peu rigoureuse des travaux, et un contrôle de leur
déroulement pratiquement inexistant.














- couverture incomplète du pays: au Soudan, 15 petites villes et le sec-
teur rural de la zone Sud n'ont pas été couverts; en Somalie, parmi les 64
districts ruraux, 27 jugés prioritaires ont été cartographiés;
- retards: au Sénégal, ils ont été l'une des principales causes du
retard du recensement; au Ghana, les cartes n'ont été prètes que 3 jours
avant la nuit du recensement: cette situation a :
• affecté le dénombrement dans certaines parties du pays et
rendu particulièrement délicat le choix de l'échantillon de l'enquête com-
plémentaire.
• contraint certains agents recenseurs à travailler sans les
cartes révisées;
• entraîné un allongement de la durée du recensement (à Accra)
du fait que la population à recenser avait été sous-estimée.
d - Recommandations
L'ensemble de la cartographie ne devrait guère excéder 18 mois,
répartis comme suit :
- pour la préparation de l'opération, y compris le recrutement et la
formation du personnel de terrain : 3 mois (au cas où un important travail
de préparation de cartes devrait être réalisé au bureau, il faudrait ajouter
3 mois de plus) ;
- pour les relevés sur le terrain, y compris une période de test d'en-
viron 1 mois : 12 mois;
- pour le traçage et le tirage des cartes et plans, y compris la for-
mation des dessinateurs : 7 mois.
Ces recommandations sont présentées dans la figure 1.
FIGURE 1 CALENDRIER THEORIQUE DE LA CARTOGRAPHIE DU RECENSEMENT




1 234 567 8 9 10 11 1 1 2 3 4 ~ 6 7 8 9 10 11 12 1 2 3
Préparation \ ,Relevés sur le terrain
1




(1) Période de mise au point méthodologique
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Les périodes les plus délicates sont sans doute :
- le recrutement et la formation du personnel de terrain (1) ;
- le démarrage des relevés sur le terrain : il est souhaitable de tester
la méthodologie pendant au minimum un mois; il convient de suivre avec
attention le déroulement des travaux pendant les 4 premiers mois de façon
à identifier d'éventuels retards et prendre toutes les dispositions néces-
saires pour éviter qu'ils s'accumulent;
- le démarrage du traçage : le début de cette opération doit être aussi
peu éloigné que possible du début de la précédente; un intervalle de 6
mois est un maximum.
(1) voir § II-1-6
- 136 -
III - METHODOLOGIE
1 - Unités de découpage
a) Définition des unités
D'un pays à l'autre, les dénominations varient considéra-
blement; des confusions découlent souvent de ces différences de vocabu-
laire : un "District" sera suivant le cas une aire de recensement (Algérie,
Côte d'Ivoire, Maroc, Mauritanie, Sénégal, Tunisie), une aire de contrôle
(Burundi, Haute-Volta, Mali), une division administrative (Bénin, Cameroun,
Libéria) .
Les responsables du Bureau de la Cartographie doivent, pour
élaborer leur méthodologie, tenir compte d'une triple contrainte:
- le découpage administratif du pays en unités territoriales
de différents niveaux;
- l'organisation spécifique du recensement, laquelle, en
répondant aux objectifs propres à une telle opération et aux nécessités de
son organisation sur le terrain, se traduit par un découpage approprié
(en aires de recensement et de contrôle) qui ne recoupe qu'en partie la
structure administrative;
- la nature des travaux cartographiques, qui impose bien
souvent le passage par un découpage intermédiaire, d'ordre purement techni-
que, en unités soit plus grandes r'zones naturelles" en Tunisie), soit plus
petites (îlots en milieu urbain) que les unités qui seront utilisées par
les agents recenseurs.
Les unités administratives ont été créées par des textes
qu'il importe de consulter. Les situations sont très diverses d'un pays à
l'autre (voir figure 2, deux exemples assez représentatifs de l'ensemble
des pays) •
Dans la plupart des pays, l'unité de base est le village
(quel que soit son nom); mais sa définition n'est pas partout la même :
- Est-ce un ensemble de population dont les membres occupent
des constructions voisines? Dans ce cas, que faire des villages formés de
plusieurs localités ou des localités formées de plusieurs villages ?
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- Est-ce une portion de territoire ayant une désignation
bien connue sur le plan local? Dans ce cas, le village a-t-il des limites
précises et fixes ? A-t-il été borné ?
- Est-ce, enfin, une fiction administrative (ensemble de
population placé sous l'autorité d'un responsable administratif unique
appelé "chef de village"), se traduisant sur le terrain par une réalité
t l . abl d' -. ~ l' t (l)souven comp exe et var1 e une reg10n a au re .
Les unités de base du recensement correspondent à la possi-
bilité pour un agent (recenseur, contrôleur, superviseur, etc. de s'ac-
zone dont est responsable un
quitter de sa tâche pendant la durée des opérations sur le terrain. La
plupart des pays distinguent deux unités
- l'aire de recensement (2)
agent recenseur (ou un groupe d'agents recenseurs pour les pays qui, tels
le Libéria et Maurice, pratiquent le recensement en groupe);
- l'aire de contrôle(2) : zone confiée à un contrôleur,
lequel est chargé d'encadrer un certain nombre d'agents recenseurs (entre 5
et 10 suivant les pays). L'aire de contrôle est composée d'un nombre entier
d'aires de recensement.
En pratique, ces unités sont à la fois :
- un ensemble de population, d'où la nécessité de disposer
d'estimations récentes de la population de chaque localité;
- une portion de territoire, d'où la nécessité d'un découpage
réalisé à partir de relevés sur le terrain.
A l'intérieur de ces unités, la population doit être perçue
en fonction de son implantation géographique :
- en milieu rural, à la notion de village trop imprécise,
on préfère souvent celle de localité : ensemble de population habitant dans
un groupe de constructions voisines (3) • Certains pays du Maghreb établissent
(1) L'Organisation des Nations-Unies propose la définition suivante : "Lieu
ou espace rural habité, à la tête duquel se trouve un chef directement
responsable devant le fonctionnaire chargé de la plus petite division
administrative". Document E/CN-14/CPH/9. Addis-Abeba, 22 Mai 1968.
(2) Le nom de ces unités varie d'un pays à l'autre: voir Tableau 8.
(3) L'Organisation des Nations-Unies proposait la définition suivante :
"Groupement de population distinct dont les membres occupent des bâti-
ments et qui possède un nom ou un statut reconnu à l'échelon local".
"Principes et recommandations relatifs aux recensements de population
prévus pour 1970" (§ 232).
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d'emblée une hiérarchie entre localités, selon le nombre de constructions
qui les composent, et distinguent notamment les "agglomérations" de la
"zone éparse" (espace hors agglomération). Certains pays à habitat très
dispersé n'ont pas utilisé le concept de localité: au Burundi, par
exemple, il a été remplacé par celui de "sous-colline".
- en zone urbaine, à la notion de "quartier" (équivalent
urbain du village), on préfère souvent celle d'îlot (voir plus loin).
Les unités de travail de la cartographie sont en général
conçues pour faciliter le travail de relevé sur le terrain.
- En milieu rural, seule la Tunisie semble avoir créé une
unité intermédiaire entre les divisions administratives et les unités de
recensement : "la zone naturelle (1) est une unité secondaire introduite
spécialement lors de la préparation du recensement pour faciliter les
opérations d'identification des constructions et de découpage des zones
rurales en districts de recensement .•. " La qualification de "naturelle"
tient au fait que les zones déterminées sont séparées les unes des autres
par des limites naturelles (oued, chaîne de montagne, chott) ou artifi-
cielles (route, piste, voie ferrée, etc.).
- En milieu urbain, nombreux sont les pays qui procèdent
au traditionnel découpage des périmètres urbains en "secteurs,,(2) (groupe
d'îlots) et îlots (espace urbain entouré du tous côtés par des limites
naturelles ou artificielles) (3). Ce découpage facilite l'organisation du
travail et sa réalisation (qui se fait îlot par îlot). Les aires de recen-
sement sont constituées en général par agglomération d'îlots, plus rarement
par scission.
(1) Monographie de la Tunisie (§ 9.1.2) dans "Recensements Africains -
1ère partie: Monographies Méthodologiques. pp. 613-655.
(2) Le découpage en "secteurs de recensement" correspond parfois au décou-
page opéré par le cadastre en "Sections cadastrales". On a souvent
intérêt à reprendre un découpage existant, dans la mesure où il n'est
pas trop contraignant.
(3) on peut proposer d'autres définitions:
secteur : espace urbain limité de tous côtés par des artères princi-
pales;
- îlot: partie d'un secteur entourée de tous côtés par des rues ou
artères principales (ou autres limites naturelles ou artificielles)
et qui n'est traversée par aucune·
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b) Taille de l'aire de recensement
Le recensement de la population d'une aire peut se diviser
en deux catégories :
- temps effectivement consacré au recensement des personnes
ce temps dépend du nombre d'individus à recenser dans l'aire et du nombre
de questions figurant sur le questionnaire;
- temps consacré aux déplacements
fonction de la superficie de l'aire.
ce temps varie en
En pratique, la taille d'une aire de recensement dépend de
trois facteurs : la durée du recensement sur le terrain, la structure de
l'ahbitat, le budget du recensement.
La durée du recensement varie selon les pays : entre 2 jours
(Libéria, Madagascar) et l~ jours (Ile Maurice). D'une manière générale,
on considère que le recensement sur le terrain doit durer en Afrique une
quinzaine de jours (sur 26 pays étudiés, 14 ont annoncé une durée de cet
La structure de l'habitat a une influence déterminante sur
la taille de l'aire de recensement
période entre 500 et 1.000 personnes (l'effectif de population variant en
fonction du milieu à recenser), soit une moyenne de 750 personnes (50
personnes par jour).
Si l'on prévoit, en revanche, d'effectuer le recensement en
très peu de temps (un jour pour Libreville, 2 jours pour le Libéria), on
doit choisir des unités très restreintes, de l'ordre de 100 personnes. Au
Libéria, les responsables du recensement ont confié des aires de 300 à 600
personnes à des équipes de 5 personnes; le rendement attendu de chaque agent
















un agent recenseur peut normalement recenser au cours d'une telleordre )
- En zone d'habitat très dispersé (petites localités épar-
pillées sur un grand territoire), les aires ont une superficie relativement
grande. Du fait que l'agent recenseur perd beaucoup de temps en se déplaçant
d'une localité à l'autre, il faut limiter le nombre de localités à recenser
et donc la population de l'aire.
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- En zone d'habitat concentré (gros villages) et en milieu
urbain (habitat très concentré), les aires sont peu étendues en surface.
Le gain de temps réalisé sur les distances à parcourir permet à l'agent
recenseur de recenser un plus grand nombre de personnes : les aires sont
plus peuplées dans ce cas.
Plusieurs pays ont défini, a priori, deux tailles d'aire
selon la nature du milieu : au Cameroun et au Mali par exemple, les aires
ont une taille qui passe de 800 personnes en zone rurale à 1.200 en milieu
urbain.
Le budget du recensement intervient à deux niveaux
- le travail cartographique est d'autant plus lourd que le
nombre d'aires est plus grand, c'est-à-dire que leur taille moyenne est
petite;
- le nombre d'agents recenseurs est d'autant plus élevé que
la durée du recensement est plus courte et que la taille moyenne des aires
est petite.
Existe-t-il une taille optimale de l'aire de recensement?
La réponse dépend des priorités que se sont fixés les responsables de la
cartographie :
- si l'accent est mis principalement sur l'organisation du
recensement, la facilité d'identification des aires sur le terrain devient
l'objectif prioritaire. Par conséquent, la plus grande souplesse est de
rigueur en ce qui concerne la taille des aires;
- si l'accent est mis principalement sur l'efficacité de
la base de sondage(l) que l'on va constituer, on doit recommander que les
aires :
• aient une taille de 500 personnes (soit environ 100 ménages),
ce qui, dans des conditions normales (2) , représente à peu près une semaine
de travail pour un seul agent;
• aient toutes des effectifs peu différents, de façon que la
variance intergrappes soit aussi faible que possible.
(1) Les aires de recensement sont les futures grappes à partir desquelles
seront constitués les échantillons pour les enquêtes postérieures au
recensement.
(2) Conditions d'habitat et de communication normales; questionnaire de
taille moyenne : nombre de questions compris entre la et 20.
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Il conviendrait donc, à l'avenir, de procéder à un découpage
en unités d'environ 500 personnes, en conservant au recensement la même
durée et en confiant à chaque agent recenseur la responsabilité de deux
aires au lieu d'une. Cette disposition aurait pour conséquence une augmen-
tation importante du volume des travaux cartographiques.
Les choix Bits par les pays sont clairs puisque seule la
Gambie a retenu pour ses aires de recensement une taille de 500 personnes.
La plupart des autres pays semblent avoir adopté une taille moyenne d'environ
1.000 personnes (voir Tableau 6). Cette situation appelle plusieurs
remarques :
- il s'agit d'une moyenne - et les variations autour de
cette moyenne peuvent être très importantes (voir Tableau 7), voire même
d'un chiffre théorique peu représentatif de la réalité;
- ce chiffre correspond à la norme généralement préconisée
dans toutes les recommandations sur le sujet;
- ce chiffre est cohérent avec la durée théorique du recen-
sement sur le terrain, mais on manque de précisions à propos de la durée
réelle des opérations.
c) Règles pour le découpage
Le recensement ayant pour objet la détermination des effec-
tifs de population au niveau géo-administratif le plus fin, on doit retenir
comme base du découpage l'organisation administrative du pays en unités
territoriales de différents niveaux.
Les divisions administratives constituent une contrainte qui
s'impose aux responsables de la cartographie. Le problème consiste à déter-
miner de quelle façon les unités de découpage du recensement vont s'intégrer
dans la structure administrative du pays.
Il convient de retenir une unité d'une certaine taille, de
façon à faciliter cette intégration. La plupart des pays ayant une structure
à 4 niveaux (voir les exemples du Burundi et de la Haute-Volta en figure 2),
le découpage en aires de recensement est en général organisé au sein des
unités territoriales de l'avant-dernier niveau: la commune en Algérie,
en République Centrafricaine, au Mali; l'arrondissement en Haute-Volta;
le mohalla en Libye, etc.
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Tableau 6 - Définition des unités de découpage par pays























































































Z. agglomérée = 140
à 160 logements
Z. éparse = 80 à 90
logements
700 à 1.000 person.
800 à 1.300 person.
(une colline ou
fraction de colline)
Z. urbaine = 1.200
personnes
Z. rurale = 800 pero
1.000 personnes
1.000 personnes
200 à 250 ménages
500 personnes
Z. urbaine = 1.000
personnes
Z. rurale = 700 per.
650 personnes
Variable (~OO pers.)
300 à 600 personnes
zone attribuée à une
équipe de 5 agents
750 à 1.300 personnes
Z. urbaine(c) = 1.00c
à 1.300
Z. rurale(d) = 700 à
800
150 à 200 ménages(e)
400 à 500 ménages
zone attribuée à une
équipe de 5 à 6 agen.
Variable (:::-600 pers.)
1.000 pers. en théor.
1.400 pers. en prat.
500 à 1.000 pers.
(800 pers. en moyen.)
1.000 pers. en théor.
750 pers. en pratiq.
(600 à 1.500 pers.)
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District (DR) Z. commun. = 200 mén. Division
Z. rurale = 150 mén.
(5.000 pers.
env.) 5 à 7 DR
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Notes du Tableau 6
(a) En pratique, le recensement a duré 8 mois (sur le terrain).
(b) Le recensement a été effectué en 3 vagues successives qui ont, chacune,
duré 2 jours.
(c) 1.000 personnes avant le recensement pilote.
(d) 500 personnes avant le recensement pilote.
(e) 200 à 250 ménages avant le recensement pilote.








































Figure 2 - Correspondance entre unités administratives et unités carto-
graphiques de base du recensement
UNITES ADMINISTRATIVES UNITES DU RECENSEMENT
DEPARTEMENT 1
l 1 - HAUTE-VOLTA 1
SOUS-PREFECTURE
ARRONDISSEMENT 1














1 COLLINE! J---------------------------------J.SECTEUR DE RECENSEMENT 1
______t _
1 11' * 11 sous-co 1ne 1
1 1
* Ces unités n'existent pas du point de vue administratif.
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La taille des unités de base (le village dans la majorité
des pays) est très variable; il est donc peu recommandé de faire coïncider
ces unités avec les aires de recensement dont la taille doit en principe
peu varier.
Il est essentiel de bien cerner les limites des unités
administratives des trois premiers niveaux.
La délimitation des unités administratives a été, dans de
nombreux pays, la première tâche des responsables de la cartographie du
recensement; en effet :
les limites ne sont pas toujours portées sur les cartes,
les limites qui figurent sur les cartes ne correspondent
pas forcément à la réalité sur le terrain, certains villages, en se dépla-
(1)çant, ont franchi la limite de leur circonscription d'appartenance .
Le cas le plus délicat est celui d'unités administratives
sans réalité territoriale simple (2) . L'exemple présenté dans la figure 3
est caractéristique les villages 1 et 3 appartiennent à la même commune A,
les villages 2 et 4 à la commune B, chacune des communes ayant une popula-
tion homogène.
Figure 3 - Exemple de découpage communal (ou cantonal) complexe (rencontré




















(1) Cette remarque concerne non seulement les limites entre circonscriptions
administratives, mais également les frontières entre états.
(2) Voir à ce sujet les monographies concernant le Gabon (§ 44.1) et le
sénégal (§ 4) dans "Recensements Africains - 1ère partie : Monographies
Méthodologiques", pages 239 et 528.
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De telles situations doivent être traitées avec beaucoup
de délicatesse, de façon à éviter toute contestation ou friction au niveau
local.
Au Burundi, l'opération de délimitation des communes a
été menée en trois temps :
- d'abord, le Bureau Central du Recensement a marqué sur
des cartes les limites estimées (souvent inexactes, toujours imprécises)
de toutes les communes du pays;
- ensuite, les agents de reconnaissance qui travaillaient
au sein même des communes, ont tracé les limites de la commune, puis des
collines la composant;
- enfin, des agents ont, av cours d'une tournée de contrôle
organisée spécialement, discuté avec les autorités administratives pour
vérifier les limites des collines.
Deux règles de découpage sur le terrain sont énoncées par
pratiquement tous les pays
Le travail de découpage du territoire en aires de recensement
doit se concevoir, s'organiser et se réaliser:
-en milieu rural, à l'intérieur des limites de la commune
ou de son équivalent (canton, etc.);
- en milieu urbain, à l'intérieur des limites du périmètre
urbain.
En d'autres termes, les limites d'une aire de recensement
ne doivent en aucun cas couper les limite~ des divisions administratives
ou territoriales de base. En conséquence, une aire de recensement peut
correspondre, soit à une fraction, soit à la totalité du territoire d'une
division administrative. Mais une aire de recensement ne peut en aucun cas
s'étendre sur plusieurs divisions administratives.
La meilleure ligne de démarcation est celle que l'on aperçoit
sur le terrain; il est en effet essentiel que l'agent recenseur puisse
facilement identifier les limites de son aire, d'après les documents qui
ont été établis. C'est pourquoi il est souhaitable d'utiliser, pour la
délimitation des aires, des caractéristiques naturelles (réseau hydrogra-
phique, relief) ou artificielles (réseau routier, chemin de fer, lignes
électriques, etc.).
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Le découpage doit-il être fait en salle ou sur le terrain?
- Le découpage sur le terrain est effectué par des agents
qui ont parcouru la zone où ils travaillent; ils ont donc vu les limites
d'aire de recensement qu'ils ont choisie. En revanche, les traceurs du
Centre Géographique peuvent très difficilement modifier les limites
proposées par les agents de terrain, ce qui pose des problèmes en cas
d'erreur manifeste. En République Centrafricaine et au Mali, le rôle de
délimitation avait été attribué aux agents chargés d'effectuer les relevés
sur le terrain. Au Soudan, en revanche, les agents recenseurs ont procédé,
dix jours avant le recensement, "à la délimitation des frontières sur les
carrés disponibles" (1) •
- Le découpage en salle est réalisé, à partir des relevés
effectués sur le terrain, par des agents spécialisés dans ce genre de
travail. En procédant ainsi, on allège le travail des agents sur le terrain
(est-ce souhaitable ?), mais on court le risque de faire des erreurs par
- , dt' (2) f' t -d - - 'f'meconnalssance u erraln ; en ln, on ne peu proce er a aucune verl 1-
cation sur place, à moins de décider d'y retourner (opération compliquée
et coûteuse). De nombreux pays ont procédé de la sorte : Bénin, Cameroun,
Côte d'Ivoire, Haute-Volta, Libéria, Somalie.
En fait, il existe une tierce solution, qui consiste à faire
suivre l'opération de découpage par une vérification. Deux solutions sont
possibles :
le double découpage : un découpage a priori en salle, suivi
de vérifications sur le terrain (Guinée-Bissau, Haute-Volta); ou bien deux
découpages sur le terrain effectués: l'un au cours d'une tournée de relevés
sur le terrain, l'autre au cours d'une tournée de contrôle (Burundi);
. un seul découpage suivi d'une vérification par l'agent
recenseur lui-même, environ une semaine avant le début du recensement :
l'agent est alors chargé d'effectuer une tournée de reconnaissance (accom-
pagnée, dans certains pays, d'un véritable prédénombrement) avant de
l t t d 't(3) t' d" ,commencer e recensemen propremen 1 • En pra lque, cette lSposltlon
est souvent mal appliquée.
(1) Voir Monographie du Soudan (§ 6) dans "Recensements Africains - 1ère
partie : Monographies Méthodologiques - suite", p. 390.
(2) Voir Monographie du Cameroun (§ 2.2) dans "Recensements Africains - 1ère
partie : Monographies Méthodologiques", p. 111.
(3) Voir, pour plus de détail, les monographies concernant le Libéria
(§ 5.2.) et le Mali (§ 5.c) dans "Recensements Africains - 1ère partie
Monographies Méthodologiques", p. 401 et 435.
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Certains pays (Sénégal) semblent avoir attribué à l'agent
recenseur un rôle particulièrement important : "une fois dans son district,
l'agent recenseur devait en faire le tour afin d'en fixer les limites
précises" (1) .
2 - Documents de base
Lorsque l'on planifie les travaux cartographiques, l'une
des premières tâches qui s'impose est le rassemblement des documents suscep-
tibles d'être utiles au cours des opérations: textes législatifs, listes
de villages, cartes, plans, photographies aériennes.
a) Textes législatifs
Les textes législatifs portant création (ou modification)
des unités administratives du pays et en déterminant les limites, doivent
être réunis. Prenons l'exemple de l'Algérie:
- le recensement de 1966 a été réalisé sur la base du décou-
page géo-administratif officiel publié dans le Journal Officiel N° 100 du
7 Décembre 1965;
- le recensement de 1977 a été réalisé sur la base d'un
texte plus récent publié en 1971, tenant compte de l'évolution du découpage
administratif et du changement de nombreux toponymes.
b) Listes de villages
Pour la population sédentaire, des listes de villages et de
quartiers semblent être disponibles dans la plupart des pays: RépubliqueCen-
trafricaine, Côte d'Ivoire, Guinée-Bissau, Haute-Volta, Libye, Mali, Maroc,
Niger, Sénégal, Togo. Elles ont en général étê établies par le ~inistère de
l'Intérieur dans le cadre des recensements administratifs. Les villages sont
présentés, soit par ordre alphabétique, soit par ordre d'accrochage sur la
piste. Les listes comprennent en général les renseignements suivants : nom
du village, nom du chef de village, population du village (répartition en
hommes, femmes, garçons, filles), nombre d'imposables. Certaines listes
comprennent en outre une liste des familles (Guinée-Bissau) ou des rensei-
gnements concernant l'infrastructure existante - écoles, postes vétérinaires,
(1) Voir Monographie du Sénégal (§ 5.2.) dans "Recensements Africains -
1ère partie: Monographies Méthodologiques", p. 529.
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établissements sanitaires, etc. - (Haute-Volta). Bien que présentant de
nombreux défauts, ces listes constituent une base de travail intéressante.
Des listes de lieux habités peuvent avoir été établies par
d'autres services que le Ministère de l'Intérieur et être utilisables pour
le recensement; citons notamment la Direction de la Statistique, le Service
Statistique du Ministère de l'Agriculture, le Ministère de la Santé (Service
des Grandes Endémies), les Instituts de Recherche, etc.
Pour la population nomade, on dispose en général de fort peu
de renseignements; deux types de listes peuvent être disponibles :
- soit des listes des points d'eau autour desquels les
nomades ont tendance à se rassembler pendant la saison sèche (Somalie,
Algérie) ;
- soit des listes de groupes et sous-groupes sociaux, établies
en respectant la hiérarchie des chefs (Niger, Soudan).
L'importance de ces listes parait d'autant plus grande que,
pour bon nombre de pays, les travaux cartographiques semblent se réduire à
la simple mise à jour de telles listes
c) Cartes
Quand elles existent, les cartes qui ont été établies pour
un recensement antérieur (Ghana, Algérie, Sierra Leone, etc.) ou pour une
enquête (Gabon) présentent un avantage considérable. Du fait qu'il existe
de nombreuses sources de documentation, il est essentiel de procéder à une
recherche systématique préalable.
L'échelle des cartes qui servent de base pour les travaux
cartographiques varie sensiblement d'un pays à l'autre, comme le montre
le Tableau 8.
L'information qui figure sur les cartes est le plus souvent
peu adaptée aux besoins du recensement, d'autant qu'elles sont souvent fort
anciennes :
- les limites de toutes les divisions administratives figurent
rarement sur les cartes : en République Centrafricaine par exemple, on
trouvait les limites de préfectures et de sous-préfectures, mais pas celles
de.s communes;
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Tableau 8 - Echelle des cartes utilisées
Echelle
Pays Observations
1/25.000 1/50.000 1/100.000 1/200.000 Autre
ALGERIE x x x x Agrandissement
BENIN x x
BURUNDI x Agrandissement
CAMEROUN x x Agrandissement
au 1/50.000
COTE d' IVOIRE x x Agrandissement
GAMBIE x Utilisation de
photos aériennes
GUINEE-BISSAU x 1/500.000 -
HAUTE-VOLTA x Agrandissement
MALI x x Agrandissement
MAROC x x x
MAURICE x
MAYOTTE x






- l'indication du relief est d'un intérêt très relatif (on
a ~ndance à le supprimer des fonds de cartes); en revanche, l'indication
du réseau hydrographique est essentielle;
- l'information concernant le réseau routier (routes princi-
pales et secondaires, pistes), les villes, villages et hameaux est d'un
intérêt certain, mais limité si les cartes sont anciennes.
Le choix des cartes que lion souhaite utiliser est essen-
tiellement fonction de la densité de la population dans la zone étudiée :
les cartes ne sont en fait qu'un support commode qui permet d'établir des
cartes de district de recensement d'une taille raisonnalbe; c'est pourquoi
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- en zone d'habitat dispersé, les cartes au 1/200.000° sont
largement suffisantes; on peut même recourir pour les régions où la densité
est inférieure à 1 à des cartes au 1/500.000° (Somalie);
- en zone d'habitat plus dense, il est préférable d'utiliser
des cartes au 1/50.000°, de façon à pouvoir inscrire facilement les noms
des nouvelles localités et indiquer de façon claire et précise les limites
des districts de recensement (si le pays ne dispose que de cartes au
1/200.000°, il lui est toujours possible de procéder à des agrandissements);
- pour les centres, on aura recours de préférence aux plans
cadastraux qui ont une échelle beaucoup plus petite.
d) Plans
La plupart des pays disposent d'une Direction du Cadastre
qui a notamment pour rôle d'établir des plans des centres urbains du pays
plans d'ensemble, plans d'aménagement ou d'urbanisme, schémas directeurs
ou parcellaires.
L'échelle des plans utilisés pour les travaux cartographiques
varie sensiblement d'un pays à l'autre, comme le montre le Tableau 9.
L'information qui figure sur les plans se compose en général
des éléments suivants :
- limites du périmètre urbain, dessin des voies de communi-
cation et rivières;
- éventuellement, localisation des bâtiments administratifs
et maisons en dur; noms des quartiers, secteurs cadastraux, etc.
- sur certains plans, les projets à réaliser sont précisés
voirie, zones industrielles, etc.
Le choix des plans à utiliser sera fonction de leur nature
et de leur échelle :
les plans d'ensemble seront préférés dans la mesure où ne
figurent que des éléments qui existent réellement sur le terrain: l'indica-
teur de projets à réaliser peut être une source de graves confusions pour
l'agent qui utilisera le plan;
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Tableau 9 - Echelle des plans utilisés
Echelle ObservationPays
1/2.000 1/5.000 1/10.000 Autre
ALGERIE x x x Cadastre
BURUNDI x Bujumbura uniquement
CAMEROUN x 52 centres urbains
COTE D'IVOIRE x








- dans la mesure du possible, on évitera de demander aux
agents de dessiner le plan d'un centre; si aucun plan d'ensemble au 1/5.000°
n'est disponible, on aura recours à un autre type de plan et à une autre
échelle (1/2.000°, 1/10.000° par exemple).
e) Photographies aériennes
L'utilisation de photographies aériennes est relativement
délicate dans la mesure où elle nécessite le recours à un personnel formé
à cet effet et pose souvent des problèmes budgétaires.
Pour les zones rurales, si une couverture aérienne a été
réalisée, elle est en général au 1/20.000° ou 1/50.000°. Dans la plupart des
pays, l'ancienneté des photos fait perdre beaucoup de leur intérêt; c'est
pourquoi seuls deux pays ont utilisé de façon systématique les photographies
aériennes :
- le Niger décida "de refaire pour le recensement la couver-
ture photographique aérienne du sud du pays; l'opération fut réalisée en
Avril 1975 à l'échelle du 1/60.000°,,(1);
(1) Voir Monographie du Niger (§ 4.1) dans "Recensements Africains - 1ère
partie: Monographies Méthodologiques", p. 498.
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la Gambie où "une enquête par photo aérienne a été entre-
prise en 1972 : le résultat fut qu'il n'était pas nécessaire de repérer
les villages sur place puisqu'ils pouvaient être situés sur la carte à
l'aide des photos aériennes,,(l)
Pour le milieu urbain, la plupart des plans cadastraux sont
établis d'après des photos aériennes. Toutefois, les quartiers d'habitat
traditionnel sont rarement indiqués clairement sur les plans; or, il est
souhaitable que cette information soit portée sur les plans.
En pratique, de très nombreux pays ont eu recours aux photos
aériennes
- pour certains (Gabon, République Centrafricaine), l'opéra-
tion a concerné seulement la capitale;
- pour la plupart (Algérie, Côte d'Ivoire, Gambie, Ghana,
Guinée-Bissau, Haute-Volta, Mali, Sénégal, Soudan, Togo, Tunisie), la photo
aérienne a été utilisée pour un grand nombre de centres;
- certains pays, enfin, on fait réaliser des photographies
aériennes pour les besoins du recensement, notamment le Cameroun pour les
52 centres urbains les plus importants, le Niger; en Mauritanie, on utilisa
des "agrandissements de photos d'amateur prises d'un petit avion volant à
basse altitude, des épreuves de ces photos elles-mêmes avec des limites
reportées au crayon étant fournies aux enquêteurs à titre de documents
cartographiques".
3 - Description des travaux
Dans pratiquement tous les pays étudiés, les travaux carto-
graphiques ont comporté trois phases : la préparation en bureau, les
relevés sur le terrain, l'élaboration des documents définitifs.
a) Préparation en bureau
Une fois la documentation disponible réunie au Centre Géo-
graphique, puis triée (voir § II.2), il convient d'adapter les éléments
retenus aux spécificités du recensement et de mettre à jour (ou créer)
le code géographique.
(l) Voir Monographie de la Gambie (§ 4) dans "Recensements Africains -
1ère partie : Monographies Méthodologiques", p. 277.
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Les listes de villages de diverses provenances sont confron-
tées entre elles et servent à établir des "listes de base" à partir des-
quelles travailleront les agents topographes sur le terrain. En fait, la
plupart des pays semblent ne pas avoir réalisé ce travail au niveau central.
Les cartes et plans doivent faire l'objet d'une préparation
importante, qui comprend trois (ou quatre) opérations :
- Le tracé des limites des unités administratives des diffé-
rents niveaux doit figurer sur les cartes. Si tel n'est pas le cas (situa-
tion jusqu'à présent la plus courante en Afrique), il convient de tracer
les limites sur la carte; ce travail peut être fait, soit en bureau au
Centre Géographique (Bénin, Burundi, Guinée-Bissau, Somalie), soit direc-
tement sur le terrain (République Centrafricaine), si aucun renseignement
n'est disponible au niveau central.
- L'adaptation du fonds topographique disponible consiste
d'une part en la suppression de tous les détails inutiles (symboles de
végétation, courbes de niveau, etc.) et d'autre part en le renforcement
d'éléments jugés importants (par exemple les limites administratives). Au
terme de ces opérations, on dispose d'un support transparent prêt à recevoir
des surcharges et les surimpressions qui interviendront après le passage
sur le terrain. En fait, seuls les quelques pays dotés d'une équipe carto-
graphique nombreuse et bien formée ont procédé ainsi; les autres ont le
plus souvent adapté tant bien que mal les cartes existantes, en procédant
par surimpression.
- Le tirage sur papier ozalid et l'assemblage des cartes
est opéré en fonction de l'organisation retenue pour les relevés sur le
terrain (par commune au Burundi, par canton au Cameroun) .
Un découpage a priori peut éventuellement être opéré en
- régions de cartographie (République Centrafricaine) à
chaque région est affectée une équipe d'agents topographes;
- aires de contrôle (Haute-Volta) : "le Bureau Central a
. d~ o' d' t . t (1) d t d' .fa1t un ecoupage prov1so1re en 1S r1C s e recensemen enV1ron
(2)
3.000 personnes sur les cartes"
(1) Ce sont des aires de contrôle.
(2) Voir Monographie de la Haute-Volta (§ 4.b) dans "Recensements Africains
- 1ère partie: Monographies Méthodologiques", p. 365.
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- aires de recensement (Guinée-Bissau) : en fonction des
renseignements contenus dans le Répertoire des Villages, on a découpé les
secteurs en zones de dénombrement, sous-divisées en districts(l) contenant
(2)
environ 650 personnes
Remarque La nature des travaux à faire "en bureau" varie
considérablement selon la structure (centralisée ou décentralisée) du Bureau
Central du Recensement et le personnel utilisé; la préparation des fonds de
carte est, dans tous les cas, réalisée au niveau central; les autres travaux
peuvent, en revanche, être effectués au niveau régional dans les Bureaux
- . d . 1 1(3)reg10naux u recensement, ou au n1veau oca .
Un code géographique existe en général dans le pays, mais
il est souvent peu (ou pas du tout) adapté aux besoins du recensement et
nécessite de ce fait une sérieuse mise à jour. Cette opération est d'autant
plus importante que le code est le reflet des choix du Bureau Central du
Recensement en matière d'exploitation et de publication.
Les règles générales d'établissement d'un code varient peu
d'un pays à l'autre (voir Tableau la)
ils reprennent le découpage administratif du pays;
- ils sont séquentiels: à l'intérieur du chaque division
administrative, les divisions de niveau inférieur sont rangées selon un
ordre logique simple (alphabétique le plus souvent et mis en séquence) et
numérotées en conséquence. L'opération est répétée à chacun des niveaux
du code;
ils sont numériques; seul le Bénin semble avoir utilisé
des lettres pour coder, dans une seule colonne, ses districts.
Mais des choix importants doivent être faits :
- Doit-on prendre en compte les unités de découpage opéra-
tionnelles, aires de recensement et de contrôle ? La plupart des pays
semblent avoir inclus dans leur code l'aire de recensement, mais pratiquement
aucun l'aire de contrôle (4) • Cette disposition permet la publication de
(1) Ce sont des aires de recensement.
(2) Voir Monographie de Guinée-Bissau (§ 4.a) dans "Recensements Africains
- 1ère partie: Monographies Méthodologiques", p. 333.
(3) A la limite, la préparation au Bureau Central correspond à la seule
recherche documentaire, tous les autres travaux étant effectués sur le
terrain, au niveau local. Tel fut, par exemple, le cas de la République
Centrafricaine (voir plus loin § IV.1.b et Tableau 12).
(4) La Haute-Volta semble avoir retenu le district de recensement, mais pas
la zone de dénombrement, qui est l'unité de base.
Tableau 10 - struct.ure du Code Géographique dans 9 pays
Nombre 1er niveau 2ème niveau 3ème niveau 4ème niveau Sème niveau
Pays total de
colonnes Nom Nb Col Nom INb Col. Nom Nb Col. Nom Nb Col. Nom Nb Col.
BENIN 8 Province 1 District
1 (a) Commune (b) 2 Village/ 2 ZD 2
Quartier
CAMEROUN 11 Province 1 Département 2 Arrondisst 2 Ville/ 3 ZD 3
Village
COTE D'IVOIRE 11 Département 2 S/Préfect. 2 Ville/ 3 Adresse 1 DR 3
village
GABON 5 Région 1 District 1 Canton 1 Village 2 - -
MALI 12 (c) Région 1 Cercle 2 Arrondisst 2 village 3 Hameau 3
(ou commune)
MAURICE 13 District 1 District de Commune/ 3 AD 3 Localité
"géograph. rect (d) Municipalité
MAURITANIE Il Région 2 Département 1 Localité 3 Village 2 District 3
NIGER 6 Département 1 Arrondisst 1 Canton/ 2 ZD 2 - -
(ou commune) Cen tre urbai /
P.C.A. (e)
TOGO 9 Région 1 Circonscripl 1 Canton 2 Centre de 3 Quartier 2
(ou commune) peuplt. (f)
(a) Codification alpha-numérique (A â Z).
(b) Distinction entre communes rurales (01 â 49) et urbaines (51 à 99) .
(c) Il y avait un 6ème niveau, correspondant aux "Quartiers" (1 col.).
(d) l€s districts de recensement ont les mêmes limites que les commissions électorales.
(e) Poste de contrôle administratif.





d - ~ . - h' tr~ f" (1) b-onnees a un n1veau geograp 1que es 1n et surtout une onne presen-
tation cartographique des résultats; elle permet également d'effectuer
facilement (et rapidement) des regroupements en zones adaptées aux besoins
du planificateur, qu'il s'agisse d'Economie, d'Agriculture, de santé, etc.
- A quel niveau géographique doit-on arrêter le code ? En
d'autres termes, attribuera-t-on un code en milieu rural, à chaque localité
(fut-elle réduite à une seule concession) ? Tout dépend des objectifs du
Bureau Central du Recensement: s'il envisage de publier un "Annuaire des
lieux habités,,(2), il faut que la codification descende à ce niveau. En
revanche, s'il souhaite se contenter d'un simple "Annuaire des Villages",
le niveau de la localité peut être négligé. En pratique, la plupart des
pays étudiés semblent avoir fait l'économie de ce niveau.
- La distinction entre milieu urbain et zones rurales doit-
elle être prévue dans le code ? Rares sont les pays qui ont procédé de la
sorte :
l'Algérie (3) a prévu un code spécial à un chiffre qui caractérise
en détail la zone d'habitat;
• le Bénin n'a pas créé de code particulier: les communes rurales
ont été codifiées de 01 à 49, les communes urbaines de 51 à 99;
. Madagascar a utilisé deux questionnaires différents, un pour les
zones urbaines, un pour le secteur rural; chaque milieu était identifié par
un code préimprimé sur le questionnaire.
La plupart des pays se sont refusés à établir une différen-
ciation tant sur le terrain qu'au niveau de la codification; ils l'ont
établie seulement au moment du traitement informatique, se réservant ainsi
la possibilité d'une classification a posteriori des localités (en fonction
par exemple de critères mesurés pendant le recensement).
Une fois fixés les principes d'établissement du code géogra-
phique, on refait la codification des diverses unités administratives. Mais
la révision du code ne pourra être terminée qu'après la phase de vérifica-
tion sur le terrain.
(1) Le Ghana apublié (en Juin 1972) un volume intitulé "Statistiques des
localités et des aires de dénombrement".
(2) Le Ghana a publié un tel Annuaire, appelé "The Gazetteen" (Décembre 1973).
(3) Voir § IV.2.c, figure 6.
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b) Relevés sur le terrain en milieu urbain et rural sédentaire
(1)Les agents partent sur le terrain avec des listes de
villages et/ou de localités, des cartes et plans (éventuellement des fonds
de cartes), et divers documents destinés à recueillir l'information collec-
tée (questionnaires, manuels d'instructions, etc.).
Le passage sur le terrain comprend plusieurs phases qu'il
est intéressant de détailler :
La visite aux autorités administratives est l'occasion
- d'expliquer aux responsables locaux l'objet du recensement
(d'autant que l'équipe cartographique est la première à rencontrer les
autori tés) ;
- d'examiner la documentation disponible sur place (cartes et plans,
listes de localités, estimations de population, etc.) et de la confronter
aux éléments du dossier composé au Bureau Central;
- de noter (ou de vérifier) le tracé des limites des différentes
unités administratives.
Au terme de cette visite, le chef d'équipe (ou l'agent, s'il
opère seul) est à même d'identifier un certain nombre de problèmes et
d'organiser son travail en conséquence; il peut éventuellement procéder à
une première mise à jour de ses cartes et listes.
En milieu rural, le passage dans les villages, et si possible
dans les hameaux, permet de vérifier sur place les dires des autorités
administratives; il comprend les opérations suivantes pour chaque village
-relevés précis de sa structure (division en quartiers d'une même
localité et/ou en hameaux dispersés, etc.) du (ou des) nomes) (2) précis de
chaque unité qui le compose et de sa localisation; éventuellement, relevé
des principales caractéristiques du village (équipement, agriculture, etc.)
(1) Voir plus haut § 11-1-6.
(2) Dans beaucoup de pays, les problèmes de toponymie sont tels que l'on en
arrive parfois à ne pas reconnaitre un nom derrière une orthographe.
Rares sont les pays (mais ils existent: l'Algérie, notamment) qui ont
résolu ce problème; la cartographie du recensement pourrait être l'occa-
sion d'un relevé systématique des noms selon des règles orthographiques
homogènes.
Pour mener à bien une telle opération, il suffit que des linguistes
avertis forment les agents pendant quelques jours. Une tentative fut
faite en ce sens en République Centrafricaine, puis abandonnée au bout
d'un mois parce que considérée comme dénuée d'intérêt.
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sur un "Questionnaire de village,,(1) (République centrafricaine, Congo,
Haute-Volta, Mali, Niger);
- estimation de la population de chaque localité : certains pays
(Maghreb, Gambie, Guinée-Bissau) ont procédé de façon exhaustive en interro-
geant chaque chef de ménage; d'autres, en revanche, ont préféré le sondage
une case sur trois en République Centrafricaine, une concession sur 10 au
Mali et au Niger (à Niamey et '1'''hnu''l.) .
- vérification concernant la nature et l'état des voies de communi-
cation (routes, pistes et sentiers) donnant accès aux diverses localités,
estimation des distances et des temps de déplacement entre localités;
- vérification des limites administratives;
- mise à jour de la carte;
- éventuellement, établissement du plan de chaque localité avec la
localisation précise des habitations (pays du Maghreb, Guinée-Bissau);
certains pays ont limité cette opération aux localités d'une certaine taille
plus de 500 habitants au Sénégal, plus de 1.000 au Cameroun;
- éventuellement, numérotation des concessions et relevé du nom de
chaque chef de ménage (Algérie, Burundi, Guinée-Bissau, Maroc, Tunisie).
Les deux dernières opérations ont été réalisées dans les
pays qui s'étaient fixé pour objectif d'''établir un itinéraire à suivre
par l'agent recenseur lors du dénombrement" (Tunisie).
En milieu urbain, le passage dans les quartiers a pour
objet
- d'abord le découpage des secteurs en îlots;
- ensuite, l'estimation de la population de chaque îlot et, éventuel-
,
lement, la numérotation des concessions ainsi que le relevé du nom de chaque
che f de ménage.
L'ensemble des relevés est consigné dans un certain nombre
de documents(2) qui sont en général transmis directement au Centre
(1) A partir duquel on envisage en général de composer un "Fichier de
Villages".
(2)-Au Burundi: fiches de colline, esquisses de colline, listes de ménages,
tableau de découpage;
-en République Centrafricaine: dossiers de communes (rurales), dossiers
de secteurs (urbains), dossiers d'aires de dénombrement;
-à Madagascar : cahiers de segment (urbain et rural) .
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Géographique pour traitement. Toutefois, dans plusieurs pays (Burundi,
République Centrafricaine), le chef d'équipe devait confronter entre eux
les relevés exécutés par ses agents, en contrôler la cohérence et, éventuel-
lement, procéder à des vérifications sur le terrain.
c) Relevés sur le terrain en milieu nomade
Le cas des milieux nomades est spécifique dans la plupart
des pays. On a parfois affaire à de grands nomades dont la migration saison-
nière dépasse les frontières d'un Etat (Reguibat, Touaregs, Toubous, Peuls,
etc.). On peut avoir affaire à des nomades pastoraux qui se déplacent en
ménages et familles avec leurs troupeaux. On a souvent affaire à des semi-
nomades, partiellement sédentarisés soit en milieu rural, soit en milieu
urbain et dont seule une partie du ménage se déplace avec le troupeau (les
bergers et éventuellement une partie de leur famille). L'évolution des
économies agricoles, la paupérisation des nomades en particulier à cause
des grandes sécheresses, entraînent un grand nombre de situations intermé-
diaires.
En Algérie, les modes de vie sont très différents entre le
Nord où la population est essentiellement sédentaire et le Sud où vit une
importante minorité nomade.
Les mouvements nomades sont soit Nord-Sud, soit Est-Ouest
(ou Ouest-Est) selon les milieu~ géographiques
- certaines tribus des Hautes Plaines et de l'Atlas saharien
suivent des parcours jusqu'aux wilayate du littoral méditerranéen;
- les tribus sahariennes ont des parcours qui peuvent les
conduire au-delà des frontières vers le Sahel.
Le recensement des nomades en 1966 n'a pas donné satisfac-
tion. Il a été suivi d'une enquête socio-économique réalisée en 1968-69
auprès des nomades de l'Atlas saharien et ses piémonts Nord et Sud(l) .
Les résultats de cette enquête ont permis de vérifier
l'intérêt d'un questionnaire adapté à la réalité des modes de vie de la
population nomade. Ils ont été publiés, en particulier :
(1) Enquête sur le nomadisme - 1968 - Ministère des Finances et du Plan -
C.N.R.P. - Ministère de l'Agriculture et de la Réforme Agraire. Alger,
Décembre 1969. 105 pages, 18 cartes en couleur, graphiques, tableaux,
annexe de 19 tableaux.
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- un répertoire analytique des tribus et fractions donnant
les effectifs et le classement par commune de rattachement;
des tableaux statistiques socio-économiques et démographi-
ques;
- des cartes illustrant en couleur les mouvements migratoires,
les structures socio-économiques de la population nomade, les rapports
avec le troupeau et avec l'agriculture.
Ce type d'approche est intéressant dans la mesure où il
rentabilise l'effort financier et utilise les moyens mis en oeuvre à l'occa-
sion d'un recensement pour analyser en détail une partie de la population














Le tableau 2 présente la part des nomades dans les proprié-
taires de cheptel pour la zone d'enquête :
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On observe des variations régionales des rendements allant
de moins de 2,5 Qx/hect. au piémont saharien des Monts des Ksours à plus
de 4,5 Qx/hect. par exemple dans le bassin du Chott Chergui et au piémont
saharien des Aurès.
Le tableau 4 présente les classes de propriétaires de














3 millions de bêtes sont gérées par 20.200 bergers à raison de 150 bêtes
en moyenne par berger.
Dans ce cas, recensement général de la population et enquête
spécialisée se complètent. L'expérience acquise en 1966-1968 a permis de
simplifier la préparation du recensement suivant.
La méthode retenue en 1977 pour le recensement des nomades
peut se résumer ainsi :
- localisation de la population nomade entre le 15 Décembre
1976 et le 15 Janvier 1977;
- estimation de la population susceptible d'être présente
dans chaque commune entre le 12 et le 26 Février;
- localisation des points de regroupement habituels (points
d'eau, lieux fixes de ravitaillement, etc.) sur les croquis récapitulatifs
de chaque commune. La figure suivante présente un exemple de localisation
d'un district nomade sur un croquis de districts. Un district nomade est
une notion purement statistique; par exemple, dans un district de recen-




District nomade défini par lieu de rendez-vous










Notons que l'on a établi des calendriers de rendez-vous
selon lesquels l'enquêteur devait se présenter au lieu de groupement (il
restait avec les nomades jusqu'à la fin de sa mission).
Un questionnaire-nomade spécifique a été établi qui tient
compte de modes de vie intermédiaires tel le semi-nomadisme. L'exploitation
des feuilles de Ménage-Nomade ne permet pas de reconstituer les familles
nomades (seules les enquêtes spécialisées permettent de combler cette
lacune). Elle permet par contre de cartographier les parcours effectués
par les tribus nomades pendant le recensement. Il est également possible
de rattacher les nomades à leur commune d'origine.
Soulignons sur le plan méthodologique
- l'intérêt de cartographier les mouvements nomades en
fonction de la saison de l'enquête,
- l'intérêt de prévoir un questionnaire complémentaire
adapté aux modes de vie des nomades enquêtés et permettant de rentabiliser
l'enquête cartographique,
l'intérêt enfin de bien préciser la relation entre ménage-
nomade et centre administratif de rattachement afin de faciliter la prépa-
ration des enquêtes spécialisées ultérieures.
- 164 -
La comparaison des méthodes de recensement en milieu nomade
est affaire de spécialiste et ne peut être entreprise dans le cadre de
cette étude axée sur la cartographie. Des publications existent sur le
sujet.
d) Mise en forme des documents définitifs
Dès leur retour du terrain, les documents doivent être
enregistrés puis classés (de façon à éviter les pertes). Ils subissent
ensuite un triple traitement au terme duquel sont produits les cartes et
listes qui seront remises aux agents du recensement.
L'élaboration des cartes et plans comprend le traçage, puis
le tirage.
- Le traçage des cartes consiste en le report sur calque
(la plupart du temps le fonds topographique mis au point par le Centre
Géographique, avant le départ sur le terrain) de l'information supplémen-
taire disponible: limites administratives, limites d'aires de recensement
et de contrôle (1) , lieux d'habitation, voies de communication, etc. Une
fois cette opération terminée, les numéros de code des différentes aires
sont portés sur la carte.
Pour les aires de très petite taille, il est souvent néces-
saire de procéder à des agrandissements, soit en dessinant une carte
spéciale au format adéquat, soit en réalisant un agrandissement à partir
du calque.
- Le tirage des cartes (ou "édition") comprend la reproduc-
tion sur papier ozalid d'un nombre d'exemplaires suffisant pour chaque
catégorie d'agent, puis la finition et éventuellement l'assemblage.
L'établissement des listes de villages va normalement de
pair avec les travaux de traçage, les listes devant correspondre exactement
aux cartes.
Dans ces listes, les villages sont en général rangés dans
un ordre logique, lequel correspond au chemin que devra parcourir l'agent
recenseur.
(1) Dans de nombreux pays (voir § III.1.c), le découpage en aires de recen-
sement n'intervient qu'à ce stade des travaux, une fois que la carte a
été entièrement mise à jour et tous les contrôles effectués.
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Dans certains pays (République centrafricaine, Ghana,
Libéria, etc.), on a fait établir des listes de localités sur lesquelles
tous les sites habités sont mentionnés; ces listes sont donc beaucoup plus
détaillées que de simples listes de village.
Toutes ces listes doivent normalement être dactylographiées
(et l'orthographe des noms vérifiée) sur des formulaires standard, puis
reproduites en un nombre d'exemplaires suffisant. A noter que la Haute-
Volta a informatisé ces listes dès leur élaboration définitive "Ces
indications (listes des villages et composition des districts) sont portées
sur des documents de saisie adaptés et transmis au Centre Informatique" (1) .
L'attribution d'un numéro de code à chaque unité géographique
(aires de recensement, villages et quartiers, voire même localités) permet
de vérifier et de compléter le code géographique, puis de terminer l'habil-
(2)lage des cartes .
Il est souhaitable que l'ensemble de ce fichier, composé de
listes et de codes, soit saisi sur ordinateur au fur et à mesure de son
élaboration. En procédant ainsi, on économise la dactylographie des listes
et codes, on facilite certains contrôles (qui sont effectués en machine)
et on peut éditer facilement n'importe quel type de liste (séquentielles
ou alphabétiques, nationales ou régionales, etc.).
e) Rôle des agents du recensement (recenseurs, contrôleurs, etc.)
Les agents du recensement (recenseurs, contrôleurs, super-
viseurs, chefs de région, etc.) sont les principaux destinataires des
documents élaborés par le Centre Géographique, lesquels doivent leur
permettre de se repérer facilement sur le terrain et donc de mieux travailler.
Ces agents peuvent également, dans certains pays, être investis d'une
véritable mission à caractère cartographique.
Les documents remis aux agents du recensement sont, dans la
plupart des pays, de même nature.
(1) Voir Monographie de la Haute-Volta dans "Recensements Africains - 1ère
partie: Monographies Méthodologiques", p. 366.
(2) Certains pays attendent que le recensement sur le terrain soit terminé
pour élaborer leur code géographique; ils font ainsi l'économie d'une
révision de leur code, suite au passage sur le terrain des agents
recenseurs (Sierra Leone) .
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Au Burundi, par exemple
- les chefs de district ont reçu une carte de leur district
(découpée sur la carte de la commune et collée sur une feuille ad hoc) et
un tableau de composition du district qui portait les renseignements néces-
saires pour l'identification de chaque secteur;
- les agents recenseurs ont reçu une esquisse de la colline
sur laquelle leur secteur était placé; les sous-collines étaient également
indiquées.
Au Mali, chaque dossier comprenait :
- une carte d'arrondissement au 1/100.000 pour la zone
sédentaire,
- une liste de tous les villages de l'arrondissement (popu-
lation et coordonnées) destinée au superviseur,
- un extrait de la carte d'arrondissement,
- un extrait du district de dénombrement et toutes les
fiches de village du même district, remis au contrôleur.
En Algérie, le cahier de district remis à l'agent recenseur
comprenait
- le croquis du district,
- la liste des constructions,
- un tableau récapitulatif du district à remplir par l'agent
recenseur une fois son travail terminé.
En revanche, en Somalie, seuls les superviseurs et les
chefs d'équipe disposaient de cartes ou de croquis.
La "mission cartographique" des agents a consisté, dans de
nombreux pays, en une simple tournée de reconnaissance de leur zone accom-
pagnée de la numérotation des habitations (Côte d'Ivoire, Haute-Volta,
Mali, Soudan, Togo) (1). D'autres pays ont confié aux agents une tâche plus
lourde : au Libéria, "les agents, en compagnie de leurs responsables, ont
amélioré ou dressé de nouvelles cartes en situant, par rapport à des
limites bien définies, tous les sites habités qu'ils ont pu trouver ou
desquels ils avaient connaissance. Ils ont tracé systématiquement, en les
numérotant et en les fléchant,. les sentiers, pistes, routes, rivières, etc.
(1) Cette opération constitue souvent un véritable pré-recensement: les
agents enregistrant sur un carnet de tournée les numéros des habita-
tions et les noms des chefs de ménage.
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Ce travail a permis de tracer un itinéraire à suivre pendant le dénombrement,
d'avoir une idée sur les temps de déplacement ét de mettre au point un
calendrier" (1) .
f) Tester la cartographie ?
Afin d'éviter les erreurs (ou d'en limiter les conséquences),
il est indispensable qu'une telle opération soit testée. En fait, le test
doit être double.
Un test de la méthodologie doit être réalisé afin de mettre
au point les modalités de la réalisation des travaux cartographiques, et
surtout d'évaluer les temps de travaux des agents ainsi que le rendement du
Centre Géographique. Il est en effet impératif que les documents cartogra-
phiques de l'ensemble du pays soient prêts au moins un mois et demi avant
le début du recensement sur le terrain; d'où la nécessité de maîtriser le
déroulement des travaux sur le terrain et en bureau, et donc de tester la
méthodologie dès le début des opérations.
En ce qui concerne le milieu sédentaire, pratiquement aucun
pays ne s'est livré à ce genre de test, d'où certaines erreurs qui ont abouti
soit à un allongement de la durée des travaux (Sénégal), soit à une couver-
ture partielle du pays (Somalie, Soudan). Seule la République Centrafricaine
a rôdé sa méthodologie pendant une période relativement longue; au terme
de ce test, elle a procédé à une révision de ses ambitions, initiative qui
lui a permis de terminer les travaux à temps, dans des conditions satisfai-
santes.
En ce qui concerne le milieu nomade, de nombreux tests ont
été effectués en Algérie, au Mali, en Mauritanie, au Niger, au Soudan, en
Somalie (2) ; il s'agissait de déterminer le meilleur moyen de localiser les
populations à recenser. De ce point de vue, ces opérations ont été fort
utiles car elles ont permis aux pays de mieux cerner le problème et d'éviter
des erreurs.
(1) Monographie du Libéria (§ B.5.2) dans "Recensements Africains - 1ère
partie : Monographies Méthodologiques", p. 401.
(2) Pour plus de détail, voir chapitre IV "Opérations Pilotes", § 3,
"La cartographie dans l'opération pilote".
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Un test de la qualité des documents produits par le Centre
Géographique permet d'évaluer l'adéquation de ces documents aux besoins
des agents qui les utiliseront. Ce test porte en principe sur la délimi-
tation des unités de découpage, la validité des estimations de population,
la localisation des centres de peuplement, la lisibilité des cartes, etc.
Il ne peut être opéré que plusieurs mois après le début des relevés sur
le terrain, une fois que l'atelier de traçage des cartes a démarré.
Les recensements pilotes ont été, pour bon nombre de pays,
l'occasion d'un contrôle des documents cartographiques. Mais un simple
examen des dates auxquelles ces tests ont été réalisés (voir Tableau 11)
montre que la majorité d'entre eux était condamnée à être inopérante
- soit que la cartographie sur le terrain ait commencé après
le recensement pilote (Bénin, Burundi, Congo, Côte d'Ivoire, Gambie,
Libéria) : aucun travail cartographique n'ayant été réalisé dans des condi-
tions normales, on ne pouvait rien tester;
- soit que le recensement pilote ait eu lieu trop peu de
temps avant la fin des relevés cartographiques sur le terrain (Guinée-
Bissau), voire même après (Togo) : on ne pouvait pratiquement plus opérer
aucune modification.
Enfin, rares sont les pays qui, comme le Cameroun, ont
organisé des tournées sur le terrain ayant pour objectif de corriger les
erreurs observées au cours du recensement pilote.
Quelques résultats ont été obtenus dans certains pays
(Cameroun, Maroc, Niger), mais la plupart des diagnostics semblent avoir
été portés une fois le recensement sur le terrain terminé (Ghana, Sierra
Leone, Soudan).
Seul le Mali a réalisé un véritable test de la cartographie,
indépendant du recensement pilote.
g) Exemples de procédure simplifiée
Plusieurs pays eurent recours à des procédures nettement
différentes du schéma décrit dans les paragraphes qui précèdent.
La simple mise à jour de listes de localités, à l'exclusion
de tout découpage, semble avoir constitué l'essentiel des travaux carto-
graphiques au Gabon et au Togo :
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Tableau 11 - Situation des recensements pilotes dans le calendrier des
relevés sur le terrain
Juillet-Août 197~ Mars 1975
Avril 1972 Décembre 1972
(a)














Juillet 1969 Avril 1970
Décembre 1976 Septembre 1977
Décembre 1975 (d) Décembre 1974
(e)Septembre 1974 Décembre 1975
Décembre 1975(f)
Novembre 1978 Décembre 1978
Décembre 1974 Juillet 1975


























































Avril 1973 Janvier 1974
Octobre 1972 Février 1973
Février 1970 1969
Mai-Juin 1974 Mars 1975
(a) Ce test n'a pu être effectué sur les "cartes de 1960 revues".
(b) Le recensement d'essai ·a couvert 250 aires de dénombrement comportant
les limites de 1960.
(c) Le recensement pilote avait eu lieu en Décembre 1975.
(d) Le "rôdage" de la méthodologie avait déjà eu lieu de Janvier à Mars
1974.
(e) Premier test ~éalisé dans une seule localité).
(f) Recensement pilote.
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- au Gabon, on n'a pas eu à effectuer un découpage du pays
en aires de dénombrement ( .•• ), la combinaison carte-schéma/ liste des
localités par rang d'accrochage donnant entière satisfaction(l);
- au Togo, "les travaux cartographiques ne comprenaient pas
de relevés topographiques sur le terrain suivis de dessins au bureau. Le
but essentiel de ce travail était de mettre à jour la liste des villages
recensés en 1960(2).
On notera que ces deux pays ont réalisé leur recensement
très tôt dans la décennie (1969 pour le Gabon, 1970 pour le Togo) et qu'ils
avaient déjà connu un premier recensement vers 1960 réalisé à l'aide de
listes de localités (sans cartographie précise) •
Une mise à jour des cartes à partir de photos aériennes
complétée par des tournées sur le terrain pour contrôler les noms des
villages: telle a été la méthode retenue par la Gambie.
Un repérage approximatif des installations fut effectué en
Libye, car il y était exclu - faute de temps - d'engager et de terminer
un travail cartographique véritable.
(1) Monographie du Gabon (§ 4.2 et 4.4.) dans "Recensements Africains -
1ère partie: Monographies Méthodologiques", pp. 238-239.
(2) Monographie du Togo (§ 4) dans "Recensements Africains - 1ère partie
Monographies Méthodologiques", p. 594.
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IV - ETUDES DE CAS
1 - CAS DE LA REPUBLIQUE CENTRAFRICAINEX
La République Centrafricaine a réalisé son premier recense-
ment de population exhaustif en 1975. Cette opération, sans précédent
dans l'histoire de la République, a été organisée et exécutée selon des
techniques modernes adaptées aux réalités nationales incluant une prépa-
ration cartographique.
a - Les buts
Les responsables du recensement fixèrent à la cartographie
des objectifs très précis, lesquels témoignaient :
- de l'importance de cette opération: sans préparation cartographique
valable, on ne pourrait mener à bien le recensement;
- de l'ampleur des moyens mis en oeuvre pour sa réalisation: il était
souhaitable d'amortir au mieux l'investissement consenti à l'occasion de
la cartographie.
Organisation et exploitation du recensement : La cartographie avait
pour objet essentiel de permettre l'organisation des opérations de recen-
sement sur le terrain en mettant à la disposition des agents recenseurs,
contrôleurs, superviseurs et chefs de région les documents (listes de vil-
lages et de localités, cartes, schémas, etc.) correspondant aux zones géo-
graphiques dont ils auraient la charge.
Pour ce faire, il fallait opérer un découpage du territoire
national en "aire de dénombrement" (A.D.), chaque aire devant correspondre
au travail d'un agent recenseur pendant la durée du recensement sur le
terrain; grâce à ce système, on assurerait une couverture aussi précise
que possible du pays et l'on réduirait au minimum les omissions et doubles
comptes.
Enfin, il était prévu qu'après le recensement sur le terrain,
on utiliserait les documents cartographiques d'une part pour la vérifica-
tion et l'analyse des données par petites unités géographiques, et d'autre
part pour la publication de cartes, graphiques et diagrammes.
(t) Pour plus de détail, voir : G. ROGER : "La cartographie du recensement
en République Centrafricaine" - Document d'Information nO 43 dans "Recen-
sements Africains", Paris, Septembre \98\.
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Constitution d'un fonds cartographique : La documentation cartogra-
phique devait constituer après le recensement, c'est-à-dire une fois véri-
fiée au cours d'un second passage sur le terrain, un fonds documentaire
d'une grande richesse qu'il était prévu d'exploiter et d'enrichir. Elle
devait :
- servir de base de sondage pour les enquêtes (démographiques, agrico-
les, budget-consommation, etc.) qui suivaient le recensement: les aires
de dénombrement seraient les futures grappes à partir desquelles seront
constitués les échantillons;
- permettre l'établissement d'un fichier de villages exhaustif et per-
manent, en exploitant les données collectées sur les villages et localités;
- entraîner la création au sein de la Direction de la Statistique par
exemple, d'une unité de cartographie chargée de conserver, gérer et mettre
à jour la documentation cartographique.
b) - Organisation
Attribuant à la cartographie une importance fondamentale et
en reconnaissant la spécificité, les responsables du recensement décidè-
rent de se doter d'une organisation particulière.
Un Bureau de la Cartographie fut créé dès juillet 1973, date
de l'adoption de l'organigramme du Bureau central du Recensement par les
membres de la Commission Nationale de Recensement de la Population.
Ce Bureau avait la responsabilité des opérations suivantes
- élaboration de la méthodologie,
- organisation des travaux sur le terrain,
- recrutement et formation du personnel d'exécution,
- collecte des données sur le terrain,
- traçage et tirage des cartes et mise au net des listes,
éventuellement, conservation du fonds documentaire puis mise à jour.
Le Bureau de la Cartographie comprenait cinq types de personnel:
- l'équipe de conception composée d'un noyau permanent de 4 personnes
et d'un groupe de conseillers;
- le personnel de terrain (agents topographes et chefs de groupe) chargé
de réaliser l'ensemble des travaux sur le terrain;
- l'équipe de traçeurs,
- le personnel de bureau,
- l'équipe de chauffeurs.
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En matière de personnel, le Bureau de la Cartographie présen-
tait deux particularités :
il était dirigé et animé, non par des géographes ou cartographes, mais
par des techniciens des recensements~
- le personnel de terrain était placé directement sous ses ordres, et
ne dépendait donc pas de la Direction des Opérations sur le Terrain.
L'équipement du Bureau de la Cartographie s'avéra une entre-
prise fort coûteuse: il fallut acheter 6 véhicules tout terrain, un im-
portant matériel de terrain et du matériel de bureau.
Des procédures de gestion et de contrôle furent élaborées : la
réalisation des travaux cartographiques impliquant la collecte, et donc la
gestion d'une masse considérable d'informations et de documents, il était
indispensable que soient formulés, puis mis en pratique, des principes
très stricts d'organisation tant en ce qui concerne les travaux sur le
terrain que la comptabilité.
- organisation des relevés sur le terrain : la Direction de la Statis-
tique ne disposant d'aucune structure décentralisée, l'on fut contraint
d'organiser tous les travaux (répartition des tâches, contrôles, etc.) à
partir de la capitale.
Le territoire national fut divisé en régions de cartographie
qui devaient être parcourues chacune par un Groupe d'agents topographes
chargé de réaliser la totalité des travaux, tant en zone urbaine qu'en
zone rurale, en procédant par balayage. Cette méthode fut rapidement
abandonnée, la planification des travaux par Préfecture paraissant, à
l'expérience, plus opérationnelle.
D'une manière générale, l'autonomie dont jouissaient les
Groupes diminua au fil des mois~ leurs chefs, s'organisant fort mal,
reçurent de plus en plus de recommandations précises, leur facilitant la
tâche d'autant.
- Comptabilité aucune procédure ne fut mise en place avant le début
des opérations~ une comptabilité fut tenue à partir du moment où il devint
manifeste que le calendrier initial ne serait pas respecté. Cette initia-
tive, certes tardive, permit de maîtriser les retards et de recruter â
temps le personnel supplémentaire grâce auquel les opérations se terminè-
rent dans des délais acceptables.
- Gestion de documents : une attention particulière fut portée à cet
aspect essentiel de la cartographie, si bien qu'aucun document ne se
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perdit. La mise au point des procédures comptables pe~t d'améliorer
les techniques de gestion et d'archivage des dossiers et cartes.
Le Calendrier des opérations fut élaboré, puis difficilement res-
pecté les retards par rapport aux dispositions initiales, furent impor-
tants mais jamais catastrophiques :
- les relevés sur le terrain contèrent au recensement 330 mois x agent;
le découpage en aire de dénombrement fut effectué au rythme d'1,5 aires de
dénombrement par semaine et par agent;
- le traçage des cartes et plans dura près de 8 mois, alors que il eût
pu durer 2 fois moins longtemps s'il avait été mieux organisé.
Le calendrier réel des opérations est présenté en figure 5.
c - Méthodologie
Tous les travaux ont été conçus dans le but d'aboutir à la
production de cartes-schémas ou plans d'aires de dénombrement (AD), l'aire
de dénombrement étant à la fois un ensemble de population (compris entre
500 et 1000 personnes selon la configuration du terrain) et une portion de
territoire (ou aire).
La méthodologie retenue comprenait trois phases
- recherche de documents,
- mise à jour sur le terrain et découpage en aire de dénombrement,
- mise au net du bureau.
La recherche documentaire a consisté à dresser un inventaire sys-
tématique de tous les documents (textes législatifs, cartes, plans, photos
aériennes, listes diverses) susceptibles de faciliter les opérations de
cartographie du recensement.
- décrets : les textes portant création des unités administratives du
pays (Préfectures, Sous-préfectures, Communes) et en déterminant les limites
ont été réunis;
- cartes de l'Institut Géographique National: il existait en 1973 une
couverture nationale au 1/200.000e en 66 feuilles en couleur de format
58,5 x 58,5. Etablies d'après des photos aériennes prises entre 1951 et
1964, ces cartes nécessitaient une mise à jour.
- plans des centres urbains: on disposait en 1973 d'un nombre considé-
rable de plans réalisés à des époques, à des échelles, et dans des buts dif-
férents : plans d'ensemble, plans d'aménagement, plans directeurs ou plans
d'urbanisme, schémas parcellaires dont l'échelle variait entre 1/10.000e et
1/2.000e.
FIGURE 5 CALENDRIER DES TRAVAUX CARTOGRAPHIQUES
(REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE - RGP 1975)
1 9 7 3 1 9 7 4 1 9 7 5




Mise au point de :
- la METHODOLOGIE
- des OOC:UMEtITS








Rodage sur terrain de
la METHODE de RELEVE ~ Y















(1) Fomation des chefs de groupe
TABLEAU 12
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METHODES DE RELEVE SUR LE TERRAIN













1er Temps : CHEF DE GROUPE
1 - Délimitation de •••
2 - Mise à jour :
• Etablis. de listes de .•
• local. sur carte/plan
• notat. estlm.. de populo
3 - Découpage en '" et numé-
rotation
2ème Temps: AGENl'S TOPOGRAPHES
1 - Recon. des limites de ••.
2 - Vérification, correction
• listes de localités
• cartes ou plans
3 - Découpage en .••
4 - Numérotation des
5 - Relevés dans les ••.
• numérot. des cases
• relevé du nom chef de
ménage (a)
· estim. populo chaque
ménage (b)
et report des données sur
des •..
6 - Redécoupage en AD (et cons-
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3ème Temps: CHEF DE GROUPE
1 - Vérif. des docum. remplis
par ag. Topographes
2 - Mise à jour de •••
3 - Découp. en AD (et constit.





la carte de la commune oui
oui
le plan du centre
urbain
(a) - Opération supprimée au bout de 3 mois
(b) Estimation opérée d'abord exhaustivement puis par sondage (1 ménage sur 3) au
bout de 3 mois.
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- photos aériennes : leur ancienneté, et surtout leur coat, conduisirent
le Bureau de la Cartographie à renoncer à les utiliser, la carte (en zone
rurale) et le plan (en milieu urbain) étant jugés suffisants. Pour la
capitale - Bangui - le Service du Cadastre dessina pour les besoins du
recensement un plan de la ville d'après des photos aériennes prises en
Février 1973 et tirées au 1f8.DDDe;
- listes de villages et quartiers : des listes étaient établies plus
ou moins régulièrement par les Ministères de l'Intérieur, de l'Agriculture
et de la Santé notamment. Aucune n'était exhaustive, aucune ne concordait;
toute confrontation au Bureau était donc vouée à l'échec; faute de pouvoir
conclure en faveur de l'une ou l'autre liste, on renonça pratiquement à
utiliser cette source d'information.
- Code Géographique : il existait un. code officiel, élaboré par la Direc-
tion de la Statistique et publié par Décret en 1972, il devait servir de
base pour le Code Géographique du recensement.
Travaux sur le terrain : les méthodes de relevé que ce soit en
zone urbaine ou en milieu rural, étaient structuréesde la même façon:
présentation du recensement aux autorités locales et préparation du tra-
vail avec le Chef de Groupe, relevés sur le terrain effectués par les
agents topographes, vérification et synthèse opérées par le Chef de Groupe.
On trouvera dans le tableau 12 une description détaillée des méthodes de
relevé.
La méthodologie fut rOdée pendant un mois, avant d'être appli-
quée sur l'ensemble du territoire.
Une révision méthodologique fut opérée 3 mois après le début
des relevés sur le terrain; les tâches administratives furent considéra-
blement réduites et priorité fut accordée au travail cartographique.
Travaux au Bureau de la Cartographie : les cartes, schémas, plans
et dossiers (rapportés au Bureau de la Cartographie par le personnel chargé
de superviser les opérations) étaient enregistrés et archivés dans un pre-
mier temps, puis traités par la suite. Cette opération comprenait non
seulement des travaux cartographiques (vérification, traçage, tirage), mais
également la dactylographie des différents dossiers.
d - Bilan de l'opération
Malgré son manque d'expérience le Bureau de la Cartographie
atteignit son objectif principal: mettre à la disposition des agents du
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recensement les documents cartographiques correspondant aux zones dont ils
avaient la charge. Ce travail ne put être mené à bien que grâce, d'une
part à la collaboration des autorités administratives qui facilitèrent les
relevés sur le terrain, et d'autre part à l'aide des services spécialisés.
Certes les difficultés, les tâtonnements voire les erreurs,
furent nombreux; mais il est désormais établi que la réalisation dans des
délais raisonnables d'une cartographie du recensement élaborée est possi-
ble en République Centrafricaine, à condition que l'on accepte de s'adap-
ter aux exigences du terrain. Il est à regretter qu'un effort suffisant
n'ait pu être consenti pour exploiter, sauvegarder et mettre à jour le
fonds cartographique ainsi constitué.
2 - CAS DE L'ALGERIEX
L'Algérie indépendante a réalisé son premier recensement
général de la population et de l'habitat en 1966 et son deuxième en 1977,
soit 11 ans après.
Parmi tous les pays étudiés, l'Algérie est sans conteste
le seul qui ait conçu la cartographie des recensements comme un travail
permanent d'inventaire en relation avec l'aménagement du territoire basé
sur la statistique et la planification régionales.
a - Le découpage du territoire
Nécessité d'un recensement réalisé sur une base cartogra-
phique: Les paramètres socio-économiques et démographiques recueillis
lors des deux derniers recensements ont été à la base des travaux de plani-
fication et des actions de développement économique et social. Ils ont per-
mis de lancer les premiers plans de développement.
Aussi bien pour les études d'évolution que pour l'analyse
des résultats à l'intérieur d~ territoire des communes, la nécessité d'une
base cartographique précise des unités statistiques de recensement a été
considérée comme une tâche primordiale en 1966 et en 1977.
Pendant la préparation du recensement de 1977, on a con-
trôlé, modifié et complété la cartographie des districts de 1966, en vue
des objectifs suivants :
x - Pour plus de détail, voir: AISSAOUI (Z), BARDINET (C), SAMl (L) -
"Cartographie" - Document d'information n029, dans Synthèse des recense-
ments africains, Paris, Sept. 1980, 23 pages, 7figur~s.
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contrôle précis des unités de recensement, districts et îlots,
- analyse de la répartition géographique de la population à l'échelon
administratif le plus fin,
- analyse des flux migratoires du monde rural vers les villes et entre
les villes elles-mêmes depuis 1966,
mise à jour de la banque de données géographiques, socio-économiques
et démographiques depuis 1966, à partir d'une codification par districts
et ilôtsi
La Cartographie du recensement a été utilisée comme base
de sondage des enquêtes statistiques Une cartographie de la stratifica-
tion des districts de recensement par commune a été réalisée à partir des
critères suivants:
- zones homogènes de géographie physique
- classification urbaine-rurale
- classification socio-démographique.
Dès 1965, on a créé une cartothèque des districts de
recensement par commune qui est régulièrement mise à jour depuis et permet
à tout utilisateur une localisation précise des unités de recensement et
d'enquêtes.
Les différentes enquêtes statistiques réalisées depuis
1966 ont permis une vérification du découpage des districts du recensement.
C'est le cas en particulier pour l'Enquête Démographique 1968-69, pour les
enquêtes annuelles (main d'oeuvre, consommation) et pour les enquêtes
spécialisées réalisées par les différents ministères (Agriculture, Urbanis-
me, ••• ). Le découpage du territoire en districts urbains, ruraux et noma-
des a permis une stratification de l'échantillon de ces enquêtes.
Le découpage cartographique du recensement général de la
population et de l'habitat en 1977 (RGPH-1977) a été réalisé comme suit
la durée du recensement avait été fixée à 15 jours pour tout le territoire.
Le recensement a été réalisé entre le 12 février et le 26 février 1977.
Le Commissariat National aux Recensement et Enquêtes
Statistiques C.N.R.E.S.) a démarré le découpage des districts dès 1973.
L'enquête cartographique du découpage a duré presque deux ans (1973-74).
Un dossier cartographique par commune a été établi en
cherchant à respecter en 1977 autant que possible les limites des districts
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de 1966. On se rapproche ainsi dlun des objectifs de llaménagement du ter-
ritoire : disposer entre deux recensements de la population dlun découpage
du territoire en unités géographiques qui soient des éléments territoriaux
invariants (ou que lion puisse facilement rapporter les uns aux autres). Ce
dossier comprenait
- le plan de l'agglomération au chef-lieu,
- le plan des agglomérations secondaires,
le croquis récapitulatif de la zone éparse précisant
• le périmètre des agglomérations,
• la localisation exacte des hameaux, des lieux-dits, des
écarts aux hameaux,
• les constructions dispersées,
• les districts nomades.
Les plans des agglomérations sont généralement à l'échelle
du 1/2.000 ou 1/5.000 (Cf. Annexe 2: Souk El Tenine).
Le croquis récapitulatif de la zone éparse est à l'échelle
de la carte topographique de base de l'INC (1/25.000 ou 1/50.000 pour le
Nord et 1/100.000 ou 1/200.000 pour le Sud du territoire). (Cf. Figure 2:
Souk El Tenine, zone éparse).
En 1975, une enquête pré-recensement a été organisée.
Cette opération pilote avait pour but :
- de tester le degré de préparation des dossiers cartographiques,
- de tester le questionnaire,
- de définir la taille des unités à enquêter pour chaque enquêteur.
Le recensement pilote a porté sur quatre communes repré-
sentatives des types de communes urbaines, rurales des hautes plaines,
rurales de montagne et sahariennes.
Tenant compte des enseignements de cette enquête pilote,
on a fixé pour chaque enquêteur du RGPH-1977 les normes suivantes:
- 140 à 160 logements pour un district aggloméré (1000 à 1200 habitants) ~
- 80 à 90 logements en zone éparse (500 à 600 habitants) en tenant compte
des distances à parcourir.
Dans tous les cas, l'itinéraire le plus rationel a été
mentionné sur le croquis de district.
Les définitions de base du RGPH-1977 étaient les suivantes:
- une agglomération est un ensemble d'au moins 100 constructions distantes
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entre elles de moins de 200 m (même définition qu'en 1966). Elle est déli-
mitée par un périmètre porté sur les plans et cartes. Dans l'avenir il
parait utile d'associer un seuil minima d'habitants à la notion d'aggloméra-
tion.
L'agglomération où siège l'Assemblée Populaire Communale
(Mairie) est dite agglomération chef-lieu. Les autres agglomérations d'une
même commune sont dites secondaires.
- lorsque toutes les agglomérations sont délimitées, le reste de la com-
mune constitue la zone éparse qui comprend :
• les hameaux (groupes de 10 à 99 constructions),
les constructions dispersées et lieux-dits.
Le rôle de la photo-aérienne a été important: La photo-
graphie aérienne est un instrument de travail très utile pour la cartogra-
phie des recensements, même si elle pose souvent des problèmes budgétaires.
L'existence d'une couverture de l'Algérie du Nord (INC-
1973) très recente(l)a permis son utilisation pendant la préparation des
dossiers cartographiques du RGPH-1977. Quand ils faisaient défaut, certains
plans d'agglomération ont pu être établis pour faciliter l'enquête sur le
découpage des districts. Les plans réalisés au bureau de cartographie ont
été vérifiés et complétés sur le terrain. Dans d'autres cas, la photo-
aérienne a été utilisée pour contrôler des plans tracés sur le terrain.
L'INC prévoit de couvrir l'Algérie du Nord entre 1978 et
1981 à l'échelle du 1/10.000. On envisage de contrôler tous les plans et
cartes de district pour saisir l'évolution de la distribution spatiale des
types de construction. Ce faisant, on préparera à l'avance les cartes de
base des futurs recensements et enquêtes statistiques.
b - Comparaison des districts de recensement entre 1966 et 1977
La comparaison graphique des districts d'un recensement
à l'autre permet une réflexion sur les types et formes de groupement de
l'habitat, l'évolution des densités de population et enfin sur la notion
de seuil statistique et de taille de district (voir un exemple en Annexe 6).
(1) La couverture avait été réalisée un an avant le lancement de l'enquête
de découpage.
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Seuil statistique et taille des districts en 1966 et 1977:
Le district de recensement en 1966 est défini comme une portion de terrain
découpé dans le territoire d'une commune et de taille convenable, 500
habitants environ, pour qu'un agent recenseur puisse l'enquêter entière-
ment dans la période du recensement.
En 1977 le seuil statistique du district a été défini
différemment en zone urbaine et en zone rurale: soit 1.000 à 1.200 habi-
tants pour un district aggloméré en 500 à 600 habitants pour un district
épars.
La différenciation entre taille du district urbain et
taille du district épars tient compte de la nature du terrain, de la super-
ficie du district, du type d'habitat et des problèmes de déplacement à
l'intérieur du district.
Répartition des districts selon la dispersion géogra-
phique : Le nombre total des districts de recensement est passé de 22.455
en 1966 à 24.000 en 1977. Le nombre des districts agglomérés a augmenté
de 450 unités entre 1966 et 1977.
Deux exemples sont présentés en Annexe
- croquis de district aggloméré (Annexe 4);
- découpage des districts de la Daira de Cherchell (Annexe 5).
c - Le code géographique et l'évolution du découpage géo-administratif
Le code géographique officiel est un moyen d'identifica-
tion géographique des unités statistiques (individus, constructions, éta-
blissements ••• ) permettant le traitement automatique de l'information
statistique jusqu'au niveau du district de recensement.
Le recensement de 1966 a été réalisé sur la base du
découpage géo-administratif officiel publié dans le J.O.R.A. n0100 du
7/12/1965.
Entre 1966 et 1977 de nombreux changements sont intervenus
dans ce découpage. Ces changements concernent les limites des aires admi-
nistratives et les toponymes. Le recensement de 1977 a été réalisé sur la
base du découpage publié par le J.O.R.A. n010 du 2/2/1971.
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En 1966, on comptait 15 wilayate, 91 dairate et 676 com-
munes. En 1977, 31 wilayate, 160 dairate et 703 communes.
La politique de décentralisation administrative suppose
que wilayate et communes disposent des données statistiques nécessaires
à la préparation des programmes de développement. La cartographie automa-
tique est réalisée dans ce but dans le cadre d'atlas par wilaya.
L'établissement et l'utilisation du code géographique
pose des problèmes que l'on peut grouper en trois rubriques:
- géographique : détermination des aires et zones géographiques avec les
documents cadastraux, les cartes topographiques et plans de villes. Loca-
lisation des toponymes;
- Statistique: identification géographique des fichiers en vue d'aboutir
à la construction d'une banque d'informations régionales et urbaines;
- Informatique codiflcation et identification des unités statistiques
enquêtées en vue du traitement automatique des séries.
Notons quelques problèmes importants
- cadastraux, c'est-à-dire de délimitation précise des périmètres des
aires administratives sur les cartes topographiques de base et sur les
plans;
- Cartographiques, c'est-à-dire de localisation précise des types et
formes de l'habitat sur les fonds de carte topographique souvent anciens;
- Statistiques, en vue d'aboutir à une cartographie automatique des
aires de recensement pour fournir des cartogrammes socio-démographiques au
planificateur.
Le code géographique a évolué en fonction des spécifi-
cations des recensements: En effet, pour les besoins de l'exploitation
des recensements de population et des enquêtes statistiques, il a fallu
créer un code géographique complexe permettant une exploitation jusqu'au
niveau du district de recensement. Ce code devait permettre en particulier
une cartographie automatique des résultats (voir un exemple en Annexe 7).
Le code de base est le code officiel géographique à 5
chiffres, complété par un code à 8 chiffres permettant une cartographie
automatique par district (voir en figure 6).
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Problèmes de normalisation et banques de données géogra-
phiques : La codification des unités géographiques permet d'aboutir à toute
étude d'évolution de la population et des constructions, utilisable pour
les programmes d'aménagement du territoire.
C'est dans ce but qu'il est important de normaliser la
codification géographique de toutes les données statistiques collectées
par les différents services statistiques.
Dans la préparation des programmes d'aménagement du
territoire en Algérie, on utilise de plus en plus la cartographie des don-
nées statistiques pour analyser les disparités de répartition de la popu-
lation, des équipements, des taux socio-démographiques et économiques.
Il est nécessaire que toute l'information disponible
puisse être utilisée à partir du même code géographique de la dispersion
et des secteurs urbains et ruraux.
L'Annexe 7 présente un exemple de traitement automatique
de l'information permettant de fournir à l'utilisateur des statistiques,
à la fois des tableaux des données et des cartogrammes.
Ce type de cartogramme a été réalisé à titre expérimental
jusqu'au niveau du district de recensement.
La réalisation de cet objectif de normalisation de l'in-
formation statistique est d'autant plus importante que l'on a décidé une
politique de régionalisation du Plan.
d - Bilan de l'opération
La cartographie du recensement a été réalisée en vue de
plusieurs objectifs, à savoir
- être utilisable pour des enquêtes spécialisées par sondage,
- permettre des enquêtes de contrôle,
- permettre une cartographie au niveau régional ou local en fonction des
besoins de l'aménagement du territoire.
Elle a effectivement atteint ces objectifs entre les
deux recensements de 1966 et 1977.
Elle a également débouché sur la publication d'atlas sta-







Aujourd'hui en Algérie, le Bureau de Cartographie du
recensement est intégré à la sous-direction des statistiques régionales
et de la cartographie, au Ministère du Plan et de l'Aménagement du Terri-
toire.
FIGURE 6 - COMPOSITION DU CODE GEOGRAPHIQUE DU RR:ENSEMENT
(ALGERIE - RGPH, 1977)
GRILLE DE
CODIFICATION L..L- / L 1 LL! U U / 1 1 / / J L /
NOMBRE DE 2 1 2 1 1 3 3COLONNES
SIGNIFICATION
wilaya Dalra Commune Dispersion Urbain/rural ZOne DistrictGEOGRAPHIQUE géographique urbaine
des villes
GODE 01 â 99 1 â 9 01 â 99 Chef lieu de Wilaya - 1 Secteur urbain - 2
" de Dalra - 2 S. semi-urbain - 3 001 â 999 001 â 999
" de Commune - 3 S/total urbain - 1
Àgglomération secondaire - 4 Secteur rural - 6
Zone éparse - 5 S. semi-rural - 5
Zone nomade












La confrontation des résultats obtenus grâce à la
cartographie du recensement aux objectifs affichés avant le lancement
de l'opération est riche d'enseignements.
a - Organisation des recensements sur le terrain
L'organisation des recensements a été facilitée par
les travaux cartographiques, dans pratiquement tous les pays.
La satisfaction semble être le sentiment général, par-
tagée par un très grand nombre de pays pour lesquels "les cartes se
sont avérées très valables et le dénombrement qui a suivi n'aurait cer-
tainement pas été possible sans elle,,(l) (Gambie). Il est probable que
les responsables du recensement ont acquis, grâce à l'opération carto-
graphique, une expérience de terrain fort riche, qui s'est traduite par
une connaissance approfondie des réalités de chaque région : viabilité
des voies de communication, estimation réaliste des parcs automobiles
locaux, possibilités de recrutement d'agents sur place, etc. De ce fait,
ils ont pu appréhender les problèmes propres à chaque région et, au
besoin, revoir leurs programmes en conséquence.
Au Bénin, par exemple, "le plan d'organisation du RGPH(2)
a été tiré des résultats des travaux cartographiques", lesquels ont per-
mis d'estimer les besoins réels en personnel, en matériel technique et
en moyens logistiques au niveau local.
L'insuffisance des travaux cartographiques a été signalée
par quelques rares pays :
- le Ghana et le Libéria ont rencontré quelques problèmes dans cer-
taines régions, en particulier:
• sous-estimation de population dans certaines aires de dénom-
brement ayant entraîné un allongement du recensement sur le terrain,
(1) Monographie de la Gambie (§ 4) dans "Recensements Africains", 1ère
partie: monographies méthodologiques, p. 278.
(2) Monographie du Bénin (§ 5.0.) dans "Recensements Africains", 1ère
partie: monographies méthodologiques, p.75.
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• couverture cartographique déficiente (manque de précision des
limites, qualité insuffisante des listes de localités);
- en Libye, "il n'apparaît pas que l'identification et la délimita-
tion des zones de dénombrement aient donné entière satisfaction" (1) ,
du fait de l'absence de cartographie proprement dite (faute de temps);
- au Soudan "la cartographie a été l'un des plus faibles maillons
de la chaîne d'opérations du recensement: l'absence de limite précise
de zones et de liste préalable d'habitations peut avoir entraîné des
omissions ou des doubles comptes" (2) •
b - Base pour les publications
La prise en compte dans le code géographique de l'exis-
tence des aires de recensement et des villages (voire des localités),
a permis à bon nombre de pays de publier des données correspondant à
des unités géographiques très fines (voir Tableau 13).
La publication de "répertoires des localités" semble
une pratique relativement répandue. Ces documents présentent la plupart
du temps des données chiffrées sommaires: quelques effectifs de popula-
tions et de ménages, parfois des indications concernant l'infrastructure
villageoise (dispensaire, école, etc.).
Une véritable présentation cartographique des résultats
n'est intervenue pratiquement que dans un seul pays. L'Algérie a publié
une série d'atlas régionaux (un par wilaya(3» composés de cartes qui
reprenaient le découpage en aires de recensement et présentaient les
principales variables du questionnaire. Ces atlas ont été réalisés
par la Sous-Direction des Statistiques et de la Cartographie qui a
auparavant procédé à la révision de la totalité des cartes d'aires de
recensement. Ces atlas ont été d'une grande utilité pour les respon-
sables nationaux et locaux, ainsi que pour les planificateurs.
Un tel travail est l'aboutissement d'un triple effort:
- en matière statistique: production de données nombreuses à un
niveau géographique très fin;
(1) Monographie de la Libye (§ B5) dans "Recensements Africains" 1ère
partie: monographies méthodologiques, p.123.
(2) Monographie du Soudan (§ B4d) dans "Recensements Africains", 1ère
partie: monographies méthodologiques, p.391.







PUBLICATION DES RESULTATS DU RECENSEMENT A UN NIVEAU
TRES rIN (VILIAGE/LOCALITE - AIRE DE RECENSEMENT)
PAYS TITRE DU DOCUMENT PUBLIE PREVU OBSERVATIONS
GHANA • Volume 1: "The Gazetteer" (répertoire
des localités)
• Rapport spécial D:Liste des localités
par autorité locale
x - Un atlas par wilaya
- Cartes, graphiques
- y compris localisa-
tion des toPonymes.
Qq renseig. sur cha-
cune des communes et
collines
1 tome par province






Liste cr( -avec code
et région, Pop..en 19iO
60,48:nb maisons:ap-
provo en eau











Volume III:"Fich1er des villes et vil-
lages"
Population des localités
"Répertoire des localités de COte d' Ivoi%e
et Population 1975"
· Série B (4vol.): Population, Habitat, ,
Démographie, Emploi, des villes et
chefs-lieux
• Série D et Atlas:Données démographiques
par district de recensement






GUINEE BISSAU(a) Répertoire des localités x Pop/sexe/Db log/con~
d'habitat
HAUTE-VOLTA Fichier village x Pop.;Infras.:école,
diSPensaires, etc.
cartes par arrond.
LIBERIA Répertoire des localités
MALI Volume V:"Répertoire des villages"




x Pop/sexe; nb conees.;
Db men, eau, electr.
disPens., école, mar-
ché, etc.
Réalisé à partir des
fichiers douars (y
compris les fractüxs)
SENEGAL Répertoire des villages
SOMALIE Tableau présentant une liste de villa-
ges par district






la capitale du dis-
trict, Nb ménages
Villes, villages
(a) Le plan de tabulation prévoit la sortie de 12 tab~eaux par secteur et région, qui. présentent
les villages selon les croisements des variables relatives à l'habitat.
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- en matière cartographique: découpage rigoureux sur le terrain, cor-
rection après le recensement, synthèse au niveau régional et production
des cartes correspondantes;
- en direction des utilisateurs non spécialisés: traduction en termes
simples de données chiffrées nombreuses et complexes.
Ces atlas constituent un exemple intéressant de ce qu'il
est possible et souhaitable de faire.
Seul le Ghana semble s'être livré à un travail de même
nature, mais de IOOindre ampleur: des "cartes statistiques" ont été éla-
borées, vraisemblablement à partir du "Rapport Spécial B: Indicateurs
socio-économiques des aires de dénombrement". Ces documents n'ont pas
été publiés.
La Haute Volta doit publier des cartes par arrondisse-
ment dans son "Fichier Village".
c - Fichier des villages
Les ambitions étaient grandes: les "Questionnaires vil-
lages" en téIOOignent; mais les réalisations furent, dans la plupart
des pays décevantes.
Le code géographique détaillé, c'est à dire l'ensemble
des toponymes et des codes correspondants, a sans doute été saisi sur
ordinateur pratiquement dans tous les pays, permettant:
- le contrôle automatique des identifiants géographiques: la confron-
tation des codes figurant sur les feuilles de ménage avec la table est
un excellent moyen de vérifier l'exhaustivité du recensement et la
validité de la table (1) •
- la publication de certains résultats correspondant à un niveau
géographique fin (aire de recensmeent, village ou localité).
Les questionnaires de village n'ont dans la plupart des
pays, fait l'objet d'aucun traitement systématique visant à déboucher
sur un fichier informatisé.
La Haute-Volta signale qu'''un nouveau fichier village a
été constitué, grâce à des programmes spécialement conçus, à partir des
(1) Pour plus de détail, voir la monographie de la Haute-Volta (§ 6c) dans
"Recensements Africains" 1ère partie, Monographies Méthodologiques
p. 376.
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fichiers villages et districts établis lors du découpage en districts,,(1).
Plusieurs autres pays (voir Tableau 13) semblent avoir saisi, traité et
publié quelques informations sur les villages. L'UDEAC a élaboré un
Programme de cartographie automatique (2) , qui n'a semble-t-il débouché
sur rien de concret.
En revanche, nombreux sont les pays qui ont abandonné
leur objectif; or, en ne traitant pas rapidement l'information dont ils
disposaient sur les villages, ils ont pratiquement réduit à néant leur
effort en ce domaine puisque aucun résultat n'en a été tiré, aucune
diffusion n'a été faite et l'information collectée se périme extrêmement
rapidement. Le Gabon remarque, à ce sujet: "on regrettera que la fiche
d'agglomération n'ait pas été exploitée, alors qu'elle aurait pu cons-
tituer l'amorce d'un fichier de village du plus grand intérêt" (3) •
d - Base de sondage
Nombreux sont les pays qui affirmèrent leur intention
d'utiliser comme base de sondage le fonds documentaire constitué grâce
à la cartographie du recensement. Trop rares sont ceux qui y eurent
effectivement recours (voir Tableau 14).
Les enquêtes à caractère démographique (enquêtes de
couverture ou de contrôle, enquêtes classiques sur le mouvement de la
population, etc.) furent en général réalisées auprès d'un échantillon
tiré à partir de la liste exhaustive des aires de recensement. Ceci
est d'autant plus vrai que les enquêtes se déroulèrent peu de temps
après le recensement, alors que la base de sondage n'était pas encore
trop périmée (sauf en milieu urbain). Les autres types d'enquête ne
sont cités pratiquement que par les pays qui disposent d'un appareil
de production statistique et de planification important. Organisant
de nombreuses enquêtes (l'Algérie gère plusieurs enquêtes annuelles),
ces pays ont souvent besoin d'une base de sondage, et ils ont recours
à celle du recensement.
(1) Monographie de la Haute-Volta (§ 6c) dans "Recensements Africains",
1ère partie, Monographies méthodologiques , p.376.
(2) "Présentation du Programme de Cartographie automatique (révisé)" -
UDEAC - Secrétariat Général, Département des Statistiques, Décembre
1975.
(3) Monographie du Gabon (§ 3.9) dans "Recensements Africains", 1ère
partie: Monographies méthodologiques, p. 264.
TABLEAU 14
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ENQUETES DONT LE PLAN DE SONDAGE A ETE ETABLI A






























































* Enquêtes de contrôle ou de couverture du recensement
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La mise à jour de cette base de sondage est une néces-
sité pour tout pays qui souhaite pouvoir l'utiliser pendant la durée
de la période intercensitaire.
immédiatement après le recensement, la liste des aires de recense-
ment et villages peut être complétée lors du dépouillement manuel qui
fournit des statistiques d'effectifs de population et de ménages (Burun-
di, Haute-Volta, Maroc); ces données sont remplacées par les résultats
définitifs dès qu'ils sont connus. Cette opération s'accompagne généra-
lement d'une mise à jour des listes, certaines erreurs devant être cor-
rigées - quelques pays ont également procédé à la révision des cartes du
recensement (Algérie, Sierra-Leone); en Algérie, cette révision s'est
traduite par réexamen complet de la totalité des cartes (avec utilisa-
tion des photos aériennes, redécoupage, etc.) et donc la production de
cartes actualisées tenant compte de l'évolution rapide du découpage admi-
nistratif et de la toponymie.
- la mise à jour régulière de la base de sondage ne peut intervenir
qu'à trois conditions (réunies dans un très petit nombre de pays)
• le pays a conservé en bon état le fonds documentaire (cartes,
listes, etc.) qui doit être resté exhaustif; il est fréquent que des
pays, d'un recensement à l'autre, soient contraints de reprendre l'en-
semble de l'opération parce que les dossiers n'ont pas été archivés (1) ;
• un besoin se fait sentir en ce domaine: ceci implique d'une
part que l'existence de cette base de sondage soit connue (la publica-
tion d'un répertoire des localités est une possibilité), et d'autre part
que des enquêtes par sondage soient réalisées dans le pays;
• le pays, conscient de l'importance de ce travail a les moyens
de procéder rapidement à la mise à jour, que ce travail soit exécuté
par le Service de la Statistique (Algérie(2» ou par un service exté-
rieur.
En pratique, la réalisation d'une enquête par sondage
constitue un excellent moyen d'actualiser à peu de frais la base de
sondage: les enquêteurs qui parcourent le terrain enregistrent des
données qui permettent l'actualisation.
(1) Au Botswana, "aucune des cartes du recensement de 1964 n'a été trouvée
en 1970 et le travail a donc da être repris à zéro". Monographie du
Botswana, dans "Recensements Africains - Monographies méthodologiques,
nOIII, p.24.
(2) L'Algérie dispose au sein de la Direction de la Statistique, d'un





La cartographie d'un recensement coûte très cher si celui-
ci n'est exploité qu'au niveau national. Au contraire, si son exploi-
tation est réalisée par villes, régions et zones économiques dans le
cadre de l'aménagement du territoire, le coût d'une bonne cartographie
est complètement amorti.
La plupart des pays ne semblent pas avoir réalisé la
cartographie de leur recensement dans cet esprit, d'où l'impression
fort répandue que cette opération constitue une dépense très élévée d'un
intérêt relativement réduit.
L'Algérie est un des pays qui a le mieux fait la synthèse
entre les contraintes du statisticien et les besoins du planificateur,
en utilisant avec efficacité l'outil cartographique.
2 - RECOMMANDATIONS
Il n'est de bonne cartographie que dans la mesure où
un certain nombre de conditions ont été réunies.
a - Définition des objectifs
Des objectifs clairs et précis à court, moyen et éven-
tuellement long terme doivent être définis.
A court terme, la cartographie consiste essentiellement en la
production de cartes d'aires de recensement. Il convient de ce fait
d'accorder la priorité au découpage du territoire en aires aux limites
bien définies et de taille sensiblement égale et donc à la localisation
des sites habités et à l'estimation de leur population. On peut prévoir
la réalisation d'autres travaux (collecte de données sur les villages,
inventaire des ménages, etc.), mais ces tâches doivent être considérées
comme secondaires par rapport à la nécessité de réaliser un découpage
fiable.
A plus long terme, la cartographie devrait être intégrée, au
même titre que le recensement lui-même, dans le processus de planification
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du pays, au niveau national et régional, voire local. Elle devrait
donc être utilisée comme support pour l'analyse et les publications du
recensement; les dossiers devraient être conservés et mis à jour.
En fait, il importe que soit élaboré un véritable "pro-
gramme cartographique" précisant à la fois les résultats que l'on sou-
haite obtenir et les moyens à mettre en oeuvre.
b - Réalisation des travaux
Une planification rigoureuse des travaux est indispen-
sable, qu'il s'agisse de déterminer les moyens nécessaires à leur réali-
sation, l'organisation à mettre en place ou les procédures de gestion du
projet.
Les moyens à mettre en oeuvre doivent être à la mesure
des objectifs que l'on s'est fixés; ils doivent être prévus avant le
début de l'opération, figurer dans le Document Projet du recensement et
dans le budget. Ainsi par exemple:
- si l'on envisage de collecter de l'information sur l'infrastructure
villageoise, il faut prévoir l'exploitation informatique (saisie, apure-
ment, traitement) des questionnaires de village;
- si l'on souhaite utiliser la cartographie après le recensement, la
nécessité de mettre à jour les cartes après le passage des agents recen-
seurs sur le terrain rend indispensable le maintien en activité d'une
cellule cartographique au sein du Bureau Central du Recensement.
L'organisation doit être adaptée à la méthodologie et
permettre l'exécution sans retard des tâches à accomplir; d'où la néces-
sité
d'élaborer un planning détaillé des opérations ainsi qu'un plan de
charge des moyens (personnel, matériel);
- de procéder, en temps opportun, à la formation des différents per-
sonnels ainsi qu'à un test approfondi de la méthodologie;
- de ne lancer les travaux sur le terrain qu'une fois mis en place
l'ensemble du dispositif;
Les procédures de gestion, élaborées avant le début de
l'opération, sont d'ordre comptable et documentaire
- comptabilité: il est essentiel de mesurer très régulièrement le
degré d'avancement des travaux qu'il s'agisse
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de la préparation des cartes et des listes, des relevés sur le terrain
ou de l'élaboration des documents définifs. Le recours à ce système
permet d'identifier les retards et donc d'intervenir à temps pour que le
calendrier soit respecté;
- documentation: la réception et la circulation des documents doit
être organisée avec soin, afin d'éviter toute perte.
c - Conservation du fonds documentaire
L'ensemble des documents réunis et élaborés au cours
des travaux cartographiques constitue un fonds documentaire qu'il faut
conserver et, si possible, enrichir.
La conservation de l'ensemble de la documentation carto-
graphique est une nécessité absolue qui doit s'imposer à tous les pays,
car c'est le seul moyen d'en accroître l'utilité, qu'il s'agisse de sa
consultation par d'autres administrations ou de son utilisation comme base
pour le recensement suivant.
Cette conservation doit être réalisée dans de bonnes
conditions matérielles et l'accès aux documents strictement réglementé
de façon à éviter toute perte.
L'enrichissement du fonds documentaire, par mise à jour
immédiatement après le recensement sur le terrain puis révision périodique,
est une nécessité pour tout pays qui souhaite conserver une base de son-
dage nationale utilisable, développer, avec rigueur et précision, l'ana-
lyse géographique des statistiques qu'il produit, et les mettre à la dis-
position des utilisateurs scientifiques et des bureaux d'études urbaines
ou régionales, élaborer pour les utilisateurs non spécialistes des cartes
thématiques adaptées à leurs besoins.
3 - CONCLUSION
La quasi totalité des pays africains disposent maintenant
d'une expérience en matière de cartographie des recensements. Ils ont
consacré à la réalisation de ces travaux un temps parfois considérable
et un budget important, pour des résultats très inégaux d'un pays à
l'autre.
L'analyse de ces résultats, notre expérience de la ques-
tion et l'étude des rapports des organismes spécialisés nous conduisent à
préconiser pour l'avenir deux options.
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a - Une amplification des travaux cartographiques
Cette option concerne les pays qui utilisent leurs recen-
sements et enquêtes statistiques pour la planification régionale. La car-
tographie du recensement doit permettre l'élaboration ou la mise à jour
des cartes de localisation des types et formes de groupement de l'habitat
en relation avec le code géographique. Ces cartes sont utiles pour l'en-
quêteur et le contrôleur car elles permettent d'améliorer la précision
des résultats par un bon découpage des aires de recensement. Elles sont
utiles à la planification régionale, car elles sont la carte de base des
atlas régionaux indispensables pour l'aménagement du territoire.
Dans cette perspective les cartes de localisation des
types et formes de groupement de l'habitat permettent la localisation de
toutes les variables socio-économiques et démographiques recensées dans
les questionnaires, Elles permettent donc l'élaboration de cartes théma-
tiques aux échelles régionales.
La modernisation rapide des systèmes de cartographie
suppose, pour les pays qui en ont les moyens, une transcription sur bande
magnétique des données topographiques, des localisations toponymiques et
des variables statistiques correspondantes. C'est la phase de départ des
banques de données géographiques utilisant la cartographie automatique
et les données statistiques localisées.
A ce stade, on a résolu à la fois l'archivage des données
cartographiques et leur utilisation rapide en fonction des besoins natio-
naux, régionaux ou techniques. Le coût d'un tel investissement est négli-
geable au regard des avantages pour les pays qui pratiquent la planifica-
tion régionale. La formation des cadres nationaux ne pose pas de problè-
mes dans nombre des pays étudiés.
Du strict point de vue de la préparation des recensements
suivants, on doit souligner l'important gain de temps qui peut résulter
de cette modernisation de l'archivage des cartes des recensements antérieurs.
b - Une simplification des travaux cartographiques
Cette option concerne les pays qui doivent nécessairement
réaliser le recensement au moindre coût et n'ont pas les moyens d'une
cartographie complexe.
Leur objectif est d'établir la carte des types et formes




et permettre un bon découpage des aires de recensement. Il s'agit sur-
tout d'éviter les omissions et les doubles comptes, d'aider l'agent
recenseur et le contrôleur par un croquis clair.
Il s'agit avant tout de ne pas s'engager dans des tra-
vaux complexes que l'on ne pourra pas achever à temps, de ne pas collecter
une information que l'on n'aura ni le temps, ni les moyens d'exploiter.
Selon que l'on a affaire à des populations urbaines,
rurales ou nomades, on pourra adapter la cartographie au strict apport
qu'elle représente pour la réussite technique du recensement en cours.
Soulignons que l'archivage des documents cartographiques
est de toute façon très important car il permet la comparaison dans le
temps, pour des données aussi simples que la localisation de la population
ou les densités de populations.
Les besoins des services responsables de l'aménagement
urbain et rural en données démographiques existent même dans les pays qui
ne s'engagent pas dans une planification régionale et ne prévoient pas
d'exploiter les résultats de leur recensement au niveau régional ou local.
Une bonne cartographie, même simple mais bien archivée,
permettra d'engager toute étude complémentaire qui pourra paraître utile
dans l'avenir, donc préservera les chances d'une utilisation rationnelle
des données démographiques des besoins dans le domaine de l'aménagement
du territoire.
Ces deux options sont complémentaires. A la base une
bonne carte de localisation des types et formes de groupement de l'habitat
et un bon code géographique, les deux facilement actualisables. Donc
de~ns dossiers pour le découpage des aires de dénombrement dans la phase
préparatoire des recensements, ultérieurement pour certains pays, tout de
suite pour d'autres, une exploitation cartographique des résultats des
recensmeents pour les besoins de la planification régionale et de l'aména-
gement du territoire.
o~
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ANNEXE 4 - CROQUIS DE DISTRICT AGGLOMERE (CHEF-LIEU DE MOUZAIA)
Wilaya de BLIDA
Commune de M OUZAIA
Decoupage en district agglomere
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E XECU T ION o U R E C ENS E MEN T
André M. PODLEWSKI
Après les années nécessitées par la préparation budgétaire, la
réalisation des travaux cartographiques et des recensements-pilotes, la
mise en forme des questionnaires, etc ••• , on arrive enfin à l'étape fon-
damentale visée par l'ensemble de ces préparatifs l'exécution propre-
ment dite du recensement sur le terrain.
Tous les efforts passés et futurs ne seront réellement valorisés
que si cette phase-clé se déroule dans les meilleures conditions possibles,
et c'est dire toute l'importance qui doit être attachée à sa réalisation.
En Afrique Noire particulièrement, les milieux naturels et humains
se prêtent encore difficilement à de telles investigations exhaustives, de
telle sorte que malgré la minutie des préparatifs, l'esprit de pionnier de
tout le personnel engagé, et les moyens matériels importants mis en oeu-
vre, des difficultés - parfois sérieuses - surgiront inévitablement. Ici
le matériel roulant ne remplira pas entièrement son office et le déplacement
des enquêteurs en pâtira, plus loin la barrière des langages multiples
augmentera les embûches, ailleurs des problèmes de ravitaillement ou de dis-
cipline apparaîtront, et partout la difficulté d'appréhender l'intégralité
de populations très mobiles ou éparses, de distinguer convenablement les
résidents des visiteurs, d'attribuer un âge correct à chacun.
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Une fois la collecte achevée, doit-on oublier définitivement
ces multiples difficultés, et dresser un bilan idéal des opérations pas-
sées en disant qu'elles se sont déroulées normalement selon le plan
établi. N'est-il pas préférable de faire ressortir également les inévi-
tables difficultés majeures rencontrées, de telle sorte qu'elles puissent
être amoindries, voire évitées, lors du futur recensement, grâce à l'ex-
périence accumulée par tous? En procédant de la sorte, comme du reste
certaines monographies l'ont fait (Congo, Mauritanie, Soudan, etc.) on
donnera une image plus fidèle de ce qu'auront été ces semaines ou ces
mois de collecte en sahel, en savane ou en forêt, sur des superficies
immenses souvent difficilement accessibles.
Avant que les enquêteurs se rendent dans les habitations, il
convient évidemment de prévenir les populations de leur arrivée, et nous
commencerons donc ce chapitre en décrivant dans une 1ère Section la pu-
blicité qui a été déployée préalablement à la collecte.
Dans une seconde Section nous examinerons les différents
problèmes relatifs au personnel utilisé : articulation hiérarchique, ni-
veaux d'instruction, formation.
Enfin, dans une troisième et dernière Section, nous verrons
comment se sont déroulées les opérations lors de la collecte proprement
dite avant de faire état des principales difficultés rencontrées.
Section 1
PUBLICITE PREALABLE EN VUE DE SENSIBILISER LES POPULATIONS
A la lecture des différentes monographies on est frappé par la
qualité et l'intensité de la publicité déployée préalablement à l'exécu-
tion du recensement, ainsi que par l'ingéniosité dont certains semblent
avoir fait preuve en ce domaine.
Dans de nombreux Etats on peut dire que tous les moyens possi-
bles ont été utilisés pour faire comprendre à l'ensemble de la population
l'utilité et la nécessité d'un recensement ainsi que sa distinction d'avec
les anciens dénombrements, principalement au sujet de la fiscalité.
Il semble que ces efforts aient été fructueux en ce sens, qu'en
dehors de rares zones où certaines populations demeuraient réticentes,
presque partout l'accueil fut dans l'ensemble favorable.
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c'est généralement quatre à cinq mois avant le début du recense-
ment que l'appareil administratif est d'abord mis en mouvement par l'envoi
de notes, circulaires et brochures relatives au recensement. Les autorités
administratives vont alors progressivement diffuser cette information lors
de réunions avec les chefferies traditionnelles, les chefs de villages et
les notables, afin que ces derniers la répercutent à leur tour auprès des
populations les plus éloignées.
Des réunions peuvent aussi ~tre mises sur pied par des organisa-
tions de masse, des mouvements de jeunesse, etc •••
Des circulaires sont également envoyées aux responsables des
différents établissements où réside "la population comptée à part" (pen-
sionnats, prisons, casernes, etc ••• ).
Dans le même temps toute une documentation pédagogique est pré-
parée pour être distribuée aux enseignants du primaire comme du secondaire:
envoi de fiches pédagogiques sur les principales caractéristiques socio-
économiques et démographiques des populations du pays, ainsi que sur les
buts, méthodes et utilité du recensement, des cours pourront ainsi être
donnés aux élèves sur ces différents sujets.
Dans le m~me esprit certains font inclure le thème "recensement"
dans les campagnes d'alphabétisation qui peuvent être menées dans le pays.
Puis dans les semaines qui précèdent le recensement les moyens
de l'audio-visuel et des arts graphiques vont être mis en oeuvre pour tou-
cher toutes les populations mais particulièrement les populations illettrées
et rurales :
Envoi dans les provinces de ciné-bus présentant des films réalisés
sur le recensement;
Envoi également de diapositives qui pourront être commentées dans
les différentes langues parlées;
• Couverture radiophonique quotidienne dans toutes les langues avec
chroniques, jeux, sketches, débats, tribunes libres, etc ••• ainsi
que diffusion de chansons et slogans, toujours bien entendu, sur
le thème du recensement;
• Diffusion de poésies sur le recensement écrites par de hautes per-
sonnalités du pays;
Concours de chansons sur le thème du recensement, dans les écoles;
Prêches dans les mosquées;
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• Apposition dans les lieux publics et dans les endroits où les
personnes se rassemblent (marchés, arrêts d'autobus, etc ••• )
d'affiches diverses insistant sur la date du recensement.
• Diffusion de banderoles, auto-collants, tee-shirts, pagnes, dé-
pliants, bandes dessinées, boites d'allumettes aux étiquettes
spéciales, timbres et cachets postaux, cartes postales, etc •••
• Utilisation éventuelle de crieurs publics, et parfois distribu-
tion de thé et de sucre aux nomades.
Dans les centres urbains la population sera également motivée
lors des émissions de télévision, par des débats de représentants du
Bureau Central de Recensement et des interviews de personnalités.
Il Y aura bien entendu différents articles et commentaires sur
ce thème dans les journaux, et parfois même des tracts largués sur les
centres commerciaux ainsi que des expositions de peintures.
Finalement la veille du jour J, discours radiodiffusé et télé-
visé du chef de l'Etat, et en certains pays le jour du recensement est
déclaré férié.
Durant l'exécution du recensement on poursuit les émissions et
reportages sur le thème, avec la participation éventuelle de hautes per-
sonnalités supervisant telle ou telle circonscription, pour l'exemple,
et la diffusion des différents résultats obtenus avec commentaires, re-
commandations, etc •••
Tels sont les principaux moyens qui ont été utilisés dans les
pays concernés pour amener les populations à ne pas redouter mais à se
sentir solidaires du recensement, qui devient ainsi en quelque sorte
l'affaire de chaque citoyen.
Section 2
LE PERSONNEL DU RECENSEMENT
l - Articulation
Dans la plupart des recensements présentés l'ensemble du per-
sonnel mis en place s'articule généralement en 5 niveaux :
a) au niveau le plus élevé, les membres d'un Bureau Central de Recen-
sement (BCR), ou son équivalent,
- 213 -
b) puis, les responsables départementaux, ou d'unités territoriales
régionales,
c) les responsables d'arrondissements ou d'unités territoriales équi-
valentes,
d) les chefs d'équipe,
e) et enfin les agents recenseurs.
Si le découpage administratif le permet ou lorsque les effectifs
à couvrir sont plus faibles, on peut également n'avoir qu'une articulation
à 4 niveaux, les responsables "départementaux" et "d'arrondissements" étant
alors confondus (ex.: Mauritanie) (1).
Notons que parfois les "bureaux de recensement" au niveau régional
peuvent être placés sous la responsabilité des Préfets et Sous-Préfets, ces
derniers étant alors aidés techniquement par un délégué du B.C.R. (ex.: Côte
d'Ivoire). Dans ce cas, on peut se demander si la dualité Ministère de
l'Intérieur-Bureau Central de Recensement ne risque pas en certaines circons-
tances d'être une source de difficultés, et s'il n'est pas préférable - comme
cela se fait du reste dans la majorité des cas - de laisser au seul B.C.R.
l'entière responsabilité technique, matérielle et administrative du recense-
ment.
En ce qui concerne les rapports d'effectifs entre les différents
niveaux, on constate que dans la plupart des Etats 1 Chef d'équipe a en
charge 5 enquêteurs (chaque enquêteur ayant à recenser entre 600 et 1.400
personnes selon les milieux concernés; ex.: Ghana, 1.000 urbains et 700
ruraux). Aux niveaux supérieurs, l "contrôleur" aura en charge 5 équipes
de recenseurs, et l "superviseur" dirigera 4 ou 5 "contrôleurs".
Parfois ces proportions peuvent être plus élevées et se situer à
l'extrême, comme au Niger, à 10 enquêteurs par responsable d'équipe (idem
R.C.A.), et à 10 responsables d'équipe par "superviseur", chaque agent
ayant à recenser 1.400 habitants environ (notons que dans ce pays sahélien,
et dans d'autres connaissant des conditions géographiques similaires, les
agents recenseurs sont aidés par des guides pour les régions pastorales.
Quelques pays avaient également pris la précaution de prévoir une
certaine proportion de recenseurs de réserve (ex.: Gambie, 1.000 agents-recen-
seurs dont 40 de réserve, Maroc, etc ••• ).
(1) Signalons pour mémoire le cas très particulier de Mayotte où, en raison
de la taille très réduite du pays et de la population la seule catégorie
de personnel recrutée a été celle des agents-recenseurs placés directe-


















• Le personnel du "Bureau Central de Recensement" (B.C.R.) est princi-
palement constitué par des Ingénieurs des Travaux Statistiques et
assimilés (ex.: Madagascar), auxquclSil convient souvent d'adjoindre
l'assistance d'Experts étrangers au pays (ex.: Soudan).
• Les responsables départementaux (parfois nommés "superviseurs") sont
soit des agents ou des adjoints techniques des services statistiques,
soit des professeurs de l'enseignement secondaire formés pour la cir-
constance.
• Les responsables d'arrondissement (généralement désignés sous le terme
de "contrôleurs") sont soit des instituteurs, soit des membres des
services vétérinaires, soit des formateurs agricoles, tous ces respon-
sables devant bien connaître le territoire dont ils ont la charge.
• Enfin, les enquêteurs et chefs d'équipe seront d'un même niveau sco-
laire, la sélection des chefs d'équipe se faisant soit pendant, soit
à l'issue de la période de formation.
En règle générale, on peut dire que leur niveau ira du Sud au
Nord, décroissant des zones forestières (niveau B.E.P.C.) aux zones
de savane (niveau C.E.P.), pour recroître à nouveau dans les pays du
Maghreb (niveau B.E.P.C.), (par exemple en Lybie, la plupart des en-
quêteurs - ou "Addas" - étaient instituteurs) •
C'est dans les zones Soudano-Sahéliennes, moins scolarisées, que
le recrutement est le plus délicat, car outre le niveau minimum sou-
haitable (C.E.P.), il convient de trouver des agents recenseurs aptes
à s'exprimer en une ou plusieurs langues vernaculaires locales. C'est
parfois pour ces dernières raisons que certains Etats font coincider
les dates du recensement et celles de vacances scolaires afin d'être
assurés de trouver du personnel d'enquête valable; c'est pourquoi,
également de nombreux recenseurs sont sélectionnés selon leur langue
ethnique principalement en ces régions.
3 - Formation
Cette phase de "formation" du personnel est capitale, car c'est
d'elle que va dépendre en définitive la qualité des données collectées. On
peut être assuré qu'un enquêteur ayant été insuffisament ou mal formé ne
pourra remplir convenablement ses questionnaires.
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De même, les enquêteurs, chefs d'équipe et contrôleurs, qui
n'auraient pas reçu de consignes morales ou civiques précises, quant aux
rapports qu'il doivent avoir avec les populations (respect des coutumes
et des biens, discipline, honnêteté, etc ••• ) seront plus enclins que
d'autres à apporter des perturbations qui peuvent s'avérer sérieuses dans
le déroulement des opérations, surtout en zones rurales.
L'importance des effectifs de recenseurs, ainsi que les diffi-
cultés matérielles qui résulteraient de leur acheminement dans la capitale,
font que partout la formation se fait "en cascade", c'est-à-dire que des
agents d'un niveau supérieur forment eux-mêmes des agents qu'ils dirigent
ensuite.
Tel est le schéma général avec des variantes selon que cette
formation "en cascade" offre 2 ou 3 paliers.
Dans la formation à 2 paliers une variante intéressante est
présentée par l'Algérie où l'ingénieur de Wilaya (qui est un ingénieur sta-
tisticien) forme au premier palier un délégué communal (contrôleur) et un
"formateur" (qui est une personne ayant une bonne expérience pédagogique
exemple: directeur d'école, enseignant), lequel à son tour forme le per-
sonnel de base (équipe de recensement).
Lieu : Ces formations "en cascade" ont généralement été données
dans les capitales pour les cadres supérieurs, et dans les centres provin-
ciaux pour les agents d'exécution (exemple: Soudan, ••• ). Notons toutefois,
qu'au Togo, 250 candidats "contrôleurs" (d'équipes de terrain) venus de
tout le pays ont suivi un stage de 2 semaines à Lomé.
La durée de la formation est très variable selon les pays et
la catégorie de personnel concernée.
On est surpris de constater que le temps de formation consacré
aux cadres supérieurs et moyens, est souvent plus long que celui concernant
les équipes d'enquête, dont les membres possèdent le niveau d'instruction
le plus faible, alors que ces derniers ont le travail essentiel à effectuer,
puisqu'ils sont à la source de l'information.
Il semble qu'une formation d'une semaine environ (Congo, Algérie,
Niger, Mali, Liberia, Mayotte, etc ••• ), soit nécessaire à tous les niveaux,
bien que la durée de formation soit fonction pour le personnel de terrain
du volume des questionnaires à remplir, et du niveau des candidats, de telle
sorte qu'on ne peut "a priori" recommander une durée de formation uniforme.
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Toutefois, il n'est pas assuré que des élèves ayant reçu une
formation de 2 heures lors du cours d'instruction civique pour un question-
naire de 24 colonnes, puissent ultérieurement remplir convenablement leur
rôle d'enquêteur urbain. Il semble qu'un temps de formation de 10 jours
à chaque stade, tel celui assuré par le Bénin, soit proportionné aux exi-
gences d'une bonne préparation.
Peut-être est-ce un oubli des auteurs des monographies, mais
aucune mention d'indemnisation n'est signalée durant la formation, alors
qu'il semble équitable que durant cette période, les candidats perçoivent
une indemnité modeste, certes, mais couvrant néanmoins leurs frais de
nourriture et d'hébergement.
Il est rarement préc~sé si les candidats, recenseurs ou con-
trôleurs, font l'objet d'une sélection lorsqu'ils excèdent le nombre de
postes offerts, et de quel. genre de sélection il s'agit (le problème
peut être délicat, lorsque les candidatures ont été déposées sur pa~ier
timbré, car il semble alors que l'on ne puisse écarter les candidats en
surnombre que par le canal d'un examen officiel).
En fait, trois situations peuvent se présenter
- ou les candidats sont un peu plus nombreux que les postes disponibles
et alors il semble possible de les faire tous participer à la formation
pour ne les sélectionner par test qu'en fin de stage (exemple: r~yotte,
etc ..• ) ;
- ou les candidats sont beaucoup plus nombreux que les postes offerts
et alors il convient d'effectuer un examen sélectif préalablement au stage
(langue + calcul élémentaire par exemple) ~ On peut rendre cet examen
sélectif, utile pour la suite des opérations en posant à l'épreuve écrite
de langue, des questions relatives aux coutumes de telle ou telle popula-
tion que connaîtrait le candidat, et ce, afin de constituer un dossier
d'informations complémentaires qui permettrait, lors du travail sur le
terrain, de mieux apprécier les âges, par exemple;
- ou bien, enfin, tout le personnel d'enquête (du superviseur à l'enquê-
teur) est choisi sans concours (exemple: ReA), méthode risquant d'alimenter
un certain népotisme mais permettant d'ajuster exactement l'offre à la de-
mande;
Quelques monographies indiquent le contenu de la formation




























. Les membre du B.C.R. peuvent, comme cela a été le cas au Congo,
avoir bénéficié d'une formation spécialisée sous forme de séminaires
de courte durée (organisation d'un recensement, évaluation des don-
nées). Une formation de même type a été assurée dans certains autres
états (exemple: Cameroun, Guinée-Bissau).
• Les responsables régionaux (départementaux et d'arrondissements) ont
généralement reçu une formation axée principalement sur la compréhen-
sion des questionnaires et celle des instructions écrites, mais aussi
sur des problèmes variés, comme au Soudan : lecture de cartes, décou-
page des zones de dénombrement, transport, réception et distribution
du matériel, rapports avec les autorités locales, vérifications pour
complétude du dénombrement.
La formation des recenseurs et chefs d'équipe a elle, principalement
porté sur la compréhension et le remplissage des questionnaires, et
sur une bonne connaissance du livret d'instructions écrites. Souvent,
cette formation a été donnée en salle et sur le terrain (soulignons ici
l'importance de la phase de formation pratique "sur le terrain"), et
elle comportait également "des exercices de simulation sur des exemples
fictifs" (Algérie).
Notons l'intéressante expérience de la Somalie où l'on a enre-
gistré les leçons (pour éviter des interprétations différentes) et tourné
un film de type pédagogique montrant le travail d'un agent recenseur.
Notons aussi qu'en Haute-Volta, "la fo:cmation des chefs de dis-
tricts et agents recenseurs a été appuyée et complétée par des émissions
radiophoniques spéciales".
Section 3
LA COLLECTE PROPREMENT DITE
1 - Déroulement des opérations
Même si les recensements nationaux ne sont pas réalisés en une
seule journée, il semble utile de choisir avec soin le jour du début du
recensement pour que les opérations s'engagent convenablement.
Certains états commencèrent leur recensement un dimanche, jour
jugé de plus faible mobilité (Ghana, Gabon-Libreville), alors que d'autres
évitèrent les "1I1eek-ends" pour la raison inverse (Tunisiel.
Afin de donner plus d'éclat à ce premier jour certains pays
l'ont déclaré férié (exemple: Niger, Soudan, Lib~e, etc ••• ) alors qu'en
d'autres le Président était recensé en premier pour donner le bon exemple
(exemple: Sénégal).
Le choix de la période de l'année la plus propice est également
délicat et dépendra: (voir à ce sujet la monographie sur la Sierra Leone)
. de l'état des voies de communication (en Afrique Noire, on choisit géné-
ralement la - ou une - saison sèche);
des occupations des populations rurales;
• des congés scolaires (on les évite en Afrique du Nord, alors qu'à l'in-
verse on utilise ces périodes en Afrique Noire lorsque le besoin d'en-
quêteurs se fait sentir) ;
des déplacementsde population et des points d'eau subsistant en saison
sèche pour les populations nomades.
Dans la plupart des états le recensement a duré une quinzaine
de jours (Bénin, Cameroun, Guinée-Bissau, Haute-Volta, Maroc, Mali, Niger,
Sénégal, Somalie, Sierra Leone, Algérie, Tunisie, Egypte, etc ••. ), mais en
quelques autres il a duré 1 mois (exemple: Côte d'Ivoire), 2 mois (exemple:
Mauritanie-Nomades, Togo, Congo), voire 1 an (Gabon moins Libreville) (1) •
Parfois, pour remédier à l'insuffisance des moyens de transport.,
le pays a été scindé en 2 grandes zones que les agents recenseurs ont recen-
sées successivement (Congo).
Parfois- également,on a divisé le recensement en différentes
phases qui se sont déroulées successivement: par exemple à Madagascar, on a
recensé: 1) les grands centres urbains de plus de 45.000 habitants à l'ex-
ception de la capitale (26-27 Janvier 1975), 2) la capitale et les centres
urbains de moins de 45.000 habitants (6-7 Avril 1975), 3) et finalement
l'ensemble des zones rurales (17-18 Août 1975).
Les équipes ont généralement été mises en place quelques jours
avant le jour J, afin qu'elles puissent effectuer les préparatifs d'usage
(amélioration des cartes, reconnaissance des itinéraires, fléchage des pistes
et rivières, etc •.• ). On peut dire que tous les moyens de transport ont été
utilisés puisqu'on signale même, en dehors des 2 et 4 roues, l'utilisation
locale d'hélicoptères (Sénégal), de hors-bords et de chevaux (Cameroun).
Parfois munis d'une carte officielle d'agent recenseur (exemple:
Burundi), les enquêteurs sont tout d'abord présentés aux autorités locales
-----------------------------
(1) Libreville, capitale du Gabon, a été recensée dans la seule journée du
1 Juin 1969.
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(chefs de village, de quartier, .•. ). par le contrôleur ou le chef
.d'équipe.
De nombreuses monographies font état de la numérotation
des cases ou des habitations, alors que certaines font ressortir les dif-
ficultés pouvant découler de cette opération (exemple: Mauritanie), et que
d'autres l'ont purement et simplement abandonnée dans les petites localités
(exemple: Congo). De toute façon, il semble nécessaire de procéder avant
le recensement proprement dit soit à la numérotation, soit à l'établisse-
ment de plans schématisant le village en y indiquant toutes les habita-
tions, ou - de suite après la présentation au chef de village - de procéder
avec ce dernier à l'établissement de la liste de tous les chefs de "conces-
sion "
Dans tous les états le recensement a été effectué par "in-
terviews" dans chaque ménage, et jamais par rassemblement de la .population
comme cela se pratiquait lors des anciens dénombrements administratifs.
Une date de référence mobile a été retenue (la nuit précé-
dant le recensement) pour déterminer les populations de droit (de jure) ou
de fait (de facto). La durée d'absence maximum retenue pour qu'une per-
sonne absente soit toujours considérée comme résidente est généralement de
6 mois. Aucune indication n'est toutefois fournie sur la façon de déter-
miner rétrospectivement cette durée de six mois (calendriers agricoles ou
saisonniers, par exemple), toujours délicate à évaluer correctement surtout
dans les zones rurales où la division du temps est souvent différente.
On a donc sur les. feuilles de ménage : des résidents pré-
sents, des résidents absents (avec indication du temps d'absence et si pos-
sible de la destination), et des visiteurs présents ou absents (avec indi-
cation de la date d'arrivée et de la provenance). Les personnes arrivées
récemment dans la famille mais pour y demeurer théoriquement toujours
(exemple: une nouvelle épousée) seront évidemment classées parmi les rési-
dents et non parmi les visiteurs.
Pour éviter les oublis, les enquêteurs ont appris lors de
la période de formation à remplir les feuilles de ménage en respectant un
certain ordre (tout d'abord le chef de ménage, puis sa 1ère épouse, suivie
de ses enfants non mariés en commençant par le plus jeune, etc ••• ). Sans
cette procédure des omissions sont à craindre. ~ ce sujet, peut-être con-
vient-il pour réduire les échancrures entre 10 et 20 ans sur les pyramides
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féminines, de bien insister sur les jeunes filles peut-être déjà fiancées,
mais qui doivent néanmoins être recensées dans la mesure où elles résident
toujours sous le toit familial.
Partout il est recommandé d'interroger les personnes indi-
viduellement, et de préférence en présence du chef de famille. En cas
d'absence il faut revenir, ce qui entraîne parfois des complications (re-
tards, mauvaises cadences, modifications des calendriers préétablis, etc •• ),
et n'interroger le voisinage qu'en dernière extrémité. Notons l'utilité
des "avis de passage" déposés préalablement (exemple: Algérie), ou des
"fiches de visite" laissées dans les ménages absents et indiquant la date
de la prochaine visite (exemple: Burundi).
Rares sont les monographies qui précisent les consignes
qui ont été données aux agents pour apprécier correctement les âges. Cet
indicateur étant la clef de vuÜte de tout recensement moderne, on peut le
regretter. (voir Sierra Leone pour "l'utilisation des calendriers histo-
riques").
Les états ayant eu à recenser en même temps des popula-
tions sédentaires et nomades (en nombre important) ont eu évidemment une
tâche plus ardue que les autres (exemple: Mauritanie, Somalie, ••• ).
Néanmoins la Somalie a de plus réussi à effectuer simultanément son recen-
sement du cheptel et son recensement de la population, sans que cette
dualité "ait eu d'influence sur la qualité des données" est-il précisé, et
ce malgré les problèmes posés par la sécheresse qui avait réduit à l'état
de néo-sédentaires de nombreux nomades ruinés.
Bien que cela n'ait pas été précisé dans la plupart des
monographies, il convient également d'étendre les contrôles aux phases
suivantes :
- un contrôle de la couverture géographique doit être
effectué au niveau des circonscriptions administratives de base (canton
ou arrondissement) afin d'être assuré que nul village ou hameau n'a été
omis;
- de même, un contrôle doit être réalisé au moment de la
centralisation des documents afin de déterminer les pertes éventuelles
de questionnaires.
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Une fois les questionnaires remplis et afin d'éviter des
doubles comptes, le recenseur remet parfois un bulletin ou certificat de
recensement au chef de famille (exemple: Mauritanie, Algérie, etc •.. ), ou
bien appose une certaine marque sur la carte d'identité de chaque adulte
(Li"lnje) .
De même que pour la formation on peut dire que sans un
contrôle sérieux il ne peut y avoir de bons recensements. Le contrôle du
travail des agents peut donner lieu à de nombreuses formules mais généra-
lement ce contrôle sera un contrôle d'exhaustivité et un contrôle de qua-
lité. Il peut être effectué :
systématiquement, sur toutes les feuilles de ménage, ligne par ligne,
par le chef d'équipe afin de déceler les omissions et les incohé-
rences (exemple: Togo) .
• par sondage par le contrôleur et (ou) le superviseur (exemple: en
Guinée Bissau le contrôleur contrôle 1 dossier sur 20).
Mentionnons à titre d'illustration le type de contrôle
par sondage adopté par le Liberia où chaque chef d'équipe réinterro-
geait 6 ménages par zone dont le dernier chiffre d'identification
coincidait avec le dernier chiffre de son âge. "Ainsi quelqu'un qui
avait 27 ans devait contrôler les ménages NOS 007, 017, 027, 037,
047 et 057". "Le superviseur de district ne pouvant payer son person-
nel qu'une fois établi le sérieux de ces contrôles".
Pour contrôler l'avancement du travail des agents on pou-
vait également, au Maroc, se baser sur les documents suivants : - le "carnet
de tournée", - "la liste des ménages absents à recenser", - "le carnet de
secteur urbain" (état d'avancement dans chaque secteur, agent par agent),
- "le carnet de secteur rural" (idem).
Ce sont généralement les responsables régionaux ou dépar-
tementaux qui, outre les contrôles par sondage qu'ils ont pu effectuer
sur les questionnaires, ont eu la responsabilité de l'approvisionnement
des équipes en matériel d'enquête, carburant, etc •.. ) et qui ont assuré

















Une seule monographie, celle de la Mauritanie, mentionne
le montant de la rémunération moyenne perçue par les enquêteurs. Le pro-
blème est loin d'être négligeable, d'autant plus que différentes formes
de rémunération ont pu être utilisées : par exemple au Maroc les enquê-
teurs ont été rémunérés "selon les notes d'appréciation attribuées par
des techniciens".
Aucune monographie ne s'est attardée sur le problème
toujours délicat du ravitaillement et de l'hébergement des enquêteurs en
zones rurales. Cinq ou six personnes, au demeurant relativement bien
payées par rapport aux ressources des villageois, ne peuvent "vivre sur
l'habitant" durant plusieurs jours sans que cela pose des problèmes que
les responsables se doivent de régler d'une façon ou d'une autre (par
exemple: versement d'une petite indemnité de repas aux ménages "hôtes").
De même aucune indication n'est donnée sur la fourniture
aux équipes isolées travaillant dans les zones rurales, d'une éventuelle
trousse médicale d'urgence. Pour le bon déroulement des opérations on ne
peut négliger cette question au risque de voir des enquêteurs immobilisés
pour des causes aisément curables (crise de paludisme, dysenterie, plaies
bénignes qui s'infectent, etc .•• ).
Et ceci nous amène maintenant à présenter les principales
difficultés rencontrées.
2 - Principales difficultés rencontrées lors des recensements
Comme nous le disions dans l'introduction de ce chapitre,
il ne convient pas de chercher à passer sous silence ou à minimiser ces
difficultés inhérentes aux vastes collectes en milieu difficile, et l'on
ne peut que féliciter les auteurs de monographies qui en ont fait état,
afin qu'à l'avenir des solutions puissent être recherchées pour les estom-
per.
Sans chercher à être exhaustif, nous avons classé, ci-
dessous les difficultés exposées en quatre catégories : a) celles relatives
aux populations enquêtées (zones rurales et zones urbaines); h) celles
relatives au personnel; c) difficultés logistiques; d) difficultés tech-
niques.
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Le simple énoncé de ces obstables rappellera à tous ceux
qui auront des responsabilités dans les opérations futures les points les
plus sensibles pour lesquels il convient d'être particulièrement vigilant.
Zones rurales
• Réticences de quelques populations à répondre aux questions (surtout
en zones nomades, et égaIement au voisinage de certaines frontières),
(dans un état une équipe d'agents s'est mise sous la protection des
forces de l'ordre pour effectuer le recensement, dans un autre le
recensement de populations nomades a dû être effectué par des forces
de l'ordre en tenue).
Barrière des langues locales et analphabétisme.
Dissimulation d'enfants d'âge scolaire dans certaines ethnies hostiles
à la scolarisation •
• Difficultés pour localiser certaines catégories de population se dé-
plaçant en saison sèche (chasseurs, pêcheurs, travailleurs saisonniers).
Campements de culture non visités en raison des pluies ou de l'éloi-
gnement.
Dissimulation de certaines épouses de polygames.
• Personnes âgées se dérobant (en souvenir de l'ancien dénombrement) et
"enfants confiés" non déclarés à l'agent recenseur.
Zones urbaines
• Refus d'Européens, "d'évolués" et de fonctionnaires de répondre aux
questions (assez souvent mentionné) •
• Refus d'identification du domicile au moyen d'une étiquette.
• Problème du chien de garde dangereux.
• Chefs de famille absents (les épouses refusent alors de répondre).
• Une partie de la population flottante échappe au recencement.
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b) Difficultés relatives au personnel de terrain
• Difficultés au sujet du ravitaillement des enquêteurs.
• Renvois, démissions ou absences des agents.
• Retards dans le paiement des salaires (dans un pays certains enquêteurs
ont menacé de brûler les dossiers).
• Accidents mortels (décès d'un chauffeur, noyade d'un agent) •
• Rendement très bas en certaines zones rurales (car habitat très dis-
persé, déplacements à pied, longues distances, etc ••• ).
Notons à ce sujet que très peu de données ont été fournies
sur les rendements journaliers, mais chacun sait qu'ils sont très variables
selon les champs d'action (au Maroc il est mentionné un rendement moyen
"supérieur à 13 ménages par jour").
c) Difficultés logistiques
• Impossibilité de trouver un personnel suffisant sur le marché du tra-
vail, d'où nécessité de faire appel aux enseignants et aux élèves des
établissements scolaires du primaire et du secondaire, voire à des
élèves-militaires.
· Collecte défectueuse des questionnaires remplis, d'où retards dans
l'élaboration des tableaux récapitulatifs.
· Manque d'équipement, de documents, de carburant, etc •••
· Transports défectueux.
Manque de liaison entre les différents niveaux du personnel de
recensement.
· Sous-estimation des effectifs à enquêter, d'où sous-recrutement
des enquêteurs, d'où formation ultérieure de nouvelles recrues,
d'où allongement des durées du recensement.
La plupart des difficultés logistiques semblent pouvoir
être résorbées par une réflexion préliminaire plus approfondie sur les
effectifs à enquêter, les cadences de travail des enquêteurs (être plu-
tôt pessimiste qu'optimiste en ce domaine), les distances à parcourir,
les itinéraires de secours, l'implantation p~ovisoire de postes de ré-
paration du matériel de transport.
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Dans les recensements futurs il serait intéressant de
pouvoir rapporter au plan initialement prévu le calendrier effectivement
suivi lors des opérations sur le terrain, et de faire ressortir les causes
des divergences observées.
d) Différents problèmes techniques
• Lors du recensement des nomades aux points d'eau, il est rare que
les femmes soient présentes, d'où nécessité d'éliminer les questions
relatives à la fécondité.
Questions sur la fécondité et la mortalité actuelles placées dans
un coin obscur du questionnaire et ignorées par la plupart des
agents recenseurs.
Elèves internes déclarés "résidents absents" par les familles •
• Etrangers recensés comme nationaux, d'où surestimation de la popula-
tion nationale.
Villages non retrouvés bien que figurant sur le fichier remis.
Notons que rares sont les monographies qui ont estimé
le pourcentage d'omissions consécutives aux différentes difficultés ren-
contrées. Citons pour l'exemple la RCA où les omissions représenteraient
14,7% du total de la population recensée.
A l'exception de quelques cas, il semble que la plupart
des problèmes exposés sont "normaux" lorsque l'on déplace des milliers
d'enquêteurs sur des superficies considérables où les voies de communica-
tion sont insuffisantes.
Néanmoins, la répétition de semblables difficultés en de
nombreux pays devrait permettre l'établissement de stratégies améliorées,
qui pourraient être établies pour chaque catégorie de population (urbaine
et rurale, sédentaire et nomade, sahélienne, soudanaise ou forestière,









François PRADEL de LA~ZE
Vu de l'extérieur l'intérêt essentiel d'un recensement
est de fournir des données, généralement sous forme de tableaux de chif-
fres, permettant l'étude ou tout au moins la connaissance de la popula-
tion. A cet aspect s'ajouteront généralement, d'une part certains élé-
ments administratifs (la population "légale" des circonscriptions est à
la base d'une quantité de règlements) et d'autre part, du point de vue
du statisticien, la possibilité d'utiliser le recensement, opération a
priori exhaustive, comme base de sondage.
L'ensemble de ces préoccupations doit à l'évidence gui-
der les responsables d'un recensement, et bien qu'il soit possible de
privilégier tel ou tel aspect (production de tableaux, détermination des
populations légales ou base de sondage) aucun d'entre eux ne devrait
être négligé. Par ailleurs, il existe des utilisateurs variés, publics
ou privés, nationaux ou étrangers, qui à un titre ou à un autre peuvent
s'intéresser aux résultats. Les possibilités d'accès à l'information
doivent donc en principe être très larges, et les diverses formes pos-
sibles (publications, tableaux bruts plus ou moins reprQductibles, cartes
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et bandes magnétiques •••• ) devraient être choisies en fonction de la
variété des utilisateurs. En particulier la conservation dans le temps
des principaux résultats pose souvent un gros problème : à nos yeux,
seul l'imprimé résiste au-delà d'une dizaine d'années, et il importe
qu'il ne soit pas trop volumineux. Dans le même ordre d'idées la néces-
sité d'un exposé méthodologique, en particulier pour les définitions
retenues, ainsi que celle d'une étude de la qualité (principales omis-
sions, flou de définition, etc ••• ) est absolument indispensable à l'uti-
lisateur éloigné (dans le temps ou dans l'espace).
En résumé, le plan d'exploitation d'un recensement ne
devra pas se limiter aux problèmes matériels, au demeurant essentiels,
posés par la saisie et la tabulation, mais se situer dans une perspec-
tive beaucoup plus large, en adoptant autant que faire se peut le point
de vue de l'utilisateur.
Choix des modes d'exploitation
En l'état actuel des choses le traitement informatique
s'impose, et il a été adopté par tous les pays sous revue. La plupart
du temps cependant un traitement manuel, assez sommaire, est à la fois
possible et utile. La lourdeur, et l'importance des délais imposés par
l'informatique sont tels que les premiers résultats, souvent les plus
attendus (population totale par circonscription), ne sauraient être rapi-
dement obtenus sans recours à des décomptes manuels.
De tels décomptes sont relativement aisés, et sont tou-
jours nécessaires sur le terrain, fusse à titre de contrôle. Leur avan-
tage majeur est la rapidité, telle que par exemple au Ghana, au Togo, au
Bénin, en Côte d'Ivoire, etc ••• une publication (pas toujours diffusée)
a pu être faite dans les mois suivant les opérations sur le terrain. Leur
inconvénient est qu'ils ne peuvent être q~'assez légers, se limitant géné-
ralement à la population totale par circonscription, parfois selon le sexe,
rarement selon d'autres critères. Un autre avantage
qui milite en faveur de ce procédé, est que s'y révélent parfois des
erreurs relativement fortes : ainsi dans le cas du Niger certaines anoma-
lies ont pu être détectées, nécessitant un retour systématique sur le
terrain pour la ville de Niamey, et permettant certaines corrections
avant même l'exploitation informatique.
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En pratique, exploitation manuelle et contrôlessur le
terrain sont étroitement liés, et dans la mesure où des décomptes quoti-
diens ou hebdomadaires sont pratiqués, de nombreuses erreurs peuvent
être décelées rapidement. A cet égard l'observation de la répartition
par sexes, extrêmement simple à mettre en oeuvre, permet de détecter
très rapidement certaines omissions.
Les exploitations informatiques posent par contre beau-
coup plus de problèmes, dont le moindre n'est pas la nécessité, paradoxale
a priori, de longs délais. Elles doivent en effet être, en tout état
de cause, préparées par une, ou deux étapes de chiffrement et saisie des
données. Elles nécessiteront en outre, dans tous les cas, des procédu-
res longues et parfois difficiles de correction des fichiers. Beaucoup
de temps peut être gagné, en principe, par le recours à divers procédés
lecture optique, corrections automatiques des fichiers, utilisation de
programmes généraux d'exploitation. Un autre moyen beaucoup plus sûr
de gagner du temps consiste à procéder à des exploitations par sondage.
En dépit de quelques expériences heureuses (Gabon) le
gain de temps procuré par la lecture optique ne saurait être considérable.
En fait, nous semble-t-il, l'opération de chiffrement ne doit pas être
menée àla hâte, car elle permet de détecter et de corriger au niveau du
questionnaire un certain nombre d'erreurs, matérielles (mauvaise écriture,
chiffres incomplets, ••• ) ou conceptuelles (doubles comptes, omissions ou
confusions dans la composition du ménage, etc •.• ). On aura donc tout
intérêt à travailler particulièrement cet aspect de l'exploitation, avec
des possibilités de contrôles multiples (voir par exemple le cas de la
Guinée-Bissau). Par contre, il sera souvent assez simple de coupler
l'opération de chiffrement avec celle de saisie, ce qui présente en parti-
culier, l'avantage de permettre certains contrôles de cohérence et éven-
tuellement la création de codes synthétiques.
La correction automatique des fichiers présente d'in-
contestables avantages formels, en particulier par la certitude d'obtenir
des tableaux cohérents. Sa mise en oeuvre est cependant généralement
délicate, et nécessitera toujours la présence d'un bon informaticien
couplé d'un bon statisticien. De plus le risque n'est pas négligeable
de masquer des erreurs importantes. Une bonne solution parait être de
coupler détection automatique des erreurs et correction manuelle sur

















L'utilisation des programmes généraux d'exploitation,
intégrant ou non la correction automatique, est très répandue. Dans
l'ensemble ces programmes (CENTS, SMI, LEDA, TPL, ••• ) donnent satisfac-
tion aux utilisateurs, mais leur implantation nécessite le plus souvent
la présence d'un expert informaticien, avec tous les aléas que cela
représente. De toute façon, si la production des tableaux essentiels en
est fortement facilitée il reste toujours des problèmes lorsque l'on veut
faire des tableaux originaux. Il se pose aussi souvent le problème du
matériel informatique, parfois long à implanter (Mali, Bènin), parfois
plus ou moins bien adapté (Sénégal), souvent à l'extérieur du pays (Togo,
Guinée-Bissau, ••• ).
Les exploitations par sondage sont à coup sûr un moyen
efficace de gagner du temps. Généralement le taux de sondage adopté est
uniforme, de l'ordre du l/lDe (Maroc, Tunisie, Algérie, Liberia, etc ••• ),
mais parfois ce taux est variable (Côte d'Ivoire). Nous préférons quant
à nous cette deuxième solution, qui introduit peut-être quelques diffi-
cultés de dépouillement mais est théoriquement plus satisfaisante.
Un inconvénient non négligeable des exploitations par
sondage est que souvent, pour de multiples raisons, elles ne sont pas
suivies d'exploitation exhaustive. En Tunisie, par exemple, le programme
d'exploitation au l/lDe est très complet et a donné des résultats natio-
naux rapidement, mais l'exploitation complémentaire au 9/lDe, si elle a
permis la création d'une bande en principe disponible pour les chercheurs,
nous parait en fait peu utilisée.
En tout état de cause le recours au sondage n'est jus-
tifié que lorsque les populations concernées sont assez nombreuses, et ne
saurait donner de résultats très détaillés. Il ne ryeut donc être recommandé
nue dans des cas très particuliers.
Chiffrement et Saisie
Le chiffrement est une étape particulièrement critique
de l'opération de recensement car il nécessite à la fois un rythme soutenu
et un contrôle de qualité très strict.
La dimension de l'atelier de chiffrement est généralement
arrêtée en fonction d'une estimation du rythme moyen par agent et des
capacités d'absorption de la saisie en aval - ce qui implique que les
cadences prévues soient respectées sans pour autant que la qualité du
travail soit compromise.
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Dans la plupart des cas, les agents de chiffrement
ont été choisis parmi les agents recenseurs et ont reconstitué à l'ate-
lier la pyramide qui existait sur le terrain. Ce mode de recrutement
présente le gros avantage de raccourcir le temps de formation, les
agents connaissant déjà le questionnaire. Un système de primes judi-
cieux (Gabon) reposant sur un contrôle de qualité, contribue efficace-
ment à motiver les agents. Il faut noter toutefois que souvent le per-
sonnel du recensement est un personnel temporaire, appelé à être licencié
à la fin des travaux, ce qui peut considérablement ralentir le rythme
(Côte d'Ivoire) lorsqu'approche l'issue de la codification. Ceci a
amené la Tunisie à opter pour l'utilisation de contingents militaires.
Un contrôle approfondi des questionnaires avant la codi-
fication proprement dite peut constituer un gain de temps appréciable
lorsque le questionnaire est assez complexe, que les cohérences internes
sont nombreuses et que la suite du traitement des données est effectuée
à l'extérieur du pays (cas de la Guinée-Bissau). Il est évident que le
contrôle au niveau du terrain reste indispensable. Il sera prudent de
contrôler systématiquement la séquentialité des identifiants aux divers
niveaux avant de confier les lots de questionnaires aux codifieurs.
Si, pour certaines variables, le choix des nomenclatures
pose peu de problèmes, pour d'autres le chiffrement peut déjà constituer
un début d'appauvrissement des données collectées si la nomenclature
choisie est trop peu détaillée ou mal adaptée à la réalité locale. Le
cas le plus général de nomenclatures mal adaptées concerne les variables
liées à l'activité économique pour lesquelles on utilise le plus souvent
les nomenclatures internationales qui rendent mal compte de la réalité
africaine. Mais il est difficile, pour le chiffrement d'opérations de
la dimension du recensement, mettant en oeuvre un personnel très important,
de laisser des nomenclatures ouvertes et on est bien obligé , en pratique,
d'utiliser les nomenclatures déjà établies. On suggèrera toutefois, dans
la perspective des recensements ultérieurs, d'effectuer pendant la période
intercensitaire la recherche nécessaire à l'établissement de nomenclatures
adaptées au pays et articulées de façon à permettre les comparaisons in-
ternationales. Le code géographique adopté peut aussi amener un appau-
vrissement des données collectées; généralement on utilise un code très
détaillé pour les localités du territoire national. Mais quand il s'agit
de chiffrer les données relatives à des localités situées hors du terri-

















souvent de coder le pays dans lequel elles se trouvent. Ceci appauvrit
considérablement les données concernant les migrations: le recensement
de 1975 en Côte d'Ivoire montre que la majorité des ressortissants étran-
gers sont des Voltaïques; la Haute Volta souhaiterait conna!tre l'origine
géographique exacte de ces migrants, mais cette information est irrémé-
diablement perdue puisque le lieu de naissance a simplement été chiffré
"Haute Volta".
Les nomenclatures étendues (code géographique, code des
professions, etc••. ) ralentissent le travail de chiffrement. Aussi
a-t-on parfois tenté (cas du Maroc) de spécialiser quelques agents dans
le chiffrement des variables présentant quelques difficultés. Cette
division du travail peut apporter un gain de rapidité mais rend plus
complexe l'organisation de l'atelier. Le Cameroun qui a testé les deux
méthodes - chiffrement de l'ensemble du questionnaire par chaque agent
et division du travail - a finalement choisi le chiffrement de l'ensemble
du questionnaire par chaque agent.
Trop souvent le contrôle de la codification est relati-
vement réduit en raison de l'augmentation de personnel qu'il nécessite;
pourtant ce contrôle doit être absolument soutenu et strict pendant toute
la période de chiffrement. Le mode de contrôle choisi par certains pays
(Ghana, Gabon) devrait à notre sens, être généralisé : contrôle à 100%
du travail de tous les agents tant qu'ils dépassent un taux d'erreur de
2%, contrôle à 10% du travail des agents qui sont en-dessous du seuil de
2%, mais reprise du contrôle à 100% le cas échéant.
Le système adopté pour la saisie est fonction du maté-
riel disponible dans le pays : lecture optique (Gambie, Gabon, Maroc),
cartes perforées (Togo, Mali), disquettes (Sénégal, Cameroun, Niger,
Somalie, •• ). De nombreux services statistiques n'ont pas de matériel
autonome, ce qui ne va pas sans poser de problèmes (Côte d'Ivoire), ou
ne disposent que d'un nombre de postes assez réduit, ce qui ralentit con-
sidérablement l'exploitation. La durée de la saisie est évidemment fonc-
tion du nombre de postes disponibles et de la dimension du fichier et
varie de 10 mois au Cameroun à 3 ans au Congo. Ce sous-équipement, tant
en qualité du matériel (à notre connaissance, la saisie contrôle n'a
été pratiquée nulle part) qu'en quantité, est un des facteurs essentiels
de la lenteur de l'exploitation des recensements africains.
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Correction du fichier
En raison de multiples erreurs de forme (erreurs de
chiffrement ou de saisie, cases non renseignées, mauvaise organisation
du fichier, etc ••• ), il est pratiquement impossible de produire des ta-
bleaux sans conséquences (par exemple, mauvaise numérotation des ques-
tionnaires) sur les résultats, d'autres sont à la fois rares et bénignes
(par exemple, sexe non déclaré), certaines par contre, peuvent être
graves. En toute rigueur, dès lors que les contrôles sur le terrain, au
chiffrement et à la saisie ont été suffisants, une correction automatique
(mise en ordre, "hot deck") est largement suffisante, d'autant que l'on
voit mal d'autres modes de correction.
En fait, ce choix est rarement possible (cas de l'Algérie),
car souvent l'on découvre lors des premiers contrôles sur bande une foule
d'erreurs individuellement bénignes mais dont l'accumulation est fâcheuse.
Aussi dans la plupart des cas (Côte d'Ivoire, Libéria, etc ••• ) procède-
t-on à des corrections mixtes, un premier passage permettant d'isoler les
dossiers les plus porteurs d'erreurs, qui sont alors corrigés à la main
puis réintroduits, un second passage permettant un lissage du fichier.
Opération indispensable, la correction du fichier a deux
inconvénients majeurs : sa difficulté qui entraîne un délai important, et
son arbitraire auquel il est difficile d'échapper. Les divers procédés
de correction automatique (voir: "Le traitement informatique des enquêtes
statistiques" - INSEE GDA 1978) permettent d'obtenir une "propreté" formelle
mais masquent parfois d'importantes erreurs (la correction manuelle sera
souvent aussi très arbitraire, même lorsque l'on procède à un retour, tar-
dif, sur le terrain).
Pour notre part, nous préférons la correction automatique,
somme toute pas plus arbitraire que celle faite sur dossier et en tout
cas plus homogène, mais nous pensons que l'effort doit porter avant tout
sur le terrain, et aussi sur le chiffrement. Les exemples de l'Algérie,
de la Guinée-Bissau ou du Togo montrent que cette solution paraît convenir.
Par contre, l'exemple du Sénégal montre qu'en cas de chiffrement de qua-
lité médiocre, c'est à ce niveau qu'il faut intervenir, aucune correction
ne pouvant rétablir un mauvais fichier.
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Tableaux de contrôle
Avant de produire des tableaux définitifs, donc destinés
au public, il est toujours nécessaire de produire quelques tableaux de
contrôle. Ces tableaux auront de multiples buts
- vérifier la qualité formelle du fichier, le programme de correction
laissant parfois échapper quelques erreurs;
- vérifier la vraisemblance des résultats, par exemple à partir de
"ratios" simples : taux de masculinité, nombre d'enfants par femmes,
taux d'activité, taille des ménages, etc ••• ;
- préciser le détail pour lequel les résultats présentent une stabi-
lité statistique suffisante (par exemple âge détaillé ou âge quinquennal),
ou pour lequel le sondage, s'il y a été fait appel, est acceptable.
A ce niveau quelques corrections sont encore possibles,
mais surtout des décisions s'imposent: abandon éventuel de telle ques-
tion manifestement mal comprise de la population, regroupements de codes
aux frontières mal définies, complément éventuel d'échantillon, etc •••
Avec beaucoup de prudence, il sera même possible de
procéder à des redressements statistiques. On pourra, par exemple,
tenter de corriger une sous-représentation féminine par un coefficient de
redressement approprié, ou procéder à un lissage systématique de la répar-
tition par âge. Nous pensons toutefois que ce genre d'exercice doit
rester exceptionnel : mieux vaut un tableau "à problèmes" mais conforme
à l'observation qu'un tableau "élégant" mais artificiel. En tout état de
cause, la publication de tableaux redressés devrait toujours s'accompagner,
sur les tableaux eux-mêmes, des i,nr'lic::ot:ionc: :'.ndls")ensaJÜes concernant ce
redressement (nombre de cas, méthode de redressement, etc ..• ).
Production de tableaux
A quelques exceptions près (le Sénégal avec l'utilisa-
tion de TPL, le Congo avec SM!), la production de tableaux est effectuée
à l'aide des programmes généraux d'exploitation fournis par les Nations-
Unies: CENTS (Maroc, Cameroun, ••• ) et COCENTS (Mauritanie, Haute Volta,
Côte d'Ivoire, ••• ), les Nations-Unies assurant la formation du personnel
informaticien nécessaire. Mais des difficultés peuvent naître, du fait
de la mobilité de ce personnel informaticien, souvent étranger au pays,
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et l'absence de continuité dans le traitement du recensement peut pro-
voquer une stagnation de l'exploitation (cas de la Côte d'Ivoire), voire
l'abandon du logiciel initialement utilisé (cas du Congo) •
D'une manière générale, on notera l'absence de souplesse
de la machine informatique, due â la fois au manque de ressources en ordi-
nateurs propres au service du Recensement, et de personnel spécialisé et
stable. Ceci amène â "figer" le programme d'exploitation - même si l'on
constate que des améliorations devraient lui être apportées - â plus forte
raison si le traitement des données doit être effectué â l'extérieur du
pays. De plus les moyens, tant humains que matériels, requis pour la
production de tableaux et la publication des résultats dans des délais
raisonnables ont trop souvent été sous-estimés.
Le programme de tabulation, le niveau géographique des
différents tableaux et l'ordre de priorité â retenir devraient, comme
l'a fait la Somalie, être établis en collaboration étroite avec les uti-
lisateurs. Les premiers tableaux produits sont ceux de l'exploitation
par sondage (lorsqu'elle peut avoir lieu). Outre l'intérêt de fournir
des résultats relativement vite, cette exploitation par sondage a l'avan-
tage de tester une partie du programme d'exploitation et de permettre
d'étudier la consistance des tableaux produits au niveau national. Son
analyse en vue de la publication amène souvent â ajouter au programme
des calculs non prévus au départ (% en lignes et en colonnes, % par rap-
port au total hommes + femmes pour la construction des pyramides, moyen-
nes ••• ).
Le traitement exhaustif commence généralement sans atten-
dre que l'ensemble du fichier soit complet et apuré et est effectué au
fur et â mesure de l'apurement de chaque circonscription administrative
(Congo, Côte d'Ivoire). Le traitement complet des premières circonscrip-
tions administratives (et on devrait effectuer un choix raisonné de ces
circonscriptions) permet alors le test du programme â un niveau géographi-
que fin.
Une telle procédure devrait permettre d'améliorer le
programme d'exploitation envisagé au départ et pourrait rendre possible
(comme souhaite le faire la Mauritanie) la publication de tableaux ordi-
nateur grâce â un procédé offset - le degré d'agrégation des différentes
variables ayant été étudié sur les jeux d'essai précédents. Malheureusement,
la carence de moyens informatiques rend souvent longue sinon impossible la
modification des programmes initialement prévus.
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La structuration des fichiers en vue de la production de
tableaux ne doit pas être négligée si on veut pouvoir "jouer" sur les
différents niveaux géographiques. Il est souhaitable, comme le fait le
Maroc, de fabriquer sur bande (on ne sortira sur papier que ceux qui
s'avèrent nécessaires) l'ensemble des tableaux bruts pour le niveau géo-
graphique le plus fin (localité), de classer ces tableaux par un programme
de tri selon leurs numéros et leurs niveaux géographiques, et de procéder
ensuite à toutes les agrégations utiles à partir de cette bande de résul-
tats intermédiaires, ce qui diminue considérablement le temps de lecture
du fichier.
Diffusion des Résultats
Pour beaucoup de recensements africains ce point, pour-
tant essentiel, reste la partie faible du recensement. Sur le principe,
il est presque toujours prévu une série de publications, tableaux ou mé-
thodologie, et la mise à la disposition du public de données plus détail-
lées. En pratique le grand obstacle semble être le temps, et parfois
des considérations plus extérieures. Tous les retards pris sur le ter-
rain ou à l'exploitation se traduisent à l'évidence par un retard à la
mise en oeuvre des publications, lesquelles à leur tour nécessitent de
longs délais. Par ailleurs le support même des publications, et leur
tirage, en font des documents semi-confidentiels. Enfin, l'accès au public
des tableaux non publiés, tirés à quelques exemplaires, est souvent dif-
ficile : à qui s'adresser?
Souvent aussi des scrupules légitimes touchant à la
qualité des informations retardent, ou même annulent, certaines publica-
tions. Par ailleurs le souci d'une analyse, même sommaire, des résultats
entraîne d'autres retards.
Un programme idéal peut être tracé, auquel se rattachent
peu ou prou ceux des pays sous revue :
a) Publication rapide, dans les mois suivant l'exécution sur le
terrain, des résultats du dénombrement;
b) Publication, avec réserves méthodologiques, des principaux résultats
nationaux (éventuellement par sondage), dans les 2 à 3 ans;
c) Mise à disposition du public des "tableaux d'études" et éventuelle-
ment des "bandes détail";
d) Publication des principaux résultats régionaux.
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Le point a) est généralement exécuté, dans d'assez
bonnes conditions et des délais raisonnables, lorsqu'il n'y a pas d'obs-
tacle technique. C'est en fait une contrainte assez impérieuse, les gou-
vernements étant les principaux demandeurs d'un tel document.
Le point b) par contre, nous semble celui qui devrait
être le plus travaillé. Souvent à ce niveau les publications pêchent
par excès d'ambition, soit que l'on cherche à y mettre une foule de ta-
bleaux, soit que l'on s'y attache prématurément à l'analyse des résultats.
En fait, selon nous un tel document devrait comporter un nombre relative-
ment réduit (30 à 40) de tableaux, convenablement présentés et accompagnés
de la méthodologie essentielle (définitions).
Il devrait systématiquement être imprimé et tiré à un
nombre suffisant d'exemplaires pour pouvoir être largement diffusé (Mi-
nistères, Universités, Centres de Recherches Nationaux ou Etrangers, Or-
ganisations Internationales, etc.). Selon nous, en effet, il est essen-
tiel que, dans le temps et dans l'espace, un document simple puisse ser-
vir de référence sur le recensement, et seul le support imprimé permet
cette référence.
Le point c) pose un autre problème, celui de l'accessi-
bilité des services statistiques. Dans la plupart des cas ceux-ci dispo-
sent de sallssde lecture accessibles au public, et la reproduction par
photocopie est de plus en plus simple. Reste que souvent le chercheur,
et a fortiori l'utilisateur moins formé ignore jusqu'à la possibilité
de consulter de tels documents. En ce qui concerne les tableaux d'études,
très nombreux, il serait aussi nécessaire de veiller à leur conservation
dans le temps: de tels tableaux ont, en effet, une propension marquée à se
perdre, à devenir illisibles (physiquement ou par construction, lorsque
par exemple intitulés de lignes et de colonnes sont en codes), voire à
être détruits. La reliure d'un ou deux exemplaires non communiqués au
public permettrait une conservation à moyen terme. La possibilité, rela-
tivement nouvelle, de tirer des tableaux à la demande à partir des bandes
magnétiques devrait aussi être explorée. La partie la plus contraignante
de l'exploitation est la constitution et la mise au propre du fichier:
à partir d'un fichier correct, la production d'un tableau est en principe,
rapide, quoique coûteuse. Il importe aussi de conserver avec soin des
copies de bande à l'abri de manipulations intempestives.
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Les procédés modernes de diffusion (microfilms et micro-
fiches) sont extrêmement commodes, et d'un coût généralement plus faible
que l'impression sur papier. Ils posent en outre beaucoup moins de
problèmes de stockage. Mais ils nécessitent un matériel de lecture
approprié, pas toujours disponible. De plus, leur conservation dans le
temps est sans doute plus difficile à assurer, en particulier du fait de
l'évolution des supports et matériels.
Méthodologie du Recensement
De nombreux pays (Haute Volta, Togo, Cameroun, Gabon,
Sénégal, Algérie, Niger, Guinée-Bissau, Libéria) ont consacré, ou se
proposent de consacrer, un volume spécial à la méthodologie adoptée lors
du Recensement.
La rédaction d'un tel rapport éclaire l'utilisateur
sur l'exécution du recensement et la validité des données mises à sa dis-
position. Il sera néanmoins nécessaire de rappeler, dans chaque pubiica-
tion de résultats, les principales définitions utilisées.
Mais ces rapports méthodologiques, du fait qu'ils sont
destinés à un public large et varié, sont généralement assez peu critiques.
Or il serait tout à fait souhaitable, dans la perspective de la prépara-
tion du recensement suivant, de rédiger un véritable rapport d'exécution
du recensement (couvrant donc un champ plus large que la seule méthodo-
logie) qui pourrait rester strictement interne. En effet, nulle opéra-
tion n'est parfaite, et on s'aperçoit souvent, au vu de l'expérience, que
les choix adoptés n'étaient pas obligatoirement les meilleurs. Etant donné
l'espacementdesrecensements (périodicité décennale dans la plupart des
cas), le personnel est souvent largement renouvelé d'un recensement à
l'autre, et on ne peut alors profiter de l'expérience antérieure que par
le truchement des documents écrits. Les réalisateurs du recensement doi-
vent donc s'attacher à consigner par écrit leur expérience à chaque étape
de l'opération en insistant particulièrement sur les difficultés rencon-
trées et les raisons des différents choix opérés.
Analyse des Résultats
Cette étape est assez peu abordée dans la plupart des
monographies, du fait sans doute du faible degré d'avancement actuel de
l'exploitation de nombreux recensements.
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Trop souvent pourtant on attend que les premiers tableaux
soient produits avant d'élaborer un plan détaillé d'analyse et de publi-
cation. On gagnerait beaucoup d'efficacité à le prévoir de façon très
précise en parallèle à la phase d'exploitation. On citera à cet étard le
Congo qui, pendant la période de codification, a élaboré un plan d'analyse
détaillé regroupant l'information collectée en thèmes et sous-thèmes et
précisant pour chaque tableau les travaux à effectuer : regroupements,
calculs, graphiques, hypothèses. Il est vraisemblable que de telles
fiches d'analyse ont dû être modifiées et complétées à l'usage. Mais
elles ont probablement permis de répartir correctement les travaux parmi
le personnel disponible dès la sortie des tableaux, d'effectuer plus rapi-
dement les premières publications et d'obtenir une certaine homogénéité.
Dans de nombreux cas, on l'a vu, la sortie des résultats
définitifs suit l'ordre géographique adopté par la chaine d'exploitation
et les premiers résultats définitifs disponibles concernent la première
circonscription administrative dont le fichier est apuré. Cette procé-
dure permet de rôder la chaîne d'exploitation et de tester la consistance
des tableaux. Mais la publication peut être dangereuse dans la mesure où
il est souvent difficile sur une région d'estimer la validité des résul-
tats par manque de données exogènès permettant d'apprécier les données
du recensement; au niveau national par contre, on a toujours une idée
plus ou moins précise de la vraisemblance. Une exploitation nationale
par sondage préalable permet d'estimer la qualité des données obtenues
et d'opérer un tri ou les agrégations nécessaires. En t'absence d'exploi-
tation par sondage, il apparaît prudent d'attendre quelques tableaux prin-
cipaux au niveau national avant d'entreprendre des publications à l'échelle
régionale, à moins de choisir en priorité les régions (ou les villes)
dont on a déjà une connaissance approfondie.
La première étape de l'analyse consiste ainsi à évaluer
la qualité des données collectées, elle sera détaillée dans le chapitre
suivant ("évaluation"). A ce stade il convient de faire des choix en
ce qui concerne les publications : agrégations dans le cas de nomencla-
tures disparates, ajustements, élimination dè certaines données dans les
cas graves.
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La deuxième étape de l'analyse consiste soit en commen-
taires de tableaux, soit en transformation de données brutes pour obtenir
des indices synthétiques, des tables ou des séries ajustées. On se gar-
dera ici d'une trop grande technicité dans la publication. Les méthodes
d'estimation du niveau de la mortalité par exemple offrent un intérêt
certain pour l'analyste- démographe mais rebutent souvent l'utilisateur
proche du centre de décision qui, à notre sens, doit être privilégié. On
exposera donc le plus clairement possible les hypothèses, les résultats
obtenus, leur comparaison avec les estimations antérieures et on reportera
en annexe le détail de la méthodologie adoptée.
Pour les commentaires de tableaux, On s'efforcera de comparer
systématiquement les données obtenues aux données exogènes existantes
et aux séries statistiques antérieures en mettant en évidence les lignes
d'évolution, et de cadrer les résultats dans le contexte socio-économi-
que de la zone étudiée.
Enfin la quintessence de l'analyse se traduit par la production
de projections de population, qui constituent pratiquement toujours une
priorité pour l'utilisateur. L'élaboration des projections suppose non
seulement une analyse approfondie des données du recensement mais aussi
de toutes les données antérieures (pour évaluer les tendances) du con-
texte sociologique et des effets possibles des mesures arrêtées par le
planificateur (pour choisir les hypothèses non tendancielles).
Calendrier des publications
Le tableau ci-après donne pour chaque pays la liste des publi-
cations effectivement produites au moment de la rédaction des monogra-
phies et indique l'intervalle approximatif qui sépare chaque publication
de la réalisation du recensement sur le terrain. On constate que le
délai entre l'exécution du recensement et la première publication s'étale
de 2 mois à 4 ans.
La première publication est souvent un répertoire des popula-
tions par circonscription administrative issu d'une exploitation manuelle
(Maroc, Niger, Ghana, Côte d'Ivoire ••• ). Elle est suivie des résultats
de l'exploitation par sondage, lorsque celle-ci a lieu (Maroc, Libéria,
Tunisie, Côte d'Ivoire .•• ).
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L'exploitation exhaustive donne lieu dans de nombreux cas (Séné-
gal, Niger, Côte d'Ivoire, Congo) à la publication de résultats départe-
mentaux, ou régionaux (voire au niveau de la capitale) au fur et à mesure
de la disponibilité des résultats, les publica~ions au niveau national ne
pouvant avoir lieu que lorsque l'ensemble du fichier est apuré.
Certains pays ont élaboré un plan de publication très structuré
(Cameroun, Algérie) qui constitue à coup sOr un guide précieux pour l'ex-
ploitation et le choix des priorités. Un tel plan doit tenir compte des
"cibles" à atteindre: grand public, centres de décision, spécialistes •••
et le style de la publication doit en être fonction.
Trop souvent les publications se bornent à une série de recueils
de tableaux de chiffres. Ceux-ci sont indispensables, certes, mais on ne
saurait trop insister, à notre sens, sur la nécessité de publier le plus
rapidement possible une plaquette de vulgarisation (Cameroun) à l'usage d'un
public large, qui donne de façon claire et simple les principaux résultats
commentés et accompagnés de graphiques et de cartes. Lors de la campagne
de publicité qui précède l'exécution du recensement, on s'efforce de pro-
voquer une sensibilisation du public (et des pouvoirs publics) aux pro-
blèmes de population; mais trop souvent, on ne prolonge pas cet effort de
sensibilisation au stade de la publication.
Le calendrier des publications est souvent très retardé pour
deux séries de raisons. En premier lieu il faut signaler l'absence d'un
plan d'analyse et de publication cohérent établi en collaboration avec les
principaux utilisateurs. Ceci provoque des tàtonnements lors de la sortie
des tableaux et une mauvaise répartition du travail, qui allongent les
délais. En second lieu les moyens techniques de publication ont été sou-
vent mal prévus et les délais entre la fin de rédaction du manuscrit et
la sortie effective de la publication peuvent être trop longs, faute de
crédits pour recourir à la sous-traitance, ou de matériel performant.
Ainsi l'absence de photoréductrice et de procédé offset ne permettant pas
la reproduction des tableaux ordinateurs, on devra recomposer manuellement
les tableaux en regroupant les nomenclatures, ou les décomposer en plusieurs
sous-tableaux, puis les donner à dactylographier, ce qui amène de longs
délais et est source d'erreur. On ne saurait donc trop recommander, lors
de la préparation des prochains recensements, de mettre un accent tout
particulier sur les moyens nécessaires pour raccourcir au maximum l'en-
semble de la chaine d'exploitation, depuis la saisie jusqu'à la publication
des résultats - moyens qui nous semblent avoir été assez généralement sous-
évalués lors de la réalisation de la "première vague" de recensements.
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- "Statistiques des local1tês et des aires de Rêsu1tats t:
dênalb.œlœnt" Juin 72 " 27 rois
- Il caractêristiques dênograph.iques dêtaili&!s RêsuHats 75 Il 5 ans
- Il Statistiques des grandes 'Villes" Rêsultats ~78 " 8 ans
- Il Liste des ioœl1tês par Atrl:odtês loœ1es lt Rêsu1tats Dêceltbre 71 Il 21 rois
tls'1E riS PœL1cÀTIcNs ix1~ PAR PAYS Source "" les nonograpûes
Pays Titre de 1a publlcat:1on Type de Date de la Date du Diffê:œœepublication publlcat.:i.a1 :recensem:mt
LIBERIA
-
Rêsultats provisoires Sondage ~75 ~vrler 74 21 nois
Rêsultats dêf.tn1tifs selOh les ciroatscrlp-
tia1s adninistrativesft Rêsultats SE!pt:e1bre 76 ft 30 nois
~ - D:lcment lIêtb>èk>1ogique ~log1e ? 1975
DJnnêes dêtDg1aP:l!qœs "" milieu urbain Rêsultats ? ft
D:IU'iêes Socio-êa:xoniqœs .= nd1.ieu ùtbairt Rêsultats ? ft
lWIX: - ft RêsuU:ats du scndage au :1/10 nié Sondage ? 1971 - 1\.)





- ft caractêristiques CUlturelles de 1â populatialft il ? ft 1
- Il Habitat" ft ? "
- "Pop1l.ation 16ga1eft RêsultatS ? "
- Il Pcpu1ation rurale"
"
? il
- ft Rêsultats du RœH 71 - Niveau naUona1ft li ? Il
- If Rêsultats du lU'H 71 par province il ? "
- ft Recueil de cbmêes par provirx:e" Il ? ft
- " Rêsultats du RŒft 71 ... tnmêes caiutmàles" Il ? ft
- ft Rapport ltêthoà:>logique du IG'H 71 " ~~og1e ? if
MAYorm, - ft Rêpartition~ dé la pctxiiatict1 ~sultats Md 79 Jui11et 78 10 nois
et des logesœnts"
NIŒR
- Rêsultats provisoi:r:es par attei1d1sseœnts RêsUltats ~bre 78 septembre 77 15 nois
et centres mbains
-"...._~_..._-.------_.~.=
l.IS'Œ ms PœL:lC'ATI(H; 00~ PAR PAYS
Pays Titre de la publication 'rype de rate de la rate du Diffêrenoepublicatioo publication recensement
~ - Pqlu1ation par ciroonscripUœs adninistratives Rêsultats Juillet 78 Avril 76 15 nois
Rêsultats des rêqions de Cëisaltaooes; 'lhiês, dû
Sênêgal-orient:al et de I>i.ow:bel Msu1tats ? ft
1
N
- ft ~l.oqie et prœd.ers. rêsu1.tats .. M§thxblogie Mars ~'IDQ) Juin 74 74 4 ans V'1
- Il Rêsu1tata détlrlllês par cila:mscription " Rêsu1.tats Avril 75 Il 5 ans
- Il D::m1êes telativas aux nélages Il Msu1tata DêceuLre 78 " 8 anS
'lUaSIE - 1DgeIœnt Sondage ? Mai 75
têlages et chefs de l'lênages il ? ft
caractêristiques d·êdùcatktt If ? il
N.B. Ne sont citœs dans ce tableau que les publicaUonseffectivement rêalisêes au m:rrent de la J:êdaetJon











l - Les unités statistiques considérées
A - Fiches individuelles ou questionnaires collectifs
B - L'unité collective choisie
1 - Le ménage
a) Le ménage ordinaire
b) Le ménage nomade
c) Le ménage collectif
2 -Le logement
3 - La concession
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C - Les personnes à recenser
1 - La situation de résidence
a) Les résidents
b) Les visiteurs
c) Le ménage collectif
2 - Qui inscrire sur la feuille de ménage ?
3 - L'ordre d'inscription des personnes
II - Le support matériel utilisé
A - Feuille de ménage juridique ou diversifiée
B - La structure du questipnnaire
1 - L'identification
2 - Le tableau synoptique des données individuelles
3 - Les cartouches
a) Caractéristiques du logement
b) Données collectives sur le ménage
c) Résidents absents et visiteurs
d) Naissances et décès dans les douze derniers mois
e) divers
C - Les questions et les réponses
1 - La ou les langue(s) utilisée(s)
2 - Le libellé des questions
3 - La façon d'inscrire les réponses - Problème du
précodage
4 - La présence de cases de chiffrement
D - Manipulations et qualité du support
III - Le contenu du questionnaire
A - L'habitat et l'équipement du ménage
1 - L'habitat
a) Présence ou non de cette question
b) Le contenu des questions
B - Les caractéristiques géographiques
1 - Le lieu de naissance
2 - La dernière résidence
3 - La résidence à une date donnée précise
4 - La durée de résidence
5 - La durée, le lieu et le motif de l'absence ou de
la visite.
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c - Les caractéristiques d'état civil
1 - Le nom
2 - Le sexe
3 - L'âge
a) Age ou année de naissance
b) Les instructions données aux agents recenseurs
4 - L'état matrimonial
5 - La nationalité, l'ethnie
D - Les caractéristiques socio-économiques
1 - Le lien de parenté
a) Le chef de ménage
b) Le lien de parenté avec le chef de ménage
c) Liens de parenté et structure du ménage
2 - Le religion
3 - Le niveau d'instruction
4 - L'activité économique
a) la situation d'activité
b) La profession
c) Le statut dans la profession
d) La branche d'activité
E - Les données de mouvement naturel
1 - Les naissances des 12 derniers mois
2 - Les décès des 12 derniers mois
3 - La fécondité totale
4 -La survie des parents
5 - Vue d'ensemble
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INTRODUCTION
Un questionnaire de recensement n'est pas à appréhender tout
seul. Il est un élément essentiel de la cohérence qui doit être assurée
du début à la fin du travail de recensement. On doit le concevoir en
fonction de la finalité de l'opération, et donc de l'exploitation et de
la tabulation projetées.
A l'intérieur de cette cohérence, il n'en demeure pas moins
que le questionnaire a une certaine autonomie et que des solutions di-
verses peuvent être proposées, non seulement pour l'élaboration du ques-
tionnaire proprement dit mais aussi pour celle des documents qui lui
sont liés, comme les instructions aux agents recenseurs ou les nomencla-
tures.
Pour la rédaction de ce chapitre, on a procédé au dépouillement
systématique des questionnaires d'une bonne vingtaine de recensemenœ(l) •
Un certain "lissage" est inévitable laissant parfois dans l'ombre les
spécificités de chacun. Ceci d'autant plus que faute d'avoir accès aux
manuels d'instructions des agents recenseurs, on ne pouvait pas toujours
se faire une idée claire de la pertinence des questions posées. Enfin,
soulignons que pour déboucher sur des critiques et des recommandations
constructives nous aurions dü nous appuyer sur l'analyse des résultats
des recensements. Tel n'a pas été le cas, et cette lacune n'a pu être
qu'en partie comblée en faisant appel à l'expérience personnelle des au-
teurs.
Il nous a paru logique de présenter ce travail en distinguant
trois grandes rubriques : les unités statistiques considérées, le support
matériel utilisé, et le contenu proprement dit du questionnaire.
Dans la première partie, seront examinées successivement la
question du choix entre fiche individuelle et questionnaire collectif,
l'unité collective retenue, enfin les personnes à recenser.
Dans la seconde partie nous étudierons les problèmes relatifs
au support : questionnaire unique ou diversifié; structure du questionnaire
(1) Il s'agit des 18 recensements dont les monographies figurent dans le
premier volume de cette étude, et de 5 recensements dont les monogra-
phies disponibles à la rédaction de ce chapitre, figurent dans le
second volume (Madagascar, Maroc, Mayotte, Sierra Leone et Soudan) •
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Dans la dernière partie, sont passés en revue les grands sujets
d'investigation que l'on retrouve dans les recensements: données sur
l'habitat; caractéristiques géographiques, d'état civil et socio-écono-
miques; données de mouvement.
l - LES UNITES STATISTIQUES CONSIDEREES
A - Fiches individuelles ou questionnaires collectifs
L'unité statistique visée par tout recensement général de la
population est l' individu. Toute personne vivante et appartenant au
champ du recensement à la date de référence doit être recensée et inter-
rogée (directement ou non) sur ses principales caractéristiques démogra-
phiques et socio-économiques. Mais l'unité de dénombrement peut être ou
bien l'individu lui-même, auquel cas l'on utilisera des fiches indivi-
duelles de recensement regroupées ou non dans une unité collective, ou
bien un ensemble d'individus regroupés a priori et recensés conjointe-
ment sur un même questionnaire collectif.
A l'exception de celui de Mayotte, aucun autre recensement sous
revue n'a utilisé le système de la fiche individuelle. Tous ont opté
pour une feuille de ménage ou quelque chose d'approchant.
Cela ne tient pas au simple hasard(l). Il faut évoquer un cer-
tain nombre de raisons générales (qui peuvent d'ailleurs être renforcées
ici ou là par des raisons propres à des situations particulières). Il
y a tout d'abord la question, très terre à terre, du coût de l'opération.
Il est évidemment moins dispendieux de faire imprimer des questionnaires
collectifs que huit ou dix fois plus de questionnaires individuels; cela
permet aussi d'alléger les opérations de transport et de manipulation du
matériel. S'ajoutent des raisons pratiques d'organisation. Le contrôle
des documents, en particulier, est plus facile sur la base du ménage,
surtout quand celui-ci coïncide avec le logement et que le recensement
est précédé par un inventaire des constructions et un numérotage (en
série) des logements. On peut plus facilement vérifier qu'aucun ques-
tionnaire ne s'est perdu, ni qu'aucun n'a été établi en double.
(1) L'on peut d'ailleurs remarquer ici que dans les pays ayant une tradi-
tion ancienne de recensement (Europe), la fiche individuelle n'est
apparue que tardivement.
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Mais il Y a des raisons plus fondamentales. Si l'unité sta-
tistique de base du recensement est l'individu, il est rare, surtout dans
les sociétés africaines, que ce dernier vive isolément et les recense-
ments ont un double intérêt à tenir le plus grand compte de cette réalité.
D'une part, il est plus facile d'identifier une personne en identifiant
le ménage auquel elle appartient et cet avantage dépasse le simple point
de vue de la vérification comptable exprimée plus haut. Dénombrer une
population exhaustivement et sans double compte suppose en effet que l'on
soit en mesure de localiser chaque personne avec une grande précision.
Cet objectif difficile, jamais parfaitement réalisé, est rendu plus acces-
sible lorsqu'on commence par situer chaque individu par rapport au ménage
auquel il est susceptible d'appartenir (selon la définition qui sera
retenue pour la population) : est-il résident présent? résident absent ?
ou visiteur? Le ménage étant ainsi utilisé comme instrument de locali-
sation des individus recensés, il paraît logique de grouper dans un même
questionnaire toutes les personnes d'un même ménage. Mais, d'autre part,
cette option répond aussi au besoin vivement ressenti, de collecter en
même temps que des données individuelles, des données collectives carac-
térisant le ménage ou le logement. L'utilisation d'une feuille de ménage
permet de mettre automatiquement ces caractéristiques en facteur commun
, l mb d - (1)a tous es me res u menage •
Le souci de saisir les individus "en grappes"en collant aux
structures sociales a parfois été poussé encore plus loin. En Haute-Volta,
par exemple, le recensement a été effectué à l'aide de "cahiers de zone"
groupant a priori 60 feuilles de ménage et destinés à couvrir tous les
ménages d'une même zone de dénombrement. Le questionnaire est donc dans
ce cas le cahier lui-même. Un tel cahier a également été utilisé, semble-
t-il, au Niger, mais la monographie n'est pas très explicite sur ce point.
Une solution analogue a été adoptée dans le recensement du Gabon pour la
ville de Libreville sous la forme de cahiers de relevé, mais abandonnée
pour le reste du pays en raison essentiellement de la grande variabilité
d'effectifs des zones de recensement. Un tel cahier suppose en effet,
que l'on détermine a priori les zones géographiques de population égale.
(1) On peut évidemment conjuguer les deux systèmes: bulletins individuels
pour les données individuelles et feuilles de ménage pour les données
collectives (c'est le cas du recensement français). Mais, intervien-
nent alors essentiellement les questions de coût et de commodité , la
feuille de ménage constituant de toute façon le point d'appui indis-
pensable de l'information.
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Cette tâche difficile risque alors davantage de compliquer l'opération
que d'en faciliter l'exécution. Enfin, le Maroc, a utilisé un "cahier
de Douar" en milieu rural et un "cahier des ménages de la population
marocaine à l'étranger".
B - L'unité collective choisie
Le groupe au sein duquel est appréhendé l'individu peut être
défini de différentes façons: il peut avoir un caractère socio-économi-
que, c'est le cas du ménage; il peut correspondre à un regroupement spa-
tial à caractère également économique: personnes habitant un même loge-
ment (maison, case, ou tente); ou plus simplement il peut avoir un carac-
tère spatial: la concession, le campement.
A deux exceptions près tous les pays étudiés ont choisi le
ménage comme unité de dénombrement, le Gabon ayant retenu le logement et
le Sénégal la concession.
Le ménage est un concept auquel les recensements font très sou-
vent référence même s'il ne recouvre pas toujours les mêmes réalités.
Il présente l'avantage de regrouper des individus ayant en commun
des caractéristiques sociales et économiques; il permet d'identifier et
de localiser plus facilement chaque individu qui devra être rattaché
à un ménage et à un seul.
a) Le ménage ordinaire
La plus grande partie de la population de chaque pays étudié a
été recensée dans des ménages ordinaires. Les rapports méthodologiques
ne précisent cependant pas toujours la définition du ménage utilisée.
La définition "moyenne" que l'on peut dégager est la suivante:
le ménage ordinaire est constitué par un petit groupe de personnes ap-
parentées ou non qui vivent dans un même logement, prennent le plus
souvent leurs repas en commun et subviennent en commun aux dépenses
courantes.
Ce groupe reconnaît généralement l'autorité d'une même personne,
le chef de ménage.
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Dans la plupart des cas le ménage est constitué d'un homme (le
chef de ménage), de son ou de ses épouses et de leurs enfants; peuvent
s'y joindre des ascendants, des collatéraux et des personnes sans lien
de parenté vivant avec le ménage.
Dans certains pays les enfants mariés du chef de ménage de-
vaient toujours constituer un ménage indépendant alors que dans d'autres
cas ils ont été inclus dans le ménage du père si les conditions de loge-
ment et de repas communs étaient remplies.
Plusieurs célibataires habitant un même logement, une personne
veuve ou divorcée avec ses enfants, un célibataire, peuvent également
constituer un ménage.
Il est certain que le concept de "ménage" est d'une définition
et d'une interprétation délicates en Afrique; malgré les recommandations
formulées au cours de la formation il est probable que les agents recen-
seurs n'ont pas tous tranché dans le même sens sur le terrain.
Pourtant il semble que cette unité de dénombrement puisse être
utilement retenue. Il convient cependant d'en préciser au mieux la défi-
nition en tenant compte du contexte socio-économique et, cette recomman-
dation paraissant des plus importantes, éviter de la modifier d'un recen-
sement à l'autre.
Les études comparatives entre pays devront évidemment rester
prudentes dans ce domaine, qu'il s'agisse de la taille des ménages
ou de leur structure familiale.
b) Le ménage nomade
Neuf des pays étudiés ont eu à résoudre un problème particulier:
le recensement d'une population nomade, constituant une fraction non né-
gligeable de l'ensemble.
Le ménage nomade est un cas particulier du ménage ordinaire; sa
définition est identique en ce qui concerne la composition mais le carac-
tère propre de son activité économique principale (essentiellement l'éle-
vage) ainsi que son habitat mobile exigent un aménagement particulier du
questionnaire.
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é) Le ménage collectif
Le ménage collectif regroupe des individus sans lien de parenté
qui pour des raisons professionnelles, médicales, scolaires, etc.
vivent dans un même établissement appelé souvent "institution".
Ils sont logés en commun, prennent leurs repas en commun mais
ils sont sans lien de parenté. Il s'agit essentiellement
- des malades en traitement dans les établissement de soins;
- des élèves et étudiants dans les internats et résidences uni-
versitaires;
- des militaires du contingent logés dans les casernes;
- des voyageurs de passage dans les hôtels;
- des prisonniers dans les établissements pénitentiaires;
- des ouvriers habitant temporairement sur un chantier éloigné de
leur domicile habituel;
- des vieillards dans les maisons de retraite.
La difficulté propre aux ménages collectifs tient au caractére
parfois très provisoire des circonstances qui rassemblent les individus
qui les composent. Le problème est d'éviter le double compte (ou
l'omission) des individus appartenant à la fois à un ménage collectif
et à un ménage ordinaire. Les règles en la matière sont extrêmement
variables. La situation est encore plus complexe lorsque le recense-
ment doit distinguer entre une population statistique, sans double
compte, et une population légale qui admet certains doubles comptes. On
identifie alors généralement une liste d'établissements dont la popu-
lation est "comptée à part" et fait l'objet d'un traitement spécial.
Le logement n'a été utilisé qu'une seule fois comme unité de
base du recensement, par le Gabon.
A partir du logement a été défini un "ménage apparent" c'est-
à-dire l'ensemble des personnes vivant dans un même logement; aucune
définition du logement n'a été donnée dans le rapport méthodologique.
Ce choix qui est présenté comme une simplification ne va pas
sans inconvénient car le logement africain qui est souvent constitué
de plusieurs bâtiments (surtout en zone rurale), n'est pas très facile
à définir.
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3 - La concession
Le Sénégal est le seul pays à avoir utilisé la concession comme
unité statistique de dénombrement. Elle a été définie comme "une case
ou un groupe de cases, ou autres types de locaux d'habitation entourés
ou non d'une clôture en définissant clairement les limites".
De l'avis des utilisateurs cette unité s'est révélée très pra-
tique sur le terrain, (en zone rurale), mais présente l'inconvénient
de regrouper quelquefois jusqu'à cent personnes. Elle ne peut être
utilisée dans le cas des immeubles collectifs.
C - Les personnes à recenser
Il faut distinguer deux approches. Dans le cas d'un recense-
ment de fait, on recense toutes les personnes se trouvant dans le
ménage à la date de référence et seulement ces personnes. Le critère
est simple. Il ne satisfait cependant pas au désir de connaître la
réalité habituelle des ménages. On a alors la possibilité de faire un
recensement de droit. Dans ce cas, on recense dans chaque ménage toutes
les personnes qui y résident habituellement. Cela suppose que l'on
définisse un critère de résidence. Souvent on opte en fait pour une
troisième approche qui consiste à faire parallèlement un recensement de
droit et un recensement de fait. On doit alors distinguer plusieurs
catégories de personnes recensées en fonction de leur situation de
résidence.
1 - La situation de résidence
Le concept de résidence suppose une définition précise et
légale du logement habituel d'une personne donnée. Or tous les pays
n'ont pas pris la même définition, mais de manière générale le critère
retenu est celui du lieu habituel de séjour par rapport à une durée
donnée.
La limite de 6 mois, mettant fin au statut de résident semble
être admise dans tous les pays de notre échantillon (sauf le Libéria




Est considérée comme résidente toute personne qui vit habi-
tuellement dans le ménage; dans certains pays la personne devait y
habiter depuis au moins 6 mois(l), dans d'autres aucune limite de temps
n'a été fixée.
Les résidents sont eux-mêmes divisés en 2 groupes, les rési-
dents présents et les résidents absents
- les résidents présents : tous les résidents qui ont passé la nuit
de référence dans le logement;
- les résidents absents : tous les résidents absents depuis moins de
6 mois et qui sont déclarés comme ayant l'intention de revenir.
b) Les visiteurs (ou passagers)
Les visiteurs sont les personnes présentes dans le ménage le
jour de référence mais qui n'y vivent pas habituellement et qui s'y
trouvent depuis moins de 6 mois.
L'introduction d'une période de référence dans la définition
du statut de résidence doit permettre en principe, d'éviter les omissions
et les doubles comptes; elle ne peut sans doute les éliminer totalement
mais sa suppression ne constitue en aucun cas une meilleure garantie,
aussi nous pensons qu'il est préférable de la maintenir car elle a
l'avantage de fixer au recensé un ordre de grandeur pour la durée d'une
absence ou d'une visite.
c) Les émigrés
Plusieurs rapports méthodologiques font allusion au cas des
émigrés sur lesquels des questions ont dû être posées aux ménages
résidents mais ces questions n'apparaissent pas dans les questionnaires
reproduits (Haute-Volta - Tunisie) •
Seul le questionnaire de l'Algérie est préci~ à ce sujet; dans
le statut de résidence il est prévu une position pour l'émigré: un émigré
est un Algérien vivant hors d'Algérie depuis plus de 6 mois pour des
raisons de travail ou d'études, toutes les questions posées à propos des
résidents étaient également posées à propos des émigrés.
(1) Une exception était faite toutefois pour les personnes qui résidaient




Il n'est pas précisé comment l'agent recenseur décidait du
rattachement d'un émigré et de sa famille à un ménage donné; il y avait
un risque important de voir une famille d'émigrés revendiquée par plu-
sieurs ménages. Néanmoins nombre d'émigrés n'ayant plus d'attache
directe en Algérie, la population d'émigrés ainsi recensée est loin
d'approcher la population d'Algériens recensés dans les pays d'accueil.
d) La population comptée à part
Ainsi qu'il a été mentionné plus haut les personnes vivant
momentanément ou définitivement dans certaines collectivités peuvent
être "comptées à part". On a parfois aussi recensé dans cette catégo-
rie les sans-abri qui dorment dans la rue et les gens venus pour un
marché et qui dorment souvent sur le lieu même du marché.
Avant de porter le nom d'un individu sur le questionnaire, et
afin d'éviter les ratures, l'ageRt recenseur doit s'assurer de son
appartenance au. ménage et de la place à laquelle il doit apparaître dans
le tableau. La décision finale ne peut être prise qu'en fonction des
réponses aux questions sur la situation de résidence et le lien de pa-
renté. C'est pourquoi l'on réserve généralement à ces questions des
colonnes contiguês. Le plus souvent, l'agent recenseur commence par
dresser la liste des membres du ménage en tenant compte au moins d'un
début de réponse aux trois questions (nom, résidence, lien de parenté) •
Dans certains recensements, des consignes très strictes sont données à
ce sujet (Tunisie, par exemple) •
La plupart des pays ayant entrepris de recenser en même temps
la population de droit et la population de fait les personnes à ins-
crire dans le ménage sont classées en 2 catégories : les résidents et
les visiteurs.
Dans certains cas, les résidents, présents ou absents (sauf
au Ghana où les résidents absents sont hors champ), doivent être inscrits
en premier. Les visiteurs viennent à la suite parfois avec un saut de
ligne (Côte d'Ivoire) parfois dans une seconde partie du tableau repérée
à l'avance (Cameroun). Dans d'autres cas, cependant, les visiteurs sont
mêlés aux résidents.
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Dans tous les cas, la règle générale de classement s'organise
autour du chef du ménage en fonction des liens de parenté. Le plus
souvent l'ordre est le suivant
- Chef du ménage,
épouse du chef de ménage,
- enfants non mariés (en âge croissant),
- éventuellement les autres épouses selon leur rang,
suivies de leurs enfants non mariés,
- les enfants mariés, leur(s) épouse(s) et leurs enfants
non mariés, etc.
- les autres noyaux familiaux apparentés (selon les mêmes
règles) ,
- les autres personnes apparentées,
- les domestiques,
- les autres personnes sans apparentement.
Cet ordre varie parfois. Il est d'ailleurs établi avec plus
ou moins de minutie et suivi avec plus ou moins de rigueur. Il a une
triple importance. Il permet de mieux identifier les individus. Il
évite d'omettre certains membres du ménage. Enfin, s'il est rigoureux
il offre la possibilité d'analyser la structure des ménages en terme
de noyaux familiaux.
Dans le cas du Gabon aucun lien de parenté n'était recueilli
et il n'est pas précisé dans quel ordre les personnes étaient inscrites.
Les questionnaires du Sénégal comportent une question sur le
lien de parenté mais il n'est pas précisé par rapport à qui.
Dans la mesure où l'unité de base du recensement est le ménage
cette méthode d'inscription des personnes en fonction de leur lien de
parenté semble satisfaisante et son application ne pas poser dé pro-
blèmes.
II - LE SUPPORT MATERIEL UTILISE
Les caractéristiques matérielles du questionnaire répondent
avant tout à un souci pratique. Mais elles sont aussi le reflet des
idées que l'on se fait d'un recensement de population et'de la définition
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des principaux concepts de base. On peut s'en rendre compte en exami-
nant le support matériel du questionnaire de quatre points de vue :
- feuille de ménage unique ou diversifiée
- la structure du questionnaire
- les questions et les réponses
- manipulations et qualité du support.
A - Feuille de ménage unique ou diversifiée
Ayant admis le ménage comme unité de dénombrement, on peut
être amené, toujours dans le souci de mieux coller à la réalité, à dis-
tinguer plusieurs sortes de ménages afin d'adapter le questionnaire à
différentes situations possibles.
• Dans la plupart des cas sous revue, un seul questionnaire est prévu
qui, sous des appellations diverses (feuille de ménage, question-
naire collectif, feuille de concession, etc.) correspondant parfois
effectivement à différentes réalités, est toujours du type feuille
de ménage: Bénin, Côte d'Ivoire, Gabon, Libéria, Mali, Niger, Séné-
gal, Togo, Haute-Volta.
• Dans certains cas ,on utilise plusieurs questionnaires correspon-
dant à plusieurs types de ménages. Ainsi en Algérie, a-t-on prévu
quatre questionnaires s'adressant respectivement aux ménages ordi-
naires (y compris les ménages collectifs), aux ménages nomades,
aux hôtel ou établissements assimilés, et, enfin, aux autres éta-
blissement abritant la population comptée à part. De même la Somalie
a prévu trois questionnaires (ménages sédentaires ordinaires, ménages
nomades, ménages collectifs); le Congo, le Cameroun, le Ghana et la
Guinée Bissau 2 (ménages ordinaires, ménages collectifs), la Mauri-
tanie 2 également (ménages nomades, ménages sédentaires). Dans la
plupart des cas, le questionnaire réservé aux ménages ordinaires
est le plus complet, les autres étant en général des questionnaires
simplifiés. Quelquefois cependant les questionnaires particuliers
comprennent des questions spécifiques qui ne figurent pas dans la
feuille de ménage ordinaire (ainsi, certaines questions sont-elles
réservées aux nomades) •
• Dans un cas, le Soudan, la dualité de questionnaire répond au seul
souci de simplification. Un questionnaire long a en effet, été
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administré à la population urbaine et à 10% de la population rurale
tandis qu'un questionnaire court (seulement quatre questions indi-
viduelles) était destiné au reste de la population rurale.
Dans un dernier cas, enfin, la Tunisie, deux questionnaires coexis-
taient pour des raisons totalement différentes des précédentes. En
raison de l'importance accordée, par le recensement tunisien, à
l'inventaire des constructions (à usage ou non d'habitation) et
des logements (habités ou non) les questions sur les constructions,
les logements et leurs caractéristiques ont fait l'objet d'un ques-
tionnaire propre, le bordereau de logement, tandis que les ménages
faisaient l'objet de trois questionnaires (feuilles de ménage, dos-
sier d'institution et feuille de population comptée à part). Le
bordereau de logement et les différents questionnaires de ménage
avaient en commun le numéro d'identification, mais des supports com-
plètement séparés.
Autant les raisons d'ordre général sont nombreuses en faveur
d'un questionnaire collectif de préférence à une fiche individuelle,
autant le choix entre une "feuille de ménage universelle" et plusieurs
questionnaires diversifiés dépend de circonstances très locales : objec-
tifs poursuivis, diversité des réalités appréhendées, souci d'économie
conduisant à ne poser toutes les questions qu'à une partie de la popula-
tion, etc.
question.
On ne peut donc porter de jugement d'ensemble sur cette
B - structure du questionnaire
Dans le cas le plus général, le questionnaire comporte 3 élé-
ments ou groupes d'éléments bien distincts
identification,
- tableau synoptique des questions individuelles,
- divers cartouches.
1) - L'identification
Indispensable à toute exploitation statistique de l'informa-
tion recueillie, elle est évidemment toujours présente. Appelée à être
en tête de chaque "enregistrement" (carte perforée ou espace magnétique),
elle figure également toujours en tête du questionnaire. Dans tous les
cas, elle repose sur le découpage administratif du pays et donc sur une
base géographique. Elle suit une formule "en tiroir" et part générale-
ment de la circonscription administrative la plus grande pour aller jus-
qu'à la plus petite (Algérie, Bénin, Cameroun, Côte d'Ivoire, Congo,
Guinée Bissau, Haute volta, Libéria, Mali, Maroc, Mauritanie, Niger,
Sénégal, Togo, Tunisie). Trois pays font exception et disposent leurs
données d'identification selon une importance administrative croissante:
ce sont le Gabon (village, canton, district, région), le Ghana et la
Somalie. Le Maroc est le seul à inclure dans sa grille d'identifica-
tion une circonscription électorale.
Pour les besoins propres au recensement, on subdivise généra-
lement l'unité administrative la plus petite en district, zone ou sec-
teur de recensement, avant d'arriver à des éléments encore plus fins,
mais dont les limites répondent à une définition générale : ilot ou zone
rurale naturelle, bloc, parcelle, concession, construction, logement,
ménage, etc.
Tous les éléments de cette chaine ne sont pas présents à
chaque fois, le nombre de maillons retenu est généralement celui qui
s'avère nécessaire à l'identification du ménage. L'identification des
individus est obtenue en rajoutant un dernier maillon, le numéro d'ordre
de chaque membre du ménage. Lorsque la feuille de ménage comporte 4
pages, le haut de la première page est réservé à l'identification.
Pour résumer et illustrer cette question nous pouvons citer
en exemple deux pays :
TUNISIE GABON
1 - Gouvernorat et Délégation 1 - Nom du village ou chantier
2 - Commune : Nom 2 - Nom du canton ou ville
Quartier
3 - Nom du districtSection nO
Ilot nO 4



















Nous voyons ci-dessus que les subdivisions administratives
vont par ordre croissant pour le Gabon et par ordre décroissant pour
la Tunisie. Mais cela est un schéma général pour faciliter notre pré-
sentation. En réalité, comme nous le voyons sur l'exemple tunisien, la
hiérarchie n'est pas toujours linéaire. Du point2aupoint 4, on descend
de la commune (ou de la zone naturelle en milieu rural), à la construc-
tion et au chef de ménage, puis on remonte au district avec le point 5.
La seconde pièce essentielle d'une feuille de ménage, présente
dans tous les cas sous revue, est constituée par un grand tableau, croi-
sant individus et caractéristiques individuelles. Dans tous les recen-
sements ici analysés, ce tableau affecte à chaque individu une ligne et
à chaque caractéristique une colonne. Le nombre de lignes dépend évi-
demment de deux contraintes inévitables : la hauteur de la feuille et
la surface nécessaire à l'inscription des informations à recueillir
pour une même ligne. Le premier facteur n'est guère variable. La di-
mension maximum du papier utilisé est liée au fait que la feuille de ménage
doit rester un document maniable dans toutes les conditions d'interview.
Le second dépend de la quantité d'informations à engranger et donc du
nombre de colonnes, ainsi que de la forme dans laquelle les réponses sont
inscrites. En particulier le fait de vouloir précoder systématiquement
toutes les réponses possibles consomme énormément d'espace. Un troisième
facteur intervient cependant aussi dans la détermination du nombre de
lignes: la taille des ménages dans la population recensée. Dans les
questionnaires examinés (1) , le nombre de lignes oscille entre 8 (Guinée
Bissau) et 20 (Togo) mais le plus souvent il se situe entre 10 et 13 (12
cas sur 15).
Dans un cas (le Cameroun), le tableau est subdivisé en deux
groupes de lignes: les premières lignes étant réservées aux membres
résidents (présents ou absents) du ménage, le second groupe servant à
recenser les visiteurs.
Le nombre de colonnes dépend évidemment du nombre de questions
retenues pour chaque individu. Il varie de 12 (Haute Volta) et 14 (Côte
d'Ivoire), à 29 (Tunisie) et même 30 (Congo), à l'exception du question-
naire court employé pour 90% des zones rurales du Soudan (5 colonnes).
(1) Excepté Somalie, Gambie et Soudan pour lesquels l'information n'est
pas disponible dans les monographies.
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Certaines rubriques figurent dans tous les questionnaires
le numéro d'ordre, les noms et prénoms, le sexe et l'âge ou la date
de naissance.
L'on trouve à deux exceptions près des questions sur le
lien de parenté (Gabon, Mayotte), le lieu de naissance (Maroc rural,
Soudan court), l'instruction (Gabon, Soudan court) et l'activité (Mau-
ritanie nomade, mais cette question figure toutefois sous forme col-
lective sous le titre "activités du ménage", Soudan court).
D'autres rubriques apparaissent fréquemment: la situation
de résidence (20 questionnaires sur 23), la nationalité (23) et la
situation matrimoniale (23).
Enfin, quelques questions particulières se trouvent dans
certains questionnaires: l'âge au premier mariage (Tunisie), la filia-
tion (Sénégal), les infirmités (Congo, Togo), la qualification (Algérie) •••
La première colonne est toujours réservée au numéro d'ordre
de l'individu dans le ménage. Elle sert à compléter le numéro d'iden-
tification individuel(obtenu en faisant suivre le numéro d'identifi-
cation du ménage par le numéro d'ordre de l'individu). Dans presque
tous les cas également (1) , la 2ème colonne sert à inscrire le nom et
le prénom de l'individu. Viennent généralement ensuite quelques ques-
tions qui permettent à la fois d'identifier l'individu, de vérifier
son appartenance au ménage et de déterminer son numéro d'ordre : lien
de parenté avec le chef de ménage, situation de résidence, sexe, pré-
sence constatée visuellement par l'enquêteur, etc. Dans certains
cas, le manuel d'instruction recommande à' l'enquêteur de commencer
par remplir ces premières colonnes pour chaque individu avant de poser
les questions suivantes, afin d'éviter d'avoir à faire trop de ratures
en cas d'erreur sur la composition du ménage. Dans deux questionnaires
(Tunisie et Bénin) cette instruction se traduit physiquement dans la
présentation du questionnaire, puisque le tableau des données indivi-
duelles est scindé en deux sous-tableaux. En Tunisie, le premier sous-
tableau comporte 5 colonnes (numéro, nom, lien de parenté, situation
de résidence et sexe); au Bénin, 4 seulement (numéro, nom, lien de
parenté, sexe).
(1) Une seule exception: le questionnaire mauritanien qui affecte les
colonnes 2 et 3 à la situation de résidence.
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Le reste du tableau suit un ordre assez variable. On peut
cependant distinguer des sous-ensembles de questions. L'état civil
constitue généralement le 2ème groupe (âge ou date de naissance, état
matrimonial, nationalité, ethnie). Viennent ensuite l'instruction
(niveau acquis ou fréquentation scolaire), l'activité économique (occu-
pation, profession, branche d'activité, statut, secteur d'activité,
etc.), les migrations (lieu de naissance, résidences antérieures), la
fécondité des femmes en âges de procréer (nombre d'enfants nés vivants,
encore vivants, ou décédés), etc.
La liste des groupes de questions est très variable, le
nombre de questions de chaque groupe également et l'ordre des questions
tout autant. Le regroupement des questions par thème ne se retrouve
même pas partout.
Le tableau synoptique des données individuelles constitue
évidemment la partie la plus vaste du questionnaire. Quand ce dernier
a quatre pages, il occupe en général la double page intérieure (page 2
et 3). C'est le cas des feuilles de ménage utilisées en Algérie,
Bénin, Congo, Côte d'Ivoire, Cameroun, Gabon, Guinée Bissau, Mali et
Mauritanie. En Tunisie, le tableau occupe non seulement la double
page intérieure, mais il se prolonge en page 4 qui, partiellement ra-
battue, peut être rapprochée du début de la page 2 et donc raccordée
aux colonnes permettant d'identifier les individus. Dans le question-
naire congolais, le tableau synoptique se prolonge également en page 4,
mais de manière moins commode, car son agencement ne permet pas une
confrontation directe avec le début de la page 2 (d'où la nécessité
de répéter en 1ère colonne de la page 4 le numéro d'ordre de chaque
individu, avec les risques d'erreurs que l'on imagine).
Dans les questionnaires ne comportant que deux pages (une
feuille recto verso) le tableau occupe "à l'italienne" tout le verso
(Niger, TOgo, Ghana). En Haute Volta cependant, bien que n'occupant
qu'une seule page, il est présenté "à la française". Il faut dire
qu'il ne comporte que 12 colonnes.
L'utilisation d'un tableau synoptique pour le recueil des
informations individuelles permet de maximiser les avantages du ques-
tionnaire collectif: gain de place considérable, commodité de la vue
d'ensemble sur la composition du ménage, possibilités de contrôles de
cohérence immédiats, etc. En contrepartie, ce type de présentation
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très concis, laisse peu de place pour rappeler à l'enquêteur les règles
de l'interview et notamment la manière de poser les questions. En
particulier le tableau devient difficile à aménager si l'on tient au
précodage des réponses (à moins de simplifier à l'extrême le champ des
réponses possibles) •
Dans le cadre d'un recensement, les avantages l'emportent
largement sur les inconvénients et c'est la raison pour laquelle cette
pratique est systématique dès lors que l'on a opté pour la feuille de
ménage.
3) Les cartouches
Outre l'identification et le tableau synoptique, la feuille
de ménage comporte généralement un certain nombre d'annexes présentées,
le plus souvent, sous forme de cartouches. Celles-ci peuvent concerner:
- les caractéristiques du logement
- les données collectives sur le ménage
- les résidents absents ou les visiteurs
les naissances et décès dans les 12 derniers mois
- diverses autres informations
a) Caractéristiques du logement
Deux recensements comportaient un questionnaire spécial
pour l'habitat (Tunisie: bordereau de construction; Gambie: question-
naire habitation). Cependant dans un de ces deux cas, la Tunisie, la
feuille de ménage comportait en page 2 un grand cartouche intitulé
"renseignements sur le ménage" et incluant sept questions sur le loge-
ment (eau, cuisine, WC, salle d'eau, nombre de pièces, éclairage, mode
d'occupation); tandis que le "questionnaire démographique" de la Gambie
ne comportait aucune question sur le logement.
Dans six pays, la feuille de ménage comportait un ou plu-
sieurs cartouches sur le logement : Algérie (un cartouche "construction"
et un cartouche "logement et ménage" en p.l), Bénin et Cameroun (une
question sur le type d'habitation et un cartouche sur ses éléments de
confort et le mode d'occupation en p.l ou 4), Guinée Bissau (une question
sur le nombre de constructions par ménage et un cartouche sur les élé-
ments de confort en p.4), Libéria et Congo (plusieurs petits cartouches
sous le tableau synoptique des données individuelles).
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Le recensement togolais ne prévoyait que quelques questions
sur l'électricité et l'eau, à la suite de l'identification du ménage.
Dans les huit autres recensements, enfin, aucune place
n'était réservée à l'habitation (Somalie, Haute Volta, Niger, Sénégal,
Ghana, Gabon, Soudan, Côte d'Ivoire).
b) Données collectives sur le ménage
En dehors des données sur le logement qui caractérise aussi
le ménage, celui-ci fait parfois l'objet, en tant que tel, de certaines
questions propres. On réserve en outre, très souvent, un petit espace
pour récapituler sa composition à partir des données du tableau synop-
tique.
- Questions concernant le ménage
Dans les recensements qui ne prévoyaient qu'un seul type
de feuille de ménage, quel que soit le type de ménage, on trouve parfois
un petit cartouche réservé à la distinction entre ménage ordinaire et
ménage collectif (Bénin, Côte d'Ivoire). Cela parait tellement logique
qu'on peut s'étonner de ne pas trouver pareille disposition dans les
questionnaires du Gabon, du Libéria, du Mali, du Niger, du Sénégal, du
Togo ou de la Haute Volta.
Dans trois pays où le nomadisme est relativement important,
un espace est réservé à des questions permettant d'apprécier si le
ménage est nomade ou non. En Somalie, il existait même un questionnaire
spécial pour les nomades, légèrement réduit, mais comportant en première
page une batterie de questions "filtres" permettant de vérifier que le
ménage était bien nomade. Au Niger, le même questionnaire est adminis-
tré à tous les ménages, mais il comporte, au-dessus du tableau synoptique
trois questions permettant de caractériser le ménage de ce point de vue.
Au Mali, enfin, en page 1, le recenseur devait tout simplement cocher
une case en face de "nomade" ou"sédentaire".
Les autres questions propres au ménage sont plutôt anecdoti-
ques (Libéria : 2 petits cartouches sur la radio et le revenu du ménage;
Congo : un cartouche sur la radio; Algérie : dans le grand cartouche de
la page 1 sur "logement et ménage", une seule question en fait a trait
au ménage, elle concerne l'aide en argent reçu par le ménage; Somalie:
nombre de têtes de bétail par âge, sexe et espèce).
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Le questionnaire du Ghana enfin, sans poser de ques tians par-
ticulières prévoyait un emplacement réservé pour le codage du type de
résidence, de la catégorie socio-économique et de la structure du mé-
nage.
L'on peut recommander ici d'éviter à tout prix les questions
sur le revenu ou le patrimoine (cheptel) qui fournissent le plus sou-
vent des résultats peu fiables et qui peuvent surtout être préjudicia-
bles à la qualité de l'opération puisqu'elle risquent de multiplier le
nombre de personnes se dérobant au recensement.
La majorité des questionnaires offrent un espace pour récapi-
tuler la composition du ménage. A la limite, ce peut être une simple
question (nombre total de personnes dans le ménage) mais le plus souvent
c'est un petit tableau triant les membres du ménage par sexe (Mauritanie,
Somalie), par situation de résidence (Algérie, Mauritanie, Tunisie),
par sexe et situation de résidence (Mali, Côte d'Ivoire, Congo) ou
même par sexe et grands groupes d'âge (Bénin). Le questionnaire du
Ghana enfin, constitue un cas spécial qui sera abordé au point suivant.
Généralement le cartouche récapitulatif est placé en première page. Il
sert en effet autant d'instrument de contrôle et de dépouillement manuel
préliminaire que CQmme donnée collective caractérisant le ménage.
c) - Résidents absents et visiteurs
Deux questionnaires (Tunisie , Ghana) aménagent un espace
spécial pour les résidents absents et les visiteurs. La feuille de
ménage tunisienne présente sous le tableau synoptique des données indi-
viduelles, deux petits cartouches réservés l'un aux résidents absents,
l'autre aux visiteurs afin de noter pour chaque individu concerné le
lieu et la durée d'absence (résidents absents) ou le lieu de résidence
(visiteurs) •
Le questionnaire ghanéen comporte pour sa part en page 2, 3
tableaux affectés, dans l'ordre, aux résidents présents, aux visiteurs
et aux résidents absents. Une ligne y est réservée pour chaque membre
du ménage appartenant à la catégorie indiquée. Dans les trois tableaux,
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figurent en colonne, le numéro d'ordre, le nom, le sexe et le lien
de parenté avec le chef de ménage. S'y ajoutent, pour les visiteurs,
le lieu de résidence habituelle et, pour les résidents absents, l'âge,
le lieu de présence pendant la nuit du recensement et la durée d'ab-
sence. Le premier de ces trois tableaux préliminaires fait complète-
ment double emploi avec le début du tableau synoptique des données
individuelles. Le second apporte sur les visiteurs un complément d'in-
formation qui aurait pu être relevé plus simplement (cf. la Tunisie) •
Seul le troisième tableau se justifie vraiment dans la mesure où le re-
censement vise la population de fait et ou il n'est donc pas prévu de
porter les résidents absents dans le tableau synoptique des données
individuelles. Sans doute cette présentation permet-elle de commencer
par faire le tri des personnes à recenser et par déterminer l'ordre
dans lequel les individus apparaîtront au tableau synoptique. Mais
c'est une procédure lourde (double emploi, gaspillage de l'espace dis-
ponible) dont l'objectif aurait pu être atteint plus simplement (cf.
par exemple la subdivision du tableau synoptique tunisien en deux groupes
de colonnes) •
Ces trois tableaux du questionnaire ghanéen sont associés à
une grille de chiffrement destinée à recevoir le nombre total de per-
sonnes de chaque catégorie et qui tient lieu de tableau récapitulatif,
très sommaire.
d) - Naissances et décès dans les douze derniers mois
Un certain nombre de recensements recueillent des données sur
la fécondité. Dans certains cas, nous l'avons déjà mentionné, des
questions sont incluses dans le tableau synoptique des données individuel-
les, sur la vie matrimoniale et génésique des femmes (Tunisie, Gambie,
Libéria). Parfois, dans ce même cadre, une colonne particulière est
réservée aux grossesses ou aux naissances survenues dans les 12 derniers
roois ou depuis une date donnée ou bien, ce qui revient au même, une
colonne sert à dater la dernière naissance (Soudan, Somalie, Gambie).
Dans quelques cas, cependant, les naissances surVenues dans
les 12 derniers mois font l'objet d'un cartouche spécial, juxtaposé à
un second cartouche réservé aux décès (Mali, Cameroun). Sur le question-
naire libérien, le cartouche des décès des douze derniers mois figure seul.
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Le questionnaire congolais est le plus complet à cet égard.
Il réserve à la fécondité un tableau de 11 colonnes sur 6 lignes per-
mettant de noter pour chaque femme, repérée par son numéro d'ordre, le
nombre de mariages, le nombre de grossesses, le nombre d'enfants nés
vivants selon le sexe et la survie, et enfin le nombre de naissances
survenues dans les 12 derniers mois, selon le sexe. Il est complété
par un petit cartouche sur les décès des 12 derniers mois.
Les cartouches naissances et décès sont en général placés
en page 4. L'intérêt d'un tel dispositif dans un questionnaire de re-
censement est discutable. Mais nous n'abordons pas ici la question de
fond (cf. II E) .
e) Divers
D'autres éléments peuvent s'ajouter parfois au questionnaire
de recensement, de nature très diverse , tels
- un cartouche sur l'activité réelle des "femmes au foyer"
(Tunisie)
- un cadre réservé à l'identification de l'agent recenseur
et du contrôleur (dans presque tous les cas, sauf Ghana et Libéria) et
même parfois du superviseur (Côte d'Ivoire, Togo, Sénégal, Mali);
- un espace réservé aux observations de l'agent recenseur
(Congo, Cameroun, Côte d'Ivoire, Mauritanie, Sénégal, Bénin, Gabon),
parfois accompagné d'un autre espace réservé aux observations du con-
trôleur ou du superviseur (Congo, Cameroun, Bénin);
- une ligne pour la date d'interview (dans presque tous les
cas, sauf Togo et Libéria) ;
- un espace pour le visa statistique (Algérie);
- une case pour le nombre de feuilles de ménage utilisées
pour le ménage (Cameroun, Côte d'Ivoire, Mauritanie) ou une case indi-
quant qu'il y a une "suite" (Liberia, Bénin) (Cette précaution très
utile est trop rare. Elle doit être encouragée);
- un espace de grandeur très variable pour le rappel de
certaines in~~E~~~ions générales (le Bénin, la Côte d'Ivoire et l'Algé-
rie y consacrent la page 4 en entier, le Togo et la Tunisie un bon
tiers de la page 2, la Guinée Bissau 1/4 de la page 1, pour le Niger et
la Haute Volta, ce type d'information est placé en couverture du cahier
où sont reliées les feuilles de ménag~.
1 pays
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C - Les Questions et les Réponses
La répartition des 23 pays sous revue selon la langue uti-
lisée pour le questionnaire est la suivante
- français :11 pays (Bénin, Congo, Côte d'Ivoire, Gabon, Haute Volta,
Mali, Mauritanie, Mayotte, Niger, Sénégal, TogO),
- anglais : 5 pays (Gambie, Ghana, Libéria, Sierra Leone, Soudan)
- français et arabe (questionnaire bilingue) : 3 pays (Algérie,
Maroc, Tunisie)
- français et anglais (2 questionnaires différents)
(Cameroun)
- français et malgache (2 questionnaires différents, l'un pour le
milieu urbain, l'autre pour le milieu rural) : 1 pays (Madasgascar)
- portugais : 1 pays (Guinée Bissau) ,
Somali : 1 pays (Somalie).
L'on peut s'étonner ici qu'à part la Somali et Madagascar,
aucun pays n'ait entrepris de concevoir des questionnaires rédigés dans
les langues locales. Depuis longtemps les démographes de terrain ont
attiré l'attention sur le problème crucial de la communication entre
l'agent enquêteur et la personne interrogée. Pour la très grande majo-
rité des cas, l'interview se fait dans une langue locale. Même si la
formation des agents a été assurée dans cette langue (ce qui est sans
doute loin d'être toujours le cas), l'utilisation de questionnaires (et
probablement de manuels d'instructions) rédigés dans une autre langue
nécessite des traductions pouvant engendrer des erreurs (adaptation du
vocabulaire) •
Il serait intéressant à ce sujet que l'expérience acquise
par l'Enquête Mondiale sur la Fécondité qui avait mis l'accent sur ce
problème et qui avait traduit ses questionnaires dans de nombreuses lan-
gues locales, soit étudiée afin que la campagne des recensements de la
décennie 1980 puisse en profiter.
L'on peut proposer la gradation suivante dans la façon dont
les intitulés des questions sont conçus(l) :
(1) Il s'agit là essentiellement des questions relatives aux individus
recensés.
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Chaque colonne n'est identifiée que par le simple intitulé du rensei-
gnement demandé (exemple: "sexe" ou "profession principale"). C'est
le cas le plus fréquent puisqu'il concerne 8 pays (Gabon, Guinée
Bissau, Haute Volta, Mali, Maroc, Mauritanie, Sénégal, Tbgo). Pour
certaines questions toutefois, quelques courtes précisions sont par-
fois apportées. Pour Mayotte (bulletin individuel), chaque rubrique
figure par son seul intitulé.
- Pour neuf pays (Algérie, Congo, Gambie, Libéria, Madagascar, Sierra
Leone, Somalie, Soudan, Tunisie), quelques intitulés sont commentés
par de courtes instructions. Par exemple, au Congo, le titre "situa-
tion et résidence" est suivi des modalités susceptibles d'être ins-
crites : "présent, absent, visiteur".
- Pour un pays, le Ghana, l'intitulé est complété par la question à
poser. Par exemple, en-dessous du titre de la colonne "lien de parenté"
on trouve la question : "Quel est votre lien de parenté avec le chef
de ménage ?".
- Au Cameroun étaient prévues d'une part quelques courtes instructions
dans l'intitulé, comme précédemment, d'autre part en bas de page la
liste des "abréviations à utiliser" dans les réponses dans les cas
où ces listes prenaient trop de place (type d'instruction, diplôme,
situation d'activité, statut dans l'emploi, état matrimonial).
- Au Niger, où les questionnaires étaient regroupés en cahiers, au verso
de la couverture du cahier figuraient un rappel des instructions et les
différents types de réponse à enregistrer.
- Enfin, au Bénin et en Côte d'Ivoire, on se trouve dans la situation
décrite précédemment pour l'Algérie, le Congo, le Libéria, la Somalie
et la Tunisie, mais de plus la quatrième page du questionnaire est
entièrement consacrée aUx "instructions importantes".
Pour certaines questions, une liste limitative des réPonses
possibles est fournie (questions fermées); c'est le cas du sexe, de
l'état matrimonial, de la situation de résidence Dans d'autres cas,
les questions sont ouvertes, comme la nationalité, la profession ou la
branche d'activité.
Il faut enfin signaler un principe de base qui n'est pas
toujours respecté: une colonne ne doit servir à inscrire qu'un seul ren-
seignement. Or l'on peut citer les exemples suivants:
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dans le "cahier de douar" utilisé au Maroc, à la colonne "nom et
prénom", il est indiqué "précisez la nationalité pour les étrangers";
- en Côte d'Ivoire, les instructions prévoient que dans la colonne
"date de naissance", l'on doit inscrire l'age si seul celui-ci est
connu, en le faisant suivre de "ans", ou "mois", ou "jours", ce qui
risque d'être une source de confusion;
- pour le "lieu de naissance", si certains questionnaires prévoient
plusieurs colonnes (Cameroun, Gabon) pour l'inscription de plusieurs
renseignements (village, arrondissement, région ••• ), d'autres n'en
prévoient qu'une (Algérie, Bénin, Somalie ••• );
- la colonne "nationalité" précise parfois "ethnie pour les nationaux"
(Bénin, COngo, Niger ••• ).
Lorsque l'on sait que la formation des agents au cours d'un
recensement laisse souvent à désirer et que ceux-ci ont rarement le
réflexe de consulter leur manuel d'instruction, l'on est tenté de suggérer
les propositions suivantes :
- que la question à poser figure in extenso,
- que des instructions précises figurent dans les en-tête des colonnes
avec pour les questions fermées la liste des modalités de réponses,
- éventuellement que des instructions générales ou des compléments d'ins-
truction pour certaines questions soient rappelées à la dernière page
du questionnaire.
Beaucoup de questions, dans un recensement sont des ques-
tions fermées ou semi-fermées. On s'efforce le plus souvent de prévoir,
au moins dans le manuel d'instructions aux agents-recenseurs, la liste des
réponses possibles à la plupart des questions. Mais ce parti-pris assez
général, se traduit de manière très diverse au niveau du questionnaire.
Au Togo, par exemple, le questionnaire ne comporte pour
chaque question qu'un espace complètement vierge que l'agent-recenseur
remplit comme bon lui semble. En Guinée Bissau, au contraire, pour chaque
question les réponses sont prévues et l'enquêteur n'a plus qu'à cocher
une case elle-même précodée. Par exemple, la question sur la situation
















travailleur pour le compte d'autrui, avec rémunération
" ", sans rémunération
autres situations professionnelles
L'agent recenseur n'a, pour écrire la réponse, qu'à chercher
parmi les réponses prévues, celle qui décrit le mieux la situation de
l'intéressé et cocher la case correspondante. Celle-ci étant précodée,
le chiffrement n'est qu'une recopie, qui peut d'ailleurs être jugée inu-
tile.
Entre ces deux extrêmes existent de nombreux intermédiaires.
Certains questionnaires prévoient des cases à cocher pour répondre à des
questions fermées, mais sans que les réponses soient précodées. D'autres
ne font que suggérer les réponses possibles en proposant une abréviation
pour noter la réponse, ce qui allège le travail de l'agent-recenseur.
Les cas les plus classiques sont ceux du sexe (M ou F), de
l'état matrimonial (C, M, V, D) ou de la situation de résidence (RP, RA,
VIS). On trouve aussi cette méthode dans d'autres cas :
- la nationalité, par exemple en Algérie (ALG pour algérien, MAR pour
marocain,TUN pour tunisien, MAUR pour mauritanien ••• ) ou au Cameroun
pour les camerounais identifiés par la lettre C, les autres nationa-
lités figurant en clair;
CAT(holique), PRO (testant) , HAR(riste),- la religion en Côte d'Ivoire
MUS(ulman), ANI (miste) ;
- le type d'activité, par exemple au Niger: OC (occupé), ST (sans tra-
vail), FF (femme au foyer), EL (élève, étudiant), ENF (enfant), VI
(vieillard), RE (retraité); ou en Côte d'Ivoire: OCC (occupé), CHO
(chômeur ayant déjà travaillé), QUETE (chômeur à la recherche d'un
1er emploi), RET (retraité), ETU (élève ou étudiant), MEN (ménagère) ,
HORS (militaire appelé ou détenu), INV (inactif par invalidité) ou
AUT (autres inactifs jeunes ou vieux) •
Pour un même principe de base, entièrement explicité dans
le manuel de l'agent recenseur, le choix entre ces différentes modalités
d'enregistrement des réponses dépend de plusieurs facteurs contradictoires:
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confiance accordée à l'agent recenseur, souci d'accélérer la procédure de
chiffrement et de saisie, volonté de ne pas alourdir la présentation du
questionnaire. L'expérience montre que les agents recenseurs ont généralement
peu d'entrain à se référer, au moindre doute, à leur manuel d'intruction pen-
dant l'interview. Faute de pouvoir être assuré qu'ils en aient acquis une
connaissance parfaite à l'issue des séances de formation, il peut donc
paraître utile de rappeler sur le questionnaire-même le maximum d'indications
pratiques sur la manière d'enregistrer les réponses. Cela tend à enfermer
ces dernières dans un cadre strict et simplifié ce qui, en retour, facilite
le chiffrement et la saisie. Par contre, cette procédure tend à appauvrir
l'information (on est obligé de réduire au minimum le nombre de réponses
possibles) et à prendre beaucoup de place sur le questionnaire.
Les questionnaires sont donc toujours le résultat d'un com-
promis entre ces diverses tendances, souvent très influencé par l'auteur
du questionnaire ou l'écol~ de pensée à laquelle il appartient. Les pays
anglophones font un grand usage de cases à cocher (Somalie, Ghana) ou des
chiffres à entourer (Liberia) alors que les pays francophones prévoient
plutôt une inscription en clair ou en abrégé mnémotechnique de la réponse.
Le seul principe général que l'on doit proposer ici est que
les responsables de l'élaboration du questionnaire et des instructions aux
enquêteurs doivent avoir toujours le souci de faciliter le travail de
l'agent recenseur sur le terrain au moment de l'interview, c'est-à-dire:
que les instructions soient simples et claires (pour éviter des interpré-
tations fantaisistes et le recours trop fréquent aux instructions), que
les réponses que l'agent recenseur doit inscrire ne soient pas fastidieuses
et répétitives, d'ou l'emploi d'abréviations, et que celles-ci soient
logiques et faciles à retenir.
Un autre aspect général de présentation tient à la technique
de chiffrement. On peut prévoir que le chiffrement se fera sur le question-
naire lui-même ou sur une feuille de chiffrement distincte du questionnaire.
Ce choix est indépendant, malgré les apparences, du fait de précoder ou non
les réponses. Ainsi, la Somalie a-t-elle utilisé une feuille de chiffrement
distincte du questionnaire bien que celui-ci ait été précodé.
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Par contre, avec le même type de questions précodées, la
Guinée Bissau et le Libéria ont procédé au chiffrement sur la feuille de
recensement elle-même. En fait il s'agissait seulement de compléter le
codage pour les questions dont les réponses n'étaient pas totalement pré-
codées.
Bien entendu, la feuille de chiffrement a surtout été uti-
lisée dans les cas où les réponses n'étaient pas précodées (Congo, Togo,
Cameroun, Gabon).
Mais l'absence de précodage n'exclut pas le chiffrement sur
le questionnaire même, dès lors qu'un emplacement spécial a été réservé à
cet effet à proximité de chaque réponse. Cette solution a d'ailleurs été
adoptée par la moitié des pays sous revue (9 sur 17).
Dans 8 de ces cas (Algérie, Bénin, Côte d'Ivoire, Mali,
Mauritanie, Niger, Sénégal, Haute-Volta) l'espace réservé au chiffrement
se présente sous la forme d'une grille comportant autant de cases que de
chiffres nécessaires au codage de la réponse. Exceptionnellement cependant,
dans le questionnaire tunisien, cet espace n'est pas structuré.
Compte tenu des choix faits sur le précodage et sur le chif-
frement direct de la feuille de ménage, chaque case du tableau prend un
aspect matériel très différent (figure 1). On juge facilement à partir
d'un exemple aussi simple de l'encombrement causé par le précodage dans
le tableau synoptique des données individuelles (Guinée Bissau, Somalie).
On voit également que presque toutes les positions possibles sont utili-
sées pour l'espace réservé au chiffrement quand celui-ci est prévu sur le
questionnaire.
Il nous semble que le précodage simplifie grandement le
chiffrement mais ne s'y substitue qu'avec difficulté. D'une part, il y a
toujours des questions pour lesquelles on ne peut pas totalement précoder
les réponses. Mais surtout lors de la saisie des données (perforation ou
saisie magnétique), des codes parfois très petits, imprimés en noir comme
le reste du questionnaire, situés à des emplacements différents pour chaque
réponse à une même question, ne sont pas de lecture très facile et cons-
t~tuent une source d'erreurs importante.
Par contre, le chiffrement a posteriori sur le questionnaire
même est un grand avantage. Il offre en permanence la juxtaposition des





























Figure 1 Aménagement d'une case du tableau synoptique utilisé pour recueillir les données
individuelles. Exemple choisi: l'état matrimonial (NB. La question n'était posé
ni au Gabon ni au Ghana. Les questionnaires ne sont pas disponibles dans les
monographies du Libéria et du Soudacl.
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deux formes d'information (en clair et en code), ce qui permet de juger à
tout moment de leur cohérence et de procéder très rapidement à l'arbitrage
des cas douteux ou au redressement des cas erronés. De plus cette formule
est à la source d'une économie considérable de papier et de manipulation
de documents. En contrepartie, elle alourdit un peu la présentation du
questionnaire.
Il est difficile de juger de la qualité du support sans dis-
poser d'un exemplaire original de chaque questionnaire. Il semble cepen-
dant que tous les questionnaires sous revue aient été imprimés en noir sur
papier relativement solide, de couleur blanche. Chacun de ces éléments a
son importance (lisibilité, maniabilité, encombrement et poids, etc.). Ce-
pendant quelques "écarts à la moyenne" peuvent être intéressants. Ainsi,
lorsque le recensement comporte plusieurs types de questionnaires, il peut
être utile de varier la couleur. Il se peut aussi que certains question-
naires s'adressent à un échantillon assez restreint pour n'être que multi-
graphiés. D'évidence, les couvertures du cahier de relevé ou de zone
(Niger, Haute Volta)dëvraient être cartonnées, etc.
Un autre aspect de la qualité tient à la dimension de la
feuille de ménage. Ce problème a déjà été évoqué. La marge de manoeuvre
pour les dimensions d'une page n'est pas très large. En gros, elle va de
20 x 26 (Mauritanie) à 25 x 35 (Cameroun). Par contre, on peut jouer sur
le nombre de pages: de 1 à 4. Et lorsqu'il y a quatre pages, on utilise
toujours la double-page centrale comme support du tableau synoptique des
données individuelles.
TABLEAU DE COMPARAISON DE LA PRESENTATION MATERIELLE DU QUESTIONNAIRE
Diversification des questionnaires Type du Dimension de la
Nombre selon questionnaire feuille de menage Jf Couleur Quallt~ Grille
de Consti tu- Type de Nomade Longueur de base dimension nombre du du Pré-codage dePAYS question tion du et FI FM d'une de papier papier chiffre-
ménage et coOt
naires ménage s~dentaire CR page (cm) pages ment
ALGERIE 4 x x FM 28x33 4 blanc fort partiel x
BENIN 1 1/1111/11"1111111 1111111111 111111/11 FM 23x30,5 4 blanc fort partiel x
CAMEROUN 2 x FM 25x35 4 blanc fort
CONGO 2 x FM 28x44 4 jaune faible, pale
COTE D'IVOIRE 1 11111111/ IJI/IIIII 1111111111 1/1111111 FM 4 x
GABON 1 111111111 IJIIIIIII 111/111111 11111111/ FMlcR 2
GAMBIE 2 x FM
GHANA 2 X FM 2 total
GUINEE BISSAU 2 x FM 4 total
HAUTE VOLTA 1 11111/11/ 1111111 1/11111111 1/1111111 CR 27,5x30 1 blanc faible x
LIBERIA 1 111111111 11111/1 11111/1111 11/111111 FM total x
MADAGASCAR 5 x x FM
MALI 1 111111111 '1/1111/ 1111111111 11111/111 FM 4 x
MAROC 5 x x x FMlcR
MAURITANIE 2 x FM 20x26 3 blanc fort x
MAYarI'E 7 x x FI/FM partiel x
NIGER 1 1111111111 1'1/11111 '1111111111 111111111 FM 1
SENEGAL 1 1111111111 IJIIIIIII '1111111/1/ 1//111111 FM 39,5x26 2 blanc fort x
SIERRA LEONE
SOMALIE 3 x FM partiel
SOUDAN 2 je FM
TOGO 1 1111111111 IJIIIIII I 11/111111111 11111//1/ FM 21x31 2 blanc faible
'IUNISIl: 4 x x FM 4 gris faible x
clair
* Pour les pages OÜ il y a plusieurs types de feuilles de ménage, toutes les caract~ristiques se rapportent â la feuille de ménage
o~dinaire.
TABLEAU DE COMPARAISON DE LA PRESENTATION MATERIELLE DU QUESTIONNAIRE (suite)
Tableau synoptique cartouches supplémentaires Identification de
Obser-
vations ~ombre
Avec subdi- Place" Loge- Mé- Réc&- RAS Na!s- Dé- Acti-
de Instruc-
PAYS Nombre Nombre visions ment pi tu- et vi té Con- Super- Con- Visa feuil- tiansen na- san- cês Dite
de de Non page ge latif VIS ce§ fenune IAgent tro- viseur Agent tro- statis les géné-
lignes colon- verticàle au leur leur tique utili- rales
nes Ibrlmntale foyer sées
AI.GERIE 10 26 N 2,3 x x x x je x x x
BENIN 10 26 V 2,3 x x x x x x x x x x
CAMEROUN 11 21 H 2,3 x x x x x x x x x
CONGO 16 30 N 2,3,4 x x x x x x x x x x
CarE D'IVOIRE 10 14 N 2,3 le x x x x x x x x
GABON 10 21 N 2 x x x x
GAMBIE ? ?
GHANA 11 15 N 2 x x x x
GUINEE BISSAU 8 16 N 2,3 x x x x x
HAUTE VOLTA 12 12 N 1
LIBERIA 10 10 N x x x
MADAGASCAR
MALI 12 19 N 2,3 x x x x x x x x
MAROC 14 36 N 2,3,4 x x x x x
MAURITANIE 10 20 N 2,3 x x x x x x
MAYOTTE 15 3 x x' x x x x x x
"NIGER 10 17 N 1 x
SENEGAL 10 18 N 2 x x x x x x
SIERRA LEONE
SOMALIE ? 14 x x x x x x
SOUDAN ? 19
TOGO 20 25 N 2 x x x x
x
TUNISIE 13 29 V 2,3,4 x x x x x x x x
x
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III - LE CONTENU DU QUESTIONNAIRE
Le contenu du questionnaire représenté un des points fonda-
mentaux de l'opération de recensement. De la qualité et de l'opportunité
des questions et des définitions y afférant, dépend beaucoup la clarté
des réponses données par les personnes recensées.
De par son exhaustivité même, le recensement présente un
intérêt particulier pour l'étude des problèmes migratoires. Le niveau
géographique particulièrement fin qui est de rigueur pour cette opération
doit pouvoir donner des résultats probants sur la question des migrations
intérieures et des flux migratoires qui ne peuvent être saisis par les
enquêtes par sondage.
A - L'habitat et l'équipement du ménage
1 - L'habitat
a) Présence ou non de cette question
Il existe une grande hétérogénéité d'habitat entre les
différents pays, et à l'intérieur même des pays concernés (urbain/rural).
Parallèlement, l'importance accordée au logement varie beaucoup dans les
questionnaires de rècensement. Elle va de l'absence totale de question sur
le sujet au questionnaire habitat complet.
- Certains pays n'ont prévu aucune question sur l'habitat
c'est le cas de la Côte d'Ivoire, du Gabon, du Ghana, de la Haute-Volta,
du Mali, de la Mauritanie, du Niger, du Sénégal, de la Sierra Leone et
de la Somalie.
- D'autres ont inclus dans leur feuille de ménage un ou
plusieurs cartouches concernant le logement et, de façon plus ou moins
indépendante, la construction. Parmi eux, trois seulement distinguent
explicitement logement et construction : le Libéria (question sur construc-
tion permanente ou temporaire), l'Algérie (date, type et état de la construc-
tion) et la Guinée Bissau (nombre de constructions par ménage). L'Algérie
présente un cartouche "logement et ménage", le Bénin et le Cameroun pour
leur part, en ont un sur le type d'habitation, le confort et le statut
d'occupation. Le Congo et le Libéria ont divers petits cartouches sur le

















- Le questionnaire du Togo, sans prévoir de cartouche
particulier pour le logement, a trois questions concernant la présence
ou non de l'électricité, d'un groupe électrogène ou de l'eau (rivière,
puits, etc.).
pour l'habitat
- Et enfin, deux pays ont émis un questionnaire à part
c'est la Tunisie et la Gambie. La première reprenait,
en outre, l'essentiel des questions sur le logement dans un cartouche
faisant partie de la feuille de ménage.
Notons enfin que le Soudan n'a inclus de questions sur
l'habitat que dans le questionnaire "long" réservé aux urbains, tandis
qu'au Libéria, les agents recenseurs ne devaient collecter les données
sur l'habitat qu'à raison d'un questionnaire sur cinq.
b) Le contenu des questions
Pour déterminer la qualité et l'importance du patrimoine
immobilier, et donc les conditions d'habitat de la population, cinq grandes
rubriques ont été, ici ou là, distinguées :
• type de construction ou de logement
• matériaux de construction
• confort: eau, électricité, sanitaires
· nombre de pièces réservées à l'habitat ou tout autre usage
statut d'occupation des lieux.
Cette question, lorsqu'elle est posée, concerne en général
la nature de l'habitat: ordinaire ou sommaire (immeuble, baraquement,
tente (Maroc, Algérie, Tunisie), case, immeuble, villa (Bénin, Congo),
case, immeuble, concession (Cameroun), temporaire ou permanent (Libéria,
Gambie) .
- Matériau de construction
Cette information complète celle sur le type de construc-
tion, en donnant la nature des éléments entrant dans la fabrication des
murs et du toit, toujours ensemble lorsqu'existe le cartouche logement,
(Algérie, Bénin, Cameroun, Congo, Gambie, Guinée Bissau, Libéria, Mada-
gascar, Maroc, Mayotte et Tunisie), ou du sol (Algérie, Cameroun, Congo
et Côte d'Ivoire).
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- Les éléments du confort
L'eau et l'électricité se retrouvent dans tous les question-
naires comportant un cartouche logement : Algérie, Bénin, Cameroun, Côte
d'Ivoire, Togo, Tunisie. Le gaz n'apparaît que dans le questionnaire
algérien, ainsi que la salle de bain. Les sanitaires (dans ou hors
logement, privés, collectifs, etc.) et leur nature (WC, fosse, etc.),
sont abordés dans les pays suivants : Algérie, Congo, Côte d'Ivoire,
Guinée Bissau, Libéria, Maroc et Tunisie. Enfin, la cuisine est traitée
par les questionnaires de l'Algérie, du Maroc et de la Tunisie.
~~~~_~~~~~ est demandé par l'Algérie, le Bénin, la Côte d'Ivoire,
la Guinée Bissau, le Libéria, le Maroc, la Tunisie, mais non par le Togo.
Une question sur le statut juridique des lieux (propriété,
location, gratuité, autre) apparaît dans un certain nombre de question-
naires : Algérie, Bénin, Cameroun, Côte d'Ivoire, Libéria, Madagascar,
Maroc, Mayotte, Tunisie. Elle est absente de ceux du Togo, de la Gambie
et de la Guinée Bissau.
2 - L'équipement ménager
Les questions sur l'équipement ménager sont inexistantes,
sauf pour Mayotte. L'Algérie pose la questi.on sur la présence ou non de
gaz dans le logement sous-entendant donc celle d'appareils ménagers, mais
pas plus clairement. Le Congo et le Libéria ont une question sur la posses-
sion d'un poste de radio.
D'évidence, un tel sujet est plus du ressort des enquêtes
que de celui des recensements.
B - Les caractéristiques géographiques
1 - Le lieu de naissance
La connaissance du lieu de naissance permet, entre autres
considérations, d'aborder d'une certaine manière le problème migratoire.
L' HABITAT ET L'EQUIPEMENT tégende f - absence, x donnée sans précision
Questions Type de Equipe- Matériaux de Confort du logement Nombre dE statut
Pays sur loge- logement ment construction glectri- Sani- Cui-
pièces â d'oc-
Eau Gaz
ment ou ou cons- ~nager cité taire sine
usage cupa-
habitat truction Mur Toit Sol habitat. tion
Algérié x x - x x x x x x x x x x
Bénin x x - x x x x x - - - x
x
Cameroun x x - x x x x x - x - x x
Congo x x ràdio x x x x x - x - x x
Côte d'Ivoire - - - - - - - - - - - - -
Gabon - - - - - - - - - - - - -
Gambie x x - x x ~ - - - - - x -
Ghana - - - - - - - - - - - -
-
Guinée Bissau x x - x x - x x - x - x -
Haute Volta - - - - - - - - - - - - -
Libéria x x radio x x - x x - x - x x,
Madagascar x x - x x - - x - - - x
x
Mali - - - - - - - - - - - -
-
Maroc x x - x x - li: x - x x -
x
Mauritanie - - - - - - - - - - - -
-
Mayotte x x X x x x X x x x x x
x












Sierra Leone - - - - - - - - - - - - -
Somalie - - - - - - - - - - - -
-
Soudan x - - x x - - - - - - x x
Togo x - - - - - x x - - - -
-
Tunisie x x - x x - x x - x x x
x
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En le comparant au lieu de résidence au moment du recensement, on saisit
en effet une certaine résultante du mouvement des personnes.
Dans presque tous les questionnaires figure une question
sur le lieu de naissance, mais la réponse attendue est plus ou moins
précise selon la définition géographique du lieu de naissance suggérée
par le questionnaire. A défaut de disposer des cahiers d'instructions
destinés aux recenseurs, on peut classer les recensements sous revue selon
la précision requise par le questionnaire :
- pas de précision (Mali, Mauritanie, Sénégal ••. )
- région (Tunisie)
- ville/campagne, la ville la plus proche (Maroc)
- commune (Congo, Côte d'Ivoire)
- ville, district, région (Somalie, Algérie, Bénin ••• )
Pour le questionnaire marocain, il est demandé depuis
combien de temps la personne a quitté son douar ou sa ville de naissance.
On apprend ainsi si la personne a quitté ou non son lieu de naissance et,
si oui, depuis combien de temps et quelle est la nature, urbaine ou rurale,
de ce lieu de naissance.
2 - La dernière résidence
Une question relative à la dernière résidence figure dans
les questionnaires du Bénin (où habitiez-vous avant d'être ici ?), du
Cameroun (où habitiez-vous avant de vous installer dans cet arrondissement ?),
de la Mauritanie, de la Tunisie et de l'Algérie.
En ce qui concerne le Togo, une question particulière
s'adresse aux personnes rapatriées d'un autre pays (pays, durée de séjour,
date de retour).
Pour la Haute-Volta, il est demandé si la personne a émigré
durant les cinq dernières années, mais sans plus de précision. A part ces
quelques exemples cités, la plus grande partie des questionnaires de notre
série ne comporte pas de question sur le lieu de résidence antérieur. Et
c'est un manque d'information regrettable, d'autant que c'est une question
assez simple.
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3 - La résidence à une date de référence antérieure
L'Algérie et la Tunisie ont complété leur information en
incluant une question sur la résidence au moment du recensement de 1966
pour la première et au moment des inondations de 1969 pour la seconde.
Si la date choisie correspond à une réalité marquante pour l'ensemble de
la population, cette question peut donner des résultats du plus grand
intérêt sur les flux migratoires récents.
4 - La durée de résidence
La durée de résidence des résidents présents, fait partie
des questions posées en : Algérie, Bénin, Cameroun, Congo, Gabon, Libéria,
Madagascar, Maroc, Mauritanie, Mayotte, Niger, Sierra Leone et Tunisie.
La date d'installation dans la résidence actuelle n'a été demandée que par
l'Algérie, le Bénin, le Congo, Madagascar et Mayotte (par les personnes
nées hors du pays seulement).
5 - La durée, le lieu et le motif de l'absence ou de la visite
sont des questions assez rares. La durée figure dans les questionnaires
du Cameroun, du Congo et de Madagascar; le lieu dans ceux de l'Algérie,
du Cameroun, du Congo, de Madagascar et du Sénégal; le motif de l'absence
et de la visite dans celui du Congo.
Cet examen comparatif des questions posées sur les caracté-
ristiques géographiques est un peu décevant. L'exhaustivité du recensement
et la finesse du découpage géographique devraient être l'occasion de
recueillir des résultats irremplaçables sur les mouvements de population.
Cependant, la batterie classique de questions nécessaires
est le plus souvent incomplète. De plus, la précision géographique demandée
est très variable. Les réponses obtenues ne peuvent dès lors être qu'im-
précises ou insuffisantes. Elles ne satisfont donc que très partiellement
aux besoins de l'analyse des flux migratoires. Un effort en ce domaine
devra sûrement être fait dans la nouvelle génération de recensements de
la décennie 80. En effet, aucune enquête par sondage ne pourra combler
une telle lacune. En outre, il serait intéressant pour les différents pays
d'harmoniser entre eux l'information demandée aux résidents en ce qui
concerne le mouvement.
DONNEES SUR LA RESIDENCE Légende - absence, x donnée sans précision
Lieu de Durée de séjour ou de Lieu de Date insta1- Lieu de Résidence au
naissance Situation de résidence séjour ou de 1ation dans résidence précédentPays ( x = sans préci- résidence résidence la commune antérieur ecensement
sion) R.P. R.A.,VIS. pour R.A., DU à une date
VIS., EM. précise
Algérie Commune, willaya RP, RAT, VIS, EM x - x x x Recenst 1966
Bénin Province, district - x - - x x -
étrang.
Cameroun Village (ville), RP, RA, VIS. x x x - x -
, arrondissement
Congo Commune RP, RA, VIS. - x x x - -
Côte d'Ivoire ss.préfect.; pays RP, RA, VIS. - - - - - -
Gabon Village, ville, Absent/Présent x - - - - -
région
G.otmbie district, pays - - - - - - -
étranger
Ghana Village codée, non posée - - - - ~ -
Guinée Bissau x RP, RA, VIS. -
- - -
- -
Haute-Volta x x - - - - - -
Libéria x - x (-toujours - - - - -
--d'lan)
Madagascar ss.préfecture ou RP, RÀ, V!S. x x x x x -
pays autre
Mali x x - - - - - -
Maroc ville/campagne x x - - - x -
Mauritanie x x (sédentaire) x (sédentaire) - - - x (sédentaire -
Mayotte viliage, Ile, RP-RA- personnes nées - x - x en Juillet
ailleurs hors Mayotte 1973
Niger canton - x - - - - -
Sénégal x RP, RA, PASS. - - x - - -
Sierra Leone x - x - - - - -
Somalie ville, district Lieu résidence - - - - - -
région habituel
Soudan province, village - - - - - - -
ou ville, pays étr.
Togo Village, région (vu, pas vu) - - - - Irapatrié -
~'un pays?
.Tunisie délégation RP, RA, VIS. x - - - ~é1égation Inondations
1969
C - Caractéristiques d'état civil
Dans cette section, nous traiterons des différentes carac-
téristiques d'état civil apparaissant dans le tableau synoptique des
données individuelles. Celles qui sont recueillies à propos des naissances,
des décès ou de toute autre information complémentaire sur le ménage,
seront évoquées dans les sections traitant de ces questions particulières.
Diverses données individuelles peuvent être considérées comme relevant de






On pourrait évidemment étendre la liste. Ainsi, le lieu de
naissance figure généralement sur l'acte de naissance et pourrait à ce
titre être retenu ici. Mais dans un questionnaire de recensement, il vise
essentiellement à l'étude des migrations et c'est pourquoi il a été traité
précédemment avec les aspects géographiques. Par contre, la nationalité
nous contraindra à déborder, dans certains cas, sur des aspects plus socio-
logiques (ethnie, religion). Enfin, le lien de parenté qui a d'évidentes
relations avec l'état civil a été reporté à la section suivante (caracté-
ristiques socio-économiques) car il sert de support à la constitution du
ménage.
1 - Le nom
Les questionnaires de recensement sont toujours nominatifs.
Pourtant l'exploitation des résultats est toujours anonyme, puisque les
données recueillies sont couvertes par le secret statistique. Même dans ce
cadre de l'anonymat, le recensement pourrait constituer une source sans
équivalent (parce qu'exhaustive) pour l'étude des noms. Aucun recensement,
cependant, ne vise ce type d'objectif. Le nom n'est enregistré que dans
un but d'identification et de contrôle de cohérence des données. C'est
pourquoi dans le questionnaire, les deux premières colonnes du tableau
synoptique des données individuelles sont destinées à recevoir le numéro
d'ordre (suite du code d'identification du ménage) et le nom de l'individu(l).
(1) Dans un cas, cependant, la Mauritanie, le numéro d'ordre et le nom sont
séparés par deux colonnes réservées à la situation de résidence. Mais on
ne voit guère l'intérêt d'une telle disposition: concrètement on ne
raisonne pas sur un numéro d'ordre mais sur le nom d'un individu, et,
pour éviter toute confusion, il est préférable de l'inscrire avant toute
autre information.
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Le recensement est né, du moins dans sa conception moderne,
dans des pays où l'usage (et la loi) donne à chaque individu un nom patro-
nymique (nom de famille) et un ou plusieurs prénom(s). Il est donc habituel,
en Europe, de noter lors d'un recensement, le NOM en majuscules et le
prénom en minuscules.
Transposée dans des populations de culture différente, cette
pratique de repérage individuel prête à bien des confusions. L'absence de
nom patronymique, l'usage de prénoms différents pour un même enfant, l'usage
de surnoms, etc. sont choses fréquentes en Afrique. Rares sont cependant
les recensements qui prévoient des instructions précises susceptibles
d'adapter les questionnaires aux coutumes en vigueur, souvent différentes
d'une fraction à l'autre de la population ~n fonction de l'ethnie ou de la
religion, par exemple).
Dans certains cas, cependant, un effort a été fait en ce
sens. Lors du recensement ivoirien, par exemple, l'agent devait noter à
côté des noms et prénoms habituels, tout surnom ou ancien nom désignant
ou ayant désigné le même individu. De même en Guinée Bissau et en Somalie,
devaient être enregistrés tous les noms portés par l'individu. Au Niger,
l'agent recenseur devait noter pour chaque individu son nom et le nom de
son père. Le recensement sénégalais, encore plus complet, prolongeait la
colonne nom et prénom de l'individu par deux autres colonnes permettant de
noter la filiation complète (prénom du père, nom et prénom de la mère).
Dans tous les cas d'ailleurs, même lorsqu'on ne va pas jusqu'à l'enregis-
trement de la filiation, la question sur le lien de parenté contribue à
l'identification.
Le cas des enfants non encore prénommés au moment du recen-
sement pose un problème particulier. Certaines populations ont pour coutume
de ne donner un nom à l'enfant que lorsqu'il a déjà atteint un certain âge
(une ou plusieurs semaines). Dans ce cas, l'agent recenseur remplace géné-
ralement le prénom par un signe conventionnel. En Guinée Bissau, cependant,
consigne lui a été donnée de joindre à ce signe le nom de la mère de
l'enfant.
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2 - Le sexe
La question sur le sexe ne pose aucun problème particulier.
Elle est universelle et toujours fermée. La réponse est portée, le plus
souvent, sous une forme abrégée M, ou F, quand elle n'est pas précodée.
3 - L'âge
De toutes les questions sur l'état civil, celles sur l'âge
sont les plus ardues. Fondamentales pour le démographe, les réponses à ces
questions sont soumises, dans les pays en développement, à de graves
risques d'erreur. Une attention toute particulière devrait donc leur être
portée dans la préparation des recensements.
Les risques d'erreur sont connus. Dans un pays où l'état
civil fonctionne peu ou mal, une fraction importante de la population ne
connaît son âge que de manière très approximative. Il en résulte différents
types de biais dans l'observation de l'âge. Il y a d'abord la tendance
générale à arrondir qui grossit anormalement les effectifs aux âges se
terminant par 0 ou 5. Mais il y a aussi d'autres tendances spécifiques à
certaines étapes de la vie: vieillissement des nouveau-nés, rajeunissement
des adolescents non encore pubères ou des jeunes non encore mariés, vieil-
lissement des adolescents ou des jeunes de même âge que les précédents,
mais déjà pubères, ou déjà mariés, tendance à attribuer la cinquantaine
aux femmes ménauposées ou la centaine aux personnes très âgées. Ces ten-
dances varient bien entendu d'une population à l'autre.
De nombreuses tentatives ont été faites à l'occasion d'en-
quêtes par sondages, pour accroître la précision des données recueillies
sur l'âge(l) (calendrier historique, âges relatifs, suivi des cohortes
de naissances, etc.). Un recensement exhaustif ne peut user de méthodes
très sophistiquées. Néanmoins, différentes possibilités existent, tant
dans la présentation des questions sur le tableau synoptique des données
individuelles que dans la manière de poser ces questi.ons, prévue par les
manuels d'instructions aux agents recenseurs.
(1) On peut se reporter à ce sujet à :
PISON (Gilles), 1979, "Age déclaré et âge réel: une mesure des erreurs
sur l'âge en l'absence d'état civil", Population, N° 3, pp. 637-648.
GUERY (Patrick), 1975, "Une confrontation entre deux méthodes de déter-
mination des âges au Cameroun", Cahiers ORSTOM, Série Sciences Humaines,
vol. XII, N° 4, pp. 325-336.
FEWBANK (Douglas), Immigration for demographic analysis of various levels
and patterns of age misreporting. Document préparé pour le Committee on
Population and Demography de la National Academy of Sciences, Washington.
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a) Age ou année de naissance
On peut évidemment se contenter de noter l'âge. C'est ce
qui a été fait au Bénin, en Gambie, au Ghana, au Libéria, au Mali, en
Somalie, au Soudan et au Togo. Il s'agit le plus souvent de l'âge révolu
(âge au dernier anniversaire) en années. Quelquefois on note l'âge en mois
pour les enfants de moins d'un an (Togo, par exemple). Quelquefois, l'âge
résume une observation extrêmement rudimentaire. Au Libéria, par exemple,
en cas de doute, l'agent recenseur devait donner 0 an aux enfants ne sachant
pas marcher, 3 ans aux enfants n'étant pas encore astreints aux corvées
d'eau, etc. La précision de l'information dépend exclusivement dans tous
ces cas, de la nature des instructions données aux agents recenseurs sur
la manière de poser leurs questions et de la rigueur avec laquelle ces
instructions sont appliquées.
On peut, au contraire, remplacer l'âge par la date de
naissance (qui, comparée à la date d'enquête, permet de calculer l'âge a
posteriori). L'avantage est considérable si la personne recensée dispose
de papiers d'état civil. Dans le cas contraire, il peut encore être moins
difficile de préciser une année de naissance (qui ne varie pas) qu'un âge
(qui varie chaque année). Dans certains recensements, on a demandé seulement
l'année de naissance (Mauritanie), dans d'autres, la date de naissance en
jour, mois et année (Congo, Tunisie) ou bien encore, la date complète de
naissance pour ceux qui la connaissent et l'année de naissance seulement
pour les autres (Algérie, Sénégal).
On peut enfin prévoir un mélange de ces deux solutions.
Soit que l'on offre, selon les individus recensés, plusieurs possibilités.
Ainsi en Côte d'Ivoire, on demandait la date de naissance en jour, mois
et année, ou à défaut, l'année de naissance, ou à défaut, l'âge révolu
(en mois pour les bébés, en années au-dessus d'un an); au Gabon, la date
de naissance, ou à défaut, l'âge révolu; au Niger et en Haute-Volta, l'âge
ou l'année de naissance. Soit que l'on note systématiquement, comme au
Cameroun, la date de naissance (avec toute la précision possible) et
l'âge de chaque individu.
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b) Les instructions données aux agents recenseurs
- Les documents d'état civil
La technique de relevé de l'âge ou de la date de naissance,
prévue par le manuel de l'agent recenseur, est très variable. Elle dépend
bien sOr en premier lieu de la qualité présumée du système d'état civil.
Ainsi, en Tunisie et en Algérie, où l'état civil enregistre à peu près 90 %
des naissances depuis une vingtaine d'années, on a essentiellement prévu
de relever les dates de naissance sur des pièces d'état civil. Le manuel
tunisien, très laconique (à peine quatre lignes sur la question) suggère
à l'agent qu'il peut se référer aux pièces d'identité. Le manuel algérien,
plus précis, (une demi-page), en fait une obligation. Il prévoit en outre
que si la date est présumée, une mention spéciale doit être faite de son
caractère incertain.
Dans les autres pays, il est souvent dit que le relevé de
l'âge est un des points les plus difficiles de l'interview (Bénin, Côte
d'Ivoire, par exemple) mais les recettes varient. Dans certains cas, malgré
les déficiences de l'état civil, on conseille d'accorder foi aux papiers
d'identité, même suspects. Ainsi, en Côte d'Ivoire, demande-t-on à l'agent
de traduire la mention "vers 1943" lue sur une carte d'identité en "1943"
dans le questionnaire. Dans d'autres, au contraire, on conseille pour
tout individu disposant d'un papier d'identité, de vérifier si la date de
naissance est conforme à l'estimation qu'on pourrait en faire autrement
et sinon, de préférer l'estimation à la date inscrite sur le document
présenté (Sénégal). Les deux méthodes d'estimation indirecte proposées par
les manuels d'instruction sont le calendrier historique (la plus fréquente)
et la comparaison des âges entre personnes.
- Le calendrier historique
Le calendrier historique est plus ou moins consistant et
diversifié. Au Cameroun, le manuel d'instruction suggère seulement qu'on
pourra se référer à des événements historiques (tels l'Indépendance); mais
ne propose pas de calendrier préalable. En Côte d'Ivoire, on mentionne
l'existence d'un calendrier historique régional, mais il n'est pas certain
qu'il ait vu le jour. Au Sénégal, on mentionne aussi l'existence d'un
calendrier historique. Au Mali, il est écrit qu'un calendrier historique
sera mis au point dans chaque ville et dans chaque région au début des
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opérations. Au Bénin, en Guinée Bissau et en Mauritanie, enfin, un calen-
drier historique national et des calendriers régionaux étaient mis à la
disposition des enquêteurs. En Haute-Volta, il n'y avait pas de calendrier
proprement dit, mais pour les enfants de moins de cinq ans, on conseillait
de raisonner en terme de nombre de récoltes.
- Les âges relatifs
Les comparaisons d'âge entre personnes ont pris selon les
cas, deux formes. Dans certains pays, on a conseillé de rechercher, pour
chaque cas douteux, des personnes de la même "classe d'âge" dont l'âge
avait pu être déterminé avec plus de précision (Côte d'Ivoire, Guinée
Bissau, par exemple), dans d'autres (Haute-Volta, Mauritanie, etc.) on a
demandé aux agents de contrôler la cohérence interne du questionnaire (un
père do:i:t être plus âgé que son fils d'au moins 15 ans par exemple).
Il est difficile d'évaluer les avantages de ces diverses
techniques de détermination des âges. Non seulement on ne dispose, au
travers des monographies, d'aucun élément d'appréciation sur les résultats,
mais encore, en raison de la diversité des situations, il serait de toute
façon très difficile de faire la part des méthodes employées et celle du
contexte dans lequel elles sont employées.
4 - L'état matrimonial
Nom, lien de parenté, sexe et âge sont des caractéristiques
fondamentales soit pour l'identification, soit pour l'analyse démographique
et apparaissent donc dans tous les questionnaires de recensement (à de
rares exceptions près). Pour s'en tenir à l'essentiel, un questionnaire de
recensement pourrait fort bien s'arrêter là. Ce fut d'ailleurs le cas du
questionnaire "court" administré à 90 % de la population rurale du Soudan.
Dans tous les autres cas cependant, les recensements
africains ont porté sur un grand nombre de questions complétaires. Mais
celles-ci n'ont pas la portée quasi universelle des quatre questions fonda-
mentales.
La situation matrimoniale a fait l'objet d'une question
dans 16 pays sur 19 (Gabon, Gambie et Ghana ne l'ont pas prévue). Elle est
toujours fermée soit au niveau du manuel d'instruction, soit sur la feuille





(célibataire, marié, veuf, divorcé); on distingue cependant dans certains
cas, divorcés et séparés (Algérie, Guinée Bissau) ou bien marié et en
union libre (Congo).
La polygamie fait rarement l'objet d'une question parti-
culière. Elle apparaît cependant assez souvent par le biais du nombre
d'épouses mentionné après la lettre M pour les homrrles mariés (Bénin,
Cameroun, Côte d'Ivoire, etc.), au moins dans les cas où les épouses coha-
bitent avec le mari, parfois dans tous les cas.
La définition des différents états matrimoniaux fait l'objet
d'instructions plus ou moins détaillées. Elle ne varie pas très sensiblement
d'un recensement à un autre.
Signalons enfin, que le recensement tunisien demandait à
toute femme mariée, veuve ou divorcée, l'âge auquel elle a consommé son
premier mariage.
5 - La nationalité, l'ethnie
Seules la Haute-Volta et la Somalie n'ont pas prévu de
question sur la nationalité. La question la plus simple sur la nationalité
consiste à ne distinguer que deux catégories, les nationaux et les étran-
gers (Libéria). Le plus souvent cependant le pays de nationalité est indiqué
(Algérie, Cameroun, Ghana, Mali, Soudan). Mais dans de nombreux cas, on
associe en outre la question sur la nationalité à celle sur l'ethnie en
notant, dans la même colonne, l'ethnie pour les nationaux et le pays pour
les étrangers (~énin, Congo, Côte d'Ivoire, Gambie, Guinée Bissau, Mauri-
tanie, Sénégal, Togo). La Tunisie fait de même, mais en remplaçant l'ethnie
par la religion. Bien que réservant une colonne spéciale à l'ethnie, le
Gabon aboutit au même résultat puisque cette colonne n'était utilisée que
pour les Gabonais. Le Niger, enfin, emploie également 2 colonnes pour
aboutir au même résultat, mais de manière différente puisque la première
sert seulement à distinguer les Nigériens des étrangers tandis que la
seconde précise l'ethnie pour les premiers et le pays de ressort pour les
derniers.
Au total, la moitié des pays étudiés (Bénin, Congo, Côte
d'Ivoire, Gabon, Gambie, Guinée-Bissau, Libéria, Mauritanie, Niger, Sénégal,
Sierra Leone, Togo) ont posé une question sur l'ethnie; dans tous les cas,
cette question était réservée aux nationaux, les étrangers indiquant
seulement leur nationalité.
DONNEES D'ETAT CIVIL RECUEILLIES AU TABLEAU SYNOPTIQUE DES DONNEES INDIVIDUELLES
Nom et Prénom Lien de parenté Sexe Age Etat matrimonial Nationalité
Pays Numéro de Particu- Numéro de Particu- Numéro Numéro de Age ou Calendrier Numéro de Obser- Numéro de Particu-èolonne lari tés colonne larités de colonne date de historique colonne vations colonne lari tés
(1) (2) colonne naissance (CH) ou (4)
(3) âges rela-
tifs (AR)
Algérie 2 N 3 NF 4 5 D,N Non 7 - 13 NP
Bénin 2 N 3 C 4 5 A CH 9 Nbre ép. 10 EP
Cameroun 2 N 3 C 4 7,8,9 DN et. A CH 25 - 16 NP
Congo 2 N 3 C 4 6,7,8 D (7) 10 - 11 EP
Côte d'Ivoire 2 N + S 3 NF 4 6 D, N, A CH, AR 8 Nbre ép. 9 EP
Gabon 2 N Néant Néant 5 6,7,8 N, A (7) Néant Néant 9 et 10 EP
Gambie 2 N (7) C 5 (7) A (7) Néant Néant (7) EP
Ghana 2 N 5 C 3 4 A (7) Néant Néant 6 NP
Guinée Bissau 2 N + S, m 4 C 5 6 A CH, AR 7 - 8 EP
Libéria 2 N 3 C 4 5 A CH 6 - 9 N
Madagascar
- -
- - - - - - - - - -
Mali 2 N 4 (7) 6 7 A CH 18 - 9 NP
Maroc 2 N 6 C 8 9,10 D, N, A (7) 7 - 11 RF
Mauritanie 4 N 5 ( 1) 6 7 N CH, AR 8 - 12 EP
Mayotte 1 N 2 NF (FI) (FI) D (?) (FI) Nbre ép. (FI) NP
Niger 2 N + P 3 C 3 7,8 A, N - S - 8 et 9 EP
Sénégal 2 N + F 3 (7) 6 8,9,10,11 D, N CH, AR 14 - 15 EP
Sierra Leone
- - - -
- - - - - - - -
Somalie 2 N + S 3 C 4 5 À (7) 9 - Néant Néant
Soudan 2 N (7) t: (7) 8 À (7) (7) - (7) NP
Togo 2 N 3 NF 7 9 A (7) 4
-
10 EP
Tunisie 2 N 3 NF 5 6 D Non 9 Age au
1er mari. 8 RF
Haute Volta 2 N 3 C 4 5,6 A, N AR 7 - Néant" Néant
(1) N = nom et prénom; S = surnoms ou autres noms; m = nom de la mère pour les enfants non prénommés; P = nom du père; F = filiation
complète.
(2) C = lien avec le chef de ménage; NF = structure détaillée en noyaux familiaux.
(3) A = Age seul; N = année de naissance seule; 0 = date de naissance; D,N,A = date, année de naissance ou âge selon les cas; DN et A =
date ou année de naissance et âge potir tous.
(4) N = nationaux/étrangers; NP = nationalité par pays de ressort; EP '" ethnie pour les nati-:>naux, pays de ressort pour les étrangers,
RF = religion pour les nationaux, pays de ressort pour les étrangers.
(FI) ~ feuille individuelle.
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- 296 -
Des raisons politiques peuvent contraindre certains pays
à ne pas poser cette question, mais d'un point de vue statistique, il
est toujours intéressant de la retenir car les modes de vie et les coutumes
diffèrent d'une èthnie à l'autre et peuvent avoir des répercussions sur
les phénomènes démographiques en particulier sur la fécondité.
D - Les caractéristiques socio-économiques
1 - Le lien de parenté
Très liée aux précédentes, cette question peut être comprise
comme un simple complément à l'identification (c'est le cas le plus général)
ou comme une source de donnée sur la structure du ménage. Dans le premier
cas, on se contente généralement de noter le lien avec le chef de ménage.
Dans le second, on s'efforce de recueillir une image complète des liens
entre les membres du ménage.
a) Le chef de ménage
Le chef de m~nage (CM) est généralement la personne reconnue
comme telle par les membres du ménage interrogés par l'agent recenseur.
Toutefois, certaines précisions supplémentaires sont parfois nécessaires.
Ainsi en cas de polygamie sans cohabitation des différentes femmes, on
peut décider que celles-ci appartiennent à des ménages distincts. Il faut
alors prendre garde que le mari n'apparaisse qu'une seule fois comme résident,
et donc, comme CM. Dans les autres cas, l'épouse cera CM.
b) Lien de parenté avec le chef de ménage
Dans le cas le plus simple, on se contente pour tous les
autres membres du ménage du lien de parenté avec le CM. Souvent, la question
est fermée et parfois le nombre de réponses est très restreint. Ainsi, en
Somalie, n'y a-t-il que quatre possibilités (CM, époux, fils ou fille,
autres), au Cameroun, six ((CM, époux, fils ou fille, père ou mère, autre
parent, sans lien de parenté). Parfois la question est semi fermée : ainsi
en Guinée Bissau, prévoyait-on quatre cas : CM, époux, fils ou fille, autre
lien à préciser. Dans d'autres on ne donne que des exemples, laissant la
question totalement ouverte. Mais cette solution est surtout adoptée quand
on s'efforce de recueillir plus de précisions sur la structure familiale
du ménage.
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c) Liens de parenté et structure du ménage
Dans certains recensements, les informations sur les liens
de parenté permettent de retrouver plus précisément les liens qui unissent
les différentes personnes du ménage. Elles sont alors organisées autour
de la notion de noyau familial. Le noyau familial, quand il est complet,
comprend: père, mère et enfants (non mariés) d'un même lit. Mais il peut
être réduit à père ou mère et enfants, mari et femme sans enfants, frères
et soeurs (non mariés) sans parents, personne isolée. Il peut aussi en cas
de polygamie, être étendu à mari, épouses et enfants non mariés des épouses
ou au contraire, restreint à chaque épouse suivie de ses enfants
non mariés. Chaque noyau familial a un chef. C'est seulement pour lui que
le lien de parenté est donné en fonction du CM (encore peut-il l'être,
en fonction d'un autre chef de noyau familial qui lui serait plus proche
parent). A l'intérieur d'un noyau familial, l'épouse est identifiée comme
épouse du chef de noyau et les enfants comme fils ou fille de chef de
noyau et de son épouse. Si, par exemple, ces deux derniers sont numérotés
4 et 5, on notera pour leur fils: "fils de 4 x 5". Ainsi les liens de
parenté autres qu'époux, épouse, fils, fille, ne sont employés que par
défaut de ces derniers, et seulement pour relier entre eux et avec le CM
des chefs de noyaux familiaux (sauf en cas de frères et soeurs sans parents).
Avec différentes variantes, ces règles ont été appliquées
en Côte d'Ivoire et en Tunisie.
Bien que la question sur le lien de parenté (avec le CM,
ou plus détaillée) soit quasi universelle dans les questionnaires de
recensement, notons qu'elle ne figurait pas dans celui du Gabon.
2 - La religion
Cette information n'a été recueillie que par quatre pays
(Côte d'Ivoire, Maroc, Togo, Tunisie). Plus encore que pour l'ethnie, il
a pu paraître délicat de poser une telle question dans un recensement.
Cependant, la pratique religieuse peut, elle aussi, entraîner des compor-
tements particuliers vis à vis des phénomènes démographiques et à ce titre
il est intéressant de la connaître.
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3 - Le niveau d'instruction
Le niveau d'instruction a été généralement observé; seul
le Gabon n'a posé aucune question à son sujet.
L'éventail des questions posées va de un (Haute-Volta) à
sept (Tunisie) et on pourra se reporter au tableau synoptique pour voir
leur répartition.
Douze pays ont choisi de réserver ces questions à la
population ayant atteint un certain âge: l'âge le plus bas retenu est
4 ans (Cameroun), le plus élevé 12 ans (Mayotte); c'est l'âge de 6 ans
qui a été le plus souvent choisi (6 cas sur 12).
Bien que cela ne soit pas précisé, il est probable que la
plupart des pays ont retenu l'âge de la scolarisation obligatoire comme
limite; dans le cas de Mayotte, le choix de 12 ans reste inexpliqué.
Il nous semble que l'in~roduction d'une limite d'âge dans
l'observation du niveau d'instruction n'est pas indispensable, l'entretien
ne sera pas beaucoup allongé si les questions sont posées à tout le monde
et cela pourra permettre à l'agent recenseur de corriger certaines erreurs
de déclaration sur l'âge par comparaison entre l'âge et le niveau déclarés;
de plus, l'enseignement traditionnel est souvent suivi par des enfants
très jeunes (moins de 5 ans) et il risque ainsi d'échapper en partie au
recensement.
Une limite d'âge inférieure pourra toujours être choisie
au moment de l'exploitation pour éliminer les très jeunes enfants.
Plusieurs jeux de questions ont été utilisés pour observer
le niveau d'instruction:
- le cycle d'enseignement suivi et le diplôme obtenu,
- la pratique de la lecture et de l'écriture ainsi que les
langues pratiquées;
- la fréquentation d'un établissement scolaire et le type
d'établissement.
les questions les plus généralement posées sont celles du
premier groupe : cycle d'enseignement suivi, éventuellement le plus élevé






(Algérie, Bénin, Cameroun, Congo, Mayotte, Tunisie), l'information est
complétée par le diplôme le plus élevé obtenu.
Cinq pays (Cameroun, Maroc, Mauritanie, Mayotte, Somalie)
ont distingué l'enseignement traditionnel ou coranique de l'enseignement
moderne.
En complément de cette information de base, 10 pays ont
posé une question sur la fréquentation actuelle d'un établissement scolaire
en faisant préciser dans certains cas la nature de l'établissement; 7 pays
ont demandé aux recensés s'ils savaient lire et écrire; 5 pays ont fait
préciser les langues lues et écrites, 4 pays les langues parlées.
Parmi toutes ces questions, on peut conseiller de retenir
celles du premier groupe qui sont fondamentales et d'ailleurs utilisées
par tous les pays.
Les autres sont souvent d'un moindre intérêt et seront
retenues selon les besoins propres de chaque pays
- la question sur la fréquentation d'un établissement
scolaire fait bien souvent double emploi avec une question posée sur
l'activité, examinée ci-après; il est demandé aux inactifs de préciser
s'ils sont élèves ou étudiants.
- la question sur la pratique de l'écriture et de la lecture
est insuffisante si elle est seule (cas de la Haute-Volta) et fait double
emploi dans les autres cas : toute personne ayant suivi un enseignement
sait lire et écrire; on pourrait la conserver comme question-filtre (cas
du Niger), mais une formule telle que "Etes-vous déjà allé à l'école?"
est tout aussi satisfaisante.
- la question sur les langues parlées est un bon indicateur
qui peut se substituer à la question sur l'ethnie lorsque celle-ci ne peut
être posée directement, elle peut également apporter une information utile
pour les programmes d'alphabétisation en langues nationales.
- les langues lues et écrites ne sont que le reflet du mode
d'enseignement adopté par chaque pays, ce sont le plus souvent (sauf en
Afrique du Nord) des langues étrangères (anglais, arabe au Sud du Sahara,
espagnol, français, portugais), une telle question se justifie cependant
dans le cas des pays ayant une langue écrite et dans lesquels un enseignement






Dans les pays en développement, l'observation de l'activité
économique de la population est un point délicat qui tient à la complexité
du sujet, mais aussi à l'inadaptation des outils habituellement utilisés
(concepts et nomenclatures), mis au point dans les pays industriels.
Cependant tous les pays, la Gambie exceptée, ont consacré
une partie de leur questionnaire de recensement à l'étude de l'activité
économique, ils ont d'ailleurs suivi en cela les recommandations interna-
tionales formulées par l'ONU.
le schéma utilisé pour recueillir l'information, tout à
fait identique d'un pays à l'autre, comprend les rubriques suivantes
- la situation d'activité,
- la profession, le métier ou l'activité principale,
- le statut dans la profession,
- la branche d'activité.
A ces questions de base s'ajoutaient dans certains cas des
questions supplémentaires sur le chômage ou sur une éventuelle activité
secondaire.
La moitié des pays (13) a choisi de ne poser ces questions
qu'à la population ayant atteint un certain âge (ce sont d'ailleurs le
plus souvent les mêmes pays qui ont adopté le même principe pour le niveau
d'instruction)
Cameroun (l'exploitation a été faite pour






- 4 ans et plus
les 6 ans et plus) .
- 6 ans
- 8 ans
on trouvera dans le tableau synoptique en annexe la répar-
tition des questions posées par pays.
a) La situation d'activité
Intitulée aussi "type d'activité", cette question est destinée


























Presque toujours cette question est assortie d'une période
de référence dont la durée est très variable et peut se rapporter à la
semaine, au mois, voire à l'année précédant le recensement.
Les actifs sont répartis dans les trois groupes suivants
- occupé
- sans travail mais a déjà travaillé
- sans travail et cherche son premier emploi.
Les inactifs sont classés de la manière suivante
femme au foyer
- élève ou étudiant
enfant non scolarisé et trop jeune pour travailler
- retraité
- infirme, grand malade, vieillard
- autre inactif: détenu, militaire du contingent, etc.
La distinction entre actif et inactif dans le contexte
africain est très difficile à établir et l'introduction d'une période de
référence nous semble un facteur supplémentaire de confusion. 80 % au moins
de la population active est occupée dans l'agriculture où le travail est
saisonnier; selon la période où se déroule le recensement, une partie de
la main-d'oeuvre sera indifféremment classée "active" ou "inactive"
ainsi les élèves peuvent aider aux travaux des champs en période de
vacances scolaires et être classés "actifs"; de même, un grand nombre de
femmes qui participent régulièrement aux travaux agricoles et parfois
même possèdent leurs propres champs seront déclarées "femmes au foyer"
en morte saison et donc classées comme "inactives", ce qui n'a souvent
aucun sens.
Au sein du groupe des actifs, il n'est pas plus facile
d'établir la distinction entre "occupé" et "sans travail"; les "sans
travail" sont assimilés traditionnellement aux "chômeurs", or la notion
de chômage reste inadaptée au contexte des pays en développement qui n'ont
jamais connu le plein emploi de leur population d'âge actif.
Bon nombre d'individus assurent leur subsistance par une
succession de petits travaux temporaires et pendant les périodes creuses
ne se considèrent pas comme "chômeurs" et ne sont pas à la recherche d'un
emploi.
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De multiples recommandations ont été faites aux agents
recenseurs pour essayer de corriger ce qu'avait d'arbitraire cette classi-
fication, mais il est peu probable que l'on soit parvenu à un résultat
satisfaisant en laissant à chacun le soin d'apprécier chaque situation.
Trois pays (Algérie, Maroc, Tunisie) ont posé cependant
des questions précises sur le chômage
- durée du chômage
- causes du chômage.
b) la profession
La question a été posée dans 22 pays, il s'agit de la
profession ou activité principale exercée par la personne recensée; la
définition n'est pas toujours précisée dans les rapports, pour ceux qui
en font mention, elle est la suivante: c'est l'activité qui occupe le
plus de temps et procure le plus de revenus.
La question est quelquefois assortie d'une période de
référence, le plus souvent l'année, mais parlbis les six mois ou même la
semaine précédant le recensement.
Deux pays (Congo, Gabon) ont décomposé la question sur la
profession en deux parties
- le métier habituel,
l'activité actuelle (pendant la dernière semaine écoulée).
Dans tous les pays étudiés, il est fréquent qu'un même
individu exerce plusieurs activités au cours d'une année et quelquefois
simultanément, particulièrement dans le secteur traditionnel; quatre pays
seulement ont posé une question sur l'activité secondaire (Congo, Mali,
Mayotte, Tunisie); cette formule a l'avantage de mieux cerner la complexité
de l'activité en milieu africain; on peut ainsi faire plus aisément com-
prendre au recensé ce que l'on attend comme réponse à la première question
(il n'est pas du tout certain que dans l'esprit de la personne interrogée
il y ait une activité qui prime l'autre); enfin, par ce biais, il paraît
possible de récupérer l'activité agricole des femmes qui auraient été












Qu'il s'agisse de l'activité principale ou de l'activité
secondaire, tous les pays ont choisi de laisser la question ouverte afin
1
de recueillir le maximum d'information. Cependant, chaque rapport souligne
la difficulté d'utiliser la CITP (classification internationale proposée
par le BIT) pour le chiffrement; certains pays (Gabon, Haute-Volta, Sierra
œone) l'ont utilisée en l'adaptant à leur cas particulier, d'autres ont
préféré établir leur propre classification (Mauritanie, Sénégal).
c) le statut dans la profession
A l'exception du Gabon et de la Haute-Volta, tous les pays
ayant posé une question sur la profession ont également demandé le statut
dans la profession.
œs rubriques retenues sont les suivantes
- Employeur, patron : personne qui dirige sa propre entre-
prise et emploi du personnel rémunéré.
- Travailleur indépendant
propre compte sans employé rémunéré.
personne qui travaille pour son
- Salarié, employé : personne qui effectue un travail pour
le compte d'un employeur et reçoit en échange un salaire.
Dans quelques cas, on a fait préciser aux salariés si leur
emploi durant la période de référence était : permanent, saisonnier,
occasionnel.
- Aide familial : personne qui aide dans son travail un
membre de la famille et reçoit en échange des avantages en nature (logement,
nourri ture) .
- Apprenti : jeune travailleur qui apprend un métier chez
un patron et ne reçoit aucun salaire.
Ici encore les commentaires font état de difficultés dans
l'utilisation de cette classification
ra distinction entre "indépendant" et "salarié" n'est
pas toujours évidente lorsqu'il s'agit de services rendus aux particuliers.
- Beaucoup de femmes agricultrices ont été classées "aide
familiale" alors qu'elles possèdent et cultivent souvent leurs propres
champs; même dans le cas où elles aident exclusivement leur mari, n'ont-
elles pas le même statut que lui ?
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- En Afrique, le terme d' "apprenti" est souvent appliqué
à un adolescent qui aide dans son activité un autre travailleur sans pour
autant apprendre un métier, il reçoit en échange des avantages en nature
(ex. l'apprenti chauffeur répare les pneus, vérifie l'état du véhicule
mais n'apprend pas à conduire).
Deux rubriques supplémentaires ont été employées par
quelques pays
- Gérant : employeur rémunéré (Madagascar).
- Coopérateur: membre d'une coopérative de production
(Algérie, Congo, Togo).
d) la branche d' activi té
Cette question a été posée à l'ensemble des personnes actives
dans 18 pays.
L'information était relativement simple à recueillir pour
le secteur de l'agriculture et pour la plupart des travailleurs indépen-
dants; dans ces cas, il est même possible d'attribuer une branche d'acti-
vité au chiffrement à partir de la profession et du statut dans la profes-
sion.
Pour les autres travailleurs, on faisait préciser le type
des produits ou le type de services fournis par l'entreprise, parfois on
demandait le nom et l'adresse de l'employeur.
Des difficultés ont été rencontrées également dans l'utili-
sation de la CITI (nomenclature du BIT) pas toujours adaptée aux situations
locales.
En conclusion, deux remarques s'imposent:
- aucune méthodologie satisfaisante n'a encore été mise au
point pour l'étude de l'activité en milieu africain, ce qui entraîne une
inadaptation complète des concepts et méthodes d'observation utilisés;
- il ne faut pas attendre d'un recensement général de la
population une information précise sur la situation de la main-d'oeuvre
et de l'emploi dans un pays; celui-ci doit être complété par des enquêtes
spécifiques, comme c'est d'ailleurs déjà le cas dans beaucoup de pays
africains.
l!l
QUESTICNS pœEES SUR lES CAHl;CTERISTIQUES SOC Io-EC CNCMIQUES
Instruction
Pays Ethnie Religion ------------- -~~g~~~-- ----------- --------~~~~!g~~~~~!_~~!!!_---------- Fr~quent. Sait
lues Ecrites Parl~es Cycle Nombre Diplôme le Etablis. lire et
d'ann~es + ~lev~ scolaire ~crire
Alg~rie x x x x x
B~nin x x x x
Cameroun x x x x
Congo x x x x
Côte d'Ivoire x x x x
Gabon x
Gambie x x x x
Ghana x x x
Guin~e-Bissau x x x x x
Haute Volta x
UMria x x x x x
Madagascar x x x
Mali x x x
Maroc x x x x x
Mauritanie x x x x x
Mayotte x x x x x x
Niger x x x x x
S~n~gal x x x
Sierra Ieone x x x x
Somalie x x x x x
Soudan x x x
Togo x x x x
Tunis1e x x x x x x x x
_..• ~._~_,.__ m ' __~_. _"._".,~'. '"'<'.~.".,',,..,~,_ .' ., ..'A·~.,.,.'_'."."B·.'~·._~ ~ . ~u_, ., _._ ",
QUESTICNS pœEES SUR lES CAR\CTERISTIQUES SŒIQ-ECCNCMIQUES (suite)
Activité économique
Pays
Situation Profession Statut Branche Activité Durée dud'activité professionnel d'activité secondaire chômage
Algérie x x x x x
Bénin x x x x
Cameroun x x x x
Congo x x x x
Côte d'Ivoire ~ x x
Gabon x
Gambie
Ghana x x x x
Guinée-Bissau x x x x
Haute Volta x x
llbéria x x x x
Madagascar x x x x
Mali x x x x x
Maroc x x x x x
Mauritanie x x x x
Mayotte x x x x x
Niger x x x x
Sénégal x x x
Sierra Leone x x x x
Somalie x x x x
Soudan x x x
Togo x x x
Tunisie x x x x x x
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E - Les données de mouvement naturel
1 - Les naissances des 12 derniers mois
Cette approche figure dans les recensements des pays
suivants: Cameroun, Congo, Libéria, Mali, Mauritanie (nomades) Mayotte
et Somalie (sédentaires).
En fait, il ne s'agit pas toujours à proprement parler de
questions sur les naissances des 12 derniers mois car si c'est bien le
cas pour le Cameroun (où l'agent recenseur devait même écrire les dates
de début et de fin de la période pour bien la préciser), le Congo, le
Libéria, le Mali et Mayotte, par contre la période de référence était,
pour la Mauritanie, celle comprise entre les deux dernières AID et pour
la Somalie celle écoulée depuis la dernière fête CIIDALAOXA. Lorsqu'elle
est possible, cette deuxième solution paraît intéressante car elle permet
de bien préciser pour les personnes interrogées le début de la période de
référence, et donc d'éviter l'effet télescopique.
Les questions sur les naissances des douze derniers mois
- concernent les naissances qui se sont produites dans le ménage (Cameroun),
- ou s'adressent aux femmes faisant partie du ménage au moment du recen-
sement :
· femmes résidentes de 12 ans et plus (Congo, Mayotte)
· femmes résidentes de 10 ans et plus (Libéria)
• femmes nées en 1964 et avant (c'est-à-dire de 13 ans
et plus) (Mauritanie).
Pour le Mali et la Somalie, les documents disponibles ne
permettent pas de fournir ce renseignement. Il faudrait par ailleurs pouvoir
disposer des instructions aux agents recenseurs pour voir quelles naissances
ils devaient enregistrer; le problème est en effet qu'il s'agit d'assurer la
cohérence entre la population et les événements observés et d'éviter les
omissions et les doubles comptes. Ainsi dans le cas d'une population de
droit il faut enregistrer une naissance survenue dans un ménage et provenant
d'une mère décédée depuis, mais qui au moment de la naissance faisait
partie de la population résidente du ménage.
Les questions relatives aux naissances des 12 derniers mois
se trouvent, soit dans le tableau central des questions individuelles
pour le Liberia, la Mauritanie et la Somalie, soit dans .un cartouche
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particulier placé en dernière page du questionnaire collectif pour le
Cameroun, le Congo et le Mali. Pour Mayotte, il s'agit d'une question
du bulletin individuel.
Une autre distinction à faire, selon que l'on enregistre
seulement le nombre de naissances (avec éventuellement une répartition
par sexe) survenues dans le ménage (Mali) ou que l'on enregistre le
nombre de naissances (avec éventuellement une répartition par sexe) (Congo,
Libéria, Mauritanie, Somalie) survenues pour chaque mère, ou enfin que l'on
prévoit l'identification de chaque enfant (Cameroun); dans ce dernier cas,
la place était prévue pour trois naissances dans le ménage.
L'on en vient alors aux caractéristiques recueillies pour
ces naissances, qui concernent :
- la mère: lorsque la question figure dans le tableau central, ou si l'on
a affaire à un bulletin individuel (Mayotte), les caractéristiques de la
mère peuvent être immédiatement associées; si l'on a affaire à un cartouche,
il faut que le numéro de la mère soit rappelé
c'est le cas du Cameroun où l'on rappelle aussi l'âge de la
mère,
• c'est le cas du Congo où l'on pose des questions supplémen-
taires le nombre de mariages contractés, le nombre de gros-
sesses durant toute la vie féconde, et les questions sur la
fécondité totale (voir ci-après).,
. ce n'est pas le cas du Mali, où, comme on l'a vu précédemment,
seul le nombre total de naissances est enregistré, réparties
par sexe.
Pourtant la seule connaissance du nombre de naissances des
12 derniers mois ne permet de calculer que le taux de natalité (éventuel-
lement par sexe si l'on dispose de cette répartition des naissances) alors
que l'association des caractéristiques de la mère permet de calculer
notamment des taux de fécondité par âge, ou des indices plus fins (par
ethnie, par situation matrimoniale ••• ).
- l'enfant: pour le Cameroun, on a le sexe de chaque enfant, pour le Congo
et la Somalie on a la répartition par sexe au niveau de chaque femme,
et pour le Mali on a la répartition par sexe au niveau du ménage. Pour le
Libéria et Mayotte, aucune question n'est posée sur l'enfant, pas même
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le sexe. Enfin pour la Mauritanie, deux colonnes sont prévues pour chaque
femme: l'une pour inscrire le nombre de naissances survenues entre les
deux derniers AID, l'autre pour inscrire le nombre de ces enfants décédés
avant le dernier AID, ceci pour calculer un taux partiel de mortalité
infantile, et aussi sans doute pour éviter l'omission d'enfants décédés.
2 - La dernière naissance vivante
Cette approche figure dans les recensements de Gambie, de
la Sierra Leone et du Soudan (questionnaire long).
La question concerne les femmes de 15 ans et plus pour la
Gambie et celles de 12 ans et plus pour la Sierra Leone et pour le Soudan.
Elle se trouve toujours dans le tableau synoptique des données individuelles.
Dans les trois cas, seuls deux renseignements sont demandés pour l'enfant:
sa date de naissance (année, mois) et sa survie (oui ou non) •
3 - Les décès des 12 derniers mois
Les pays concernés sont les mêmes que pour les naissances
des 12 derniers mois (à l'exception de Mayotte), ce qui est logique, les
deux questions allant souvent de pair. Les périodes de référence sont
d'ailleurs les mêmes (sauf pour la Somalie puisqu'il s'agit de la période
écoulée "depuis 1974 IID"). Il s'agit enfin dans tous les cas des décès
survenus dans le ménage.
Concernant l'emplacement des questions sur les décès dans
le questionnaire, il s'agit toujours d'un cartouche situé en dernière page
(ou en bas de la page unique pour le Libéria).
Sauf dans le cas du Libéria, où l'on se contentait de
demander le "nombre de personnes décédées dans le ménage au cours de
l'année écoulée", les cartouches prévoyaient une ligne par décès (il y
avait 3 lignes au Cameroun, au Congo, au Mali et en Somalie, et 4 en
Mauritanie) •
Les caractéristiques recueillies pour chaque décès figurent
dans le tableau suivant :
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Caractéristique Cameroun Congo Mali Mauritanie Somalie
Numéro d'ordre x x x
Nom, prénoms x x
Lien de parenté a~c le x
chef de ménage
Sexe x x x x x
A~ x x x x x
Les trois premières caractéristiques ne servent qu'à l'iden-
tification du décédé. Les trois autres permettent de calculer, en plus du
simple taux brut de mortalité, des taux par sexe et par âge.
4 - La fécondité totale
Des questions sur le nombre total d'enfants mis au monde par
chaque femme recensée, et sur la survie de ces enfants, ont été posées dans
les opérations suivantes: Congo, Gambie, Libéria, Mauritanie (nomade),
Sierra Leone, Somalie (sédentaire), Soudan Cquestionnaire long' et Tunisie.
Ces questions s'adressent:
- aux femmes résidentes de 15 ans et plus en Gambie,
- aux femmes résidentes de 12 ans et plus au Congo, en
Sierra Leone et au Soudan,
- aux femmes résidentes de 10 ans et plus au Libéria,
- aux femmes nées en 1964 et avant, c'e~à-dire de 13 ans
et plus, en Mauritanie,
- aux femmes mariées, veuves ou divorcées en Tunisie.
Ce renseignement ne figure pas dans les documents disponibles
pour la Somalie.
Ces questions se trouvent toujours dans le tableau central
du questionnaire, sauf au congo où, comme indiqué précédemment, un
cartouche en dernière page était prévu à la fois pour les naissances des
douze derniers mois et pour la fécondité totale.
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Les questions doivent permettre
- d'abord de calculer le nombre moyen d'enfants mis au
monde par les femmes de chaque groupe d'âge et d'analyser ensuite la
courbe obtenue, en particulier en la comparant à la courbe de fécondité
cumulée du moment;
- ensuite de calculer, toujours pour chaque groupe d'âge des
femmes, la proportion d'enfants décédés, en vue de fournir des indices de
mortalité.
Il suffirait donc de demander deux renseignements : le
nombre total d'enfants mis au monde et le nombre d'enfants décédés. Pour
essayer de diminuer les omissions d'enfants (nés vivants et décédés), on
fait préciser, soit le sexe des enfants, soit pour les enfants survivants
s'ils vivent dans le ménage ou ailleurs.
Les questions les plus simples ont été posées en Tunisie
où trois colonnes seulement étaient prévues pour le nombre d'enfants survi-
vants, le nombre d'enfants décédés et le nombre total d'enfants. En
Mauritanie, une 4ème colonne était prévue, puisqu'au lieu de demander le
nombre d'enfants survivants, on distinguait ceux vivant dans le ménage et
ceux vivant séparés. En Gambie, au Libéria, en Sierra Leone, le principe
était identique, à ceci près qu'il n'y avait pas de colonne "total". Enfin,
pour le Congo et la Somalie, on demandait le nombre total d'enfants nés
vivants, et le nombre d'enfants survivants, chacune de ces deux questions
utilisant trois colonnes (Congo) ou trois cases (Somalie) pour les
garçons, les filles et l'ensemble.
5 - La survie des parents
Cette approche a été utilisée au Congo, en Gambie, en
Sierra Leone et au Soudan. Deux colonnes du questionnaire central étaient
consacrées à la question "vos parents sont-ils encore en vie ?", avec
une colonne pour le père et une pour la mère. Ce renseignement était
demandé à toutes les personnes en Gambie, en Sierra Leone et au Soudan
et à celles de six ans et plus au Congo.
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6 - Vue d'ensemble
Bien qu'il soit toujours difficile de donner une conclusion
générale à un problème aussi complexe et très dépendant des conditions
locales, nous serions tentés toutefois d'exprimer nos plus grandes
réserves sur l'introduction de questions sur la fécondité et la mortalité
dans les recensements africains. En effet, l'expérience des opérations
réalisées dans ces pays depuis maintenant plus de 20 ans a montré toute
la difficulté à obtenir des résultats cohérents aux questions sur ces
sujets, y compris lors d'enquêtes où l'on disposait d'agents enquêteurs
de meilleur niveau, mieux formés, mieux encadrés et contrôlés que ceux que
l'on peut espérer employer au cours d'un recensement.
D'ailleurs certains responsables des recensements sous
revue semblent avoir hésité à introduire de telles questions. Par exemple,
au Congo, alors qu'initialement le recensement avait un caractère très
léger, ce n'est qu'ultérieurement et apparemment à la suite de l'interven-
tion du FNUAP, que le recensement a élargi son champ, que le questionnaire
devint plus lourd, et que des questions rétrospectives sur la fécondité et
la mortalité ont été ajoutées (monographie sur le Congo, p. 32). De même
le recensement pilote de Mauritanie amena les responsables à supprimer
"les questions sur la natalité et la mortalité, dont les résultats s'avé-
rèrent inexploitables", elles "furent par contre maintenues pour le recen-
sement en milieu nomade qui, effectué par sondage, put bénéficier d'un
personnel mieux formé; même mal suivies, elles risquaient en effet beaucoup
moins de nuire à la qualité de l'ensemble".
Il est sans doute prématuré de justifier ces appréhensions
a priori, puisqu'en fin de compte c'est l'analyse des résultats qui doit
permettre de trancher. On peut néanmoins déjà citer les quelques exemples
qui figurent au tableau ci-après.
- 313 -
Cameroun Congo Libéria
Observé Ajusté Observé Ajusté Observé Ajusté
Taux brut de
natalité (%0) 35,8 42,2 47,5 36,9 43,4 47,9 23 45,1 45,8
Taux global de
fécondité (%0) 145 192 194 159 192 206 -
Fécondité cumulée
totale 4,75 4,8 5,8 5,46 6,2 7,10 2,77 6,6 6,8
Descendance
finale - 4,34 4,6E 6,96 -
Taux brut de
mortalité (%0) 11,1 18,2 20,6 6,1 17,9 - 15,8 17,1
Nous ne pouvons donc que recommander de supprimer les
questions sur les données de mouvement naturel dans les prochains recen-
sements, et de réserver de telles questions à des enquêtes, quitte à
greffer sur le recensement une enquête par sondage traitant de ces
questions.
Les calculs montrent une sous-estimation générale des
indices pouvant atteindre 66 % dans le cas du taux brut de mortalité au
Congo, plus de 50 % pour le taux brut de natalité du Libéria. On peut
dès lors se poser sérieusement la question de l'intérêt de la collecte de
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E VA L UAT ION DES DON NEE S
K. V. RAMACHANDRAN
1 - Introduction
L'évaluation ou appréciation signifie la mesure dans laquelle
les objectifs que l'on s'était fixés ont pu être atteints. Il est
souvent nécessaire d'utiliser des techniques d'évaluation pour juger du
succès ou non des efforts consentis dans la collecte de données nombreu-
ses et variées.
Une opération de recensement impliquant la collecte de données
par des milliers d'agents recenseurs auprès de centaines de milliers de
recensés sur des sujets variés et où les données doivent passer par plu-
sieurs stades avant de voir le jour est un terrain idéal pour entrepren-
dre des études d'évaluation car à chaque étape ou stade du recensement,
il y a matière à erreurs, biais, déficiences, omissions, etc.
L'expérience montre toutefois que, dans les besoins d'informa-
tion, la sfireté requise et le degré de confiance à accorder aux résultats
reçoivent rarement l'attention qu'il faudrait. Le recensement étant un
effort temporaire qui n'est répété qu'à peu près tous les 5 ou 10 ans et
les autres systèmes de données étant soit peu développés, soit non vala-














soient correctes ou au moins que l'on ait une idée de leur validité
relative.
Il n'est pas possible, dans une opération aussi massive
qu'un recensement, portant sur la totalité de la population d'un pays,
avec collecte de données diverses sur une proportion élevée de popula-
tions analphabètes et non enregistrées, d'obtenir des renseignements
dépourvus d'erreurs, biais, défauts, déficiences et omissions. Ce que
l'on peut souhaiter est de minimiser ces erreurs, etc. Ainsi on ne peut
prétendre qu'un recensement soit sans problème. Un recensement parfait
n'est pas possible. Mais nous ne demandons pas un recensement mathémati-
quement précis. Même avec des fonds, des efforts, etc. illimités, nous
ne pouvons garantir de recensement sans fautes. Mais avons-nous besoin
de chiffres aussi précis? Dans le choix des objectifs, nous n'insistons
pas, ou plutôt nous ne pouvons pas insister sur des données aussi par-
faites. Mais ce que nous pourrions demander est une marge de variation
(de préférence pas trop large) des données utilisables. Après tout, même
avec des données très sûres, puisque la planification du futur implique
quelques possibilités de variation dans chaque direction, il devrait être
permis d'avoir quelque petite marge de variation des données de base,
c'est-à-dire de l'information fournie par le recensement.
En même temps, il faudrait savoir qu'une donnée fausse peut
conduire à des conclusions et à des décisions mauvaises. Non seulement
les erreurs sur les données de base seront conservées, mais elles pourront
également se composer et être confondues avec d'autres erreurs. Une telle
décision, basée sur des données fausses aura des implications matérielles,
humaines et autres.
Ainsi, llévaluation des résultats de recensement et la publi-
cation de cette évaluation est une partie essentielle du recensement.
C'est non seulement souhaitable mais nécessaire et c'est la seule protec-
tion contre des attaques non justifiées sur la validité du recensement et
la compétence et l'intégrité de ses organisateurs. Ces études évaluati-
ves donneront aussi confiance aux utilisateurs et seront de grande valeur
dans les efforts de collecte à venir non seulement dans le pays même,
mais également dans les autres pays.
2 - Objectifs de l'évaluation et types et sources d'erreurs, etc.
Deux grands objectifs d'une étude évaluative sont les suivants:
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(1) mesurer la validité, c'est à dire fournir la marge de variation des
données à l'intention des usagers pour les analyses appropriées et les
statistiques appliquées; (2) identifier la source des erreurs afin de
conna!tre les groupes, les rubriques ou les méthodes qui ont provoqué
les "erreurs. Ceci serait utile aussi bien pour les futures collectes
que pour les ajustements actuels de ces groupes, rubriques, etc.
Les études évaluatives abordent les aspects quantitatifs et
qualitatifs des données. Par suite, les deux types d'erreurs jaugés
par de telles études se rangent sous les grandes rubriques: erreurs de
couverture et de contenu.
Les erreurs de couverture concernent la complétude et l'aspect
quantitatif du dénombrement tandis que celles de contenu correspondent
aux caractéristiques qualitatives à obtenir. Par exemple, les effectifs
de la population se rapportent à la couverture alors que les caractéris-
tiques comme l'âge, le sexe, l'état matrimonial, etc. visent le contenu.
Il peut y avoir confusion de contenu et de couverture quand on désire
évaluer la population d'un âge donné, de chaque sexe, où non seulement
les effectifs mais les caractéristiques elles-mêmes jouent un rôle. On
doit noter que la couverture peut être affectée ou affecte les caracté-
ristiques de contenu. L'habituelle omission d'enfant en est un exemple.
A l'inverse, le contenu pourrait affecter la couverture. Par exemple,
si une question sur le service militaire est posée ou quelque autre ques-
tion connexe telle que la conscription, la taxation, etc. il peut y avoir
des omissions dans le groupe concerné. Une exagération peut se produire
quand des bénéfices sont impliqués, comme dans un rationnement, etc.
Un recensement est une saisie complète de toutes les personnes
à un moment donné dans un territoire déterminé. Une question fondamentale
à se poser après le dénombrement est la suivante: le recensement a-t-il
en fait saisi toutes les personnes se trouvant à ce moment-là dans la zone
en question ?
Un recensement moderne ne doit pas se contenter d'un comptage
des têtes. Il doit aller au-delà et recueillir diverses caractéristiques
socio-économiques et autres de la population. Dans quelle mesure l'infor-
mation collectée alors est-elle valable ?
Tous les efforts tendent à recueillir une information aussi
sûre et aussi complète que possible. Mais comme dans toute recherche
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sociale, les possibilités d'erreur sont nombreuses. Par exemple, le
dénombrement des personnes peut être défectueux par suite de l'omission ou
de la duplication de certaines zones. La cartographie et la démarcation
des limites n'étaient peut-être pas claires ou bien d'autres problèmes
physiques ou autres se sont peut-être posés. Même si la zone est bien
identifiée et couverte, il est possible que, pour une raison ou une autre,
quelques maisons aient échappé ou aient été comptées deux fois. Même si
toutes les maisons sont visitées une fois et une seule, quelques ménages
vivant dans ces maisons ont pu être omis. Par exemple, un cas fréquent
est que les ménages d'une personne tendent à être plus souvent oubliés que
les ménages comportant plusieurs personnes. Il y a également des cas de
personnes omises ou comptées deux fois au sein de certains ménages. Par
exemple, dans de nombreuses sociétés, les enfants ou les nouveau-nés peu-
vent être omis par crainte du mauvais oeil, par insécurité, mauvaise com-
préhension des buts du recensement que l'on croît destiné seulement aux
personnes adultes, etc. Ailleurs, les jeunes enfants sont enregistrés
plus d'une fois comme dans les sociétés polynésiennes. Des exemples de
jeunes adultes masculins omis par crainte d'un usage pour la conscription
militaire ont été notés dans quelques pays d'Afrique (et d'Asie) en parti-
culier aux époques coloniales. L'omission de jeunes hommes adultes a éga-
lement été notée en raison de leur grande mobilité en Tanzanie (de même
qu'en Inde et au Pakistan) même dans les recensements récents. Dans quel-
ques sociétés, les jeunes femmes adultes ne sont pas enregistrées par
crainte de kidnapping et dans d'autres ce peut être pour des raisons so-
ciales, comme dans quelques pays d'Afrique du Nord (et d'Asie Occidentale).
Le gonflement des effectifs pour des raisons politiques, religieuses, de
prestige ou autres n'est également pas rare.
Le décompte des visiteurs, transhumants, nomades, travailleurs
migrants et autres personnes sans demeure fixe est toujours un casse-tête
pour les services de collecte.
Ainsi les erreurs de couverture peuvent être dues à des pro-
blèmes de cartes, d'identification des zones de dénombrement, de relevés
sur le terrain, de coopération du répondant, de perte ou de mauvaise
transcription du renseignement, d'erreur de traitement, etc.
Même si toutes les personnes du ménage, tous les ménages de
l'unité d'habitation, toutes les maisons dans la zone et toutes les zones
du pays sont complètement couvertes, les caractéristiques fournies par les
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répondants à l'agent recenseur sont elles aussi sujettes à divers types
d'erreurs. De plus, des erreurs et des biais peuvent être introduits
aux étapes suivantes du traitement des données.
Dans les sociétés à forte proportion de populations illettrées
et non enregistrées, c'est une vue de l'esprit que de penser obtenir une
information correcte sur les multiples questions habituellement posées
dans une opération moderne de recensement. Une information générale est
obtenue sur tous les membres du ménage auprès du chef de ménage ou d'un
autre membre bien connu du ménage. L'agent recenseur ne voit pas tous les
membres déclarés du ménage, parce que certains sont physiquement absents
du ménage ou bien sont présents mais ne peuvent être vus par suite de
maladie, pour des raisons sociales, en raison de l'âge (nouveau-nés), etc.
Ainsi l'agent recenseur n'a pas l'opportunité de s'assurer lui-même que
quelques personnes ne sont pas omises ou enregistrées à tort. Même si
l'information correcte est fournie, elle peut être mal enregistrée. L'in-
souciance est tout à fait possible en matière de collecte et un contrôle
strict ainsi que d'autres vérifications sont nécessaires pour obtenir des
données de bonne qualité. L'incompréhension à l'égard des buts du recen-
sement, de son champ ou des questions posées peut conduire à des données
biaisées. L'ignorance est un autre problème. La superstition, les croyan-
ces culturelles, etc. peuvent aussi affecter la qualité des données. Il y
a des exemples de réticence des répondants à fournir l'information aux
agents recenseurs quand par exemple, la collecte est liée à une activité
gouvernementale. La fourniture délibérée de faux renseignements est éga-
lement un trait de certaines énumérations.
Il Y a plusieurs exemples de données dont la qualité a été dé-
tériorée lors des étapes successives du traitement.
3 - Méthodes d'évaluation des données
Comment évaluer les données de recensement? Il Y a deux gran-
des techniques d'évaluation - les techniques directes et indirectes. Parmi
les méthodes directes se trouvent les enquêtes de réinterview à l'aide de
contrôles post-censitaires. Parmi les méthodes indirectes, nous avons les
contrôles de consistance internes et externes et les instruments d'analyse
pour le calcul de paramètres, à l'aide desquels des critères de consis-
tance et de convergence peuvent être utilisés pour l'évaluation des
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données. Même s'il est difficile d'utiliser les méthodes indirectes ef-
ficacement pour estimer l'erreur de couverture, nous illustrerons de
quelques cas cette possibilité.
(i) Méthode directe - Enquêtes de ré interview
Les enquêtes conduites immédiatement après les opérations de
recensement sont généralement appelées enquêtes post-censitaires. Elles
sont entreprises sur des échantillons aréolaires représentatifs tenant
compte de l'hétérogénéité des données et ayant en vue la possibilité
d'extrapoler et de fournir l'information sur des groupes spéciaux. Ainsi
sont utilisées les grappes de populations, les zones de dénombrement ou
d'autres unités géographiques.
Ces enquêtes sont réalisées pour mesurer l'erreur de couverture
et de contenu et également pour recueillir une information supplémentaire
L'avantage de combiner une enquête de contrOle de couverture et de contenu
avec une autre enquête visant à recueillir une information supplémentaire
est que cela revient moins cher et prend moins de temps que de faire les
deux enquêtes séparément. Mais l'inconvénient est que la planification,
le schéma et l'implantation d'une enquête combinée sont plus complexes et
qu'il y a en outre le risque que la longueur accrue de l'interview n'en-
traîne une moindre attention et un soin moindre pour quelques sujets - en
particulier la couverture - avec en conséquence une baisse de qualité
dans les résultats.
Pour l'évaluation du contenu, un échantillon de ménages (ou de
personnes) dénombrés au cours du recensement peut être ré-interviewé; par
contre pour l'évaluation de la couverture, un échantillon aréalain est
nécessaire.
Deux types d'enquêtes de ré-interview ont été utilisés (a) l'un
s'efforce d'atteindre un niveau élevé de sûreté en employant les agents
recenseurs les plus qualifiés, en choisissant les répondants les mieux
informés, les meilleuIEsméthodes d'interview, etc, (b) l'autre opte pour
une répétition indépendante des recensements essentiellement sous les mêmes
conditions. Le rapprochement et la réconciliation cas par cas doivent
être réalisés entre le recensement et l'enquête post-censitaire. L'évalua-
tion de la couverture est ainsi plus difficile avec un recensement de facto;
elle l'est également quand il n'y a pas de date de référence.
Le calendrier d'une enquête post-censitaire doit être tel
qu'elle ne soit ni trop près ni trop loin du recensement. Pour
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l'indépendance des opérations, il importe que toutes les données de ter-
rain soient parvenues aux bureaux et une période de 2 à 6 mois après le
recensement semble convenable. Cette période est suffisante pour oblité-
rer les souvenirs de l'information fournie lors du recensement et assurer
l'indépendance, tandis qu'elle n'est pas trop longue pour que la migra-
tion affecte sérieusement la population.
L'enquête post-censitaire a été utilisée comme système de col-
lecte unique afin de remplacer les chiffres de recensement ou bien comme
système de double collecte pour corriger les réponses obtenues au recen-
sement. Le système de double collecte a tendance à être plus acceptable
et à être largement utilisé non seulement dans une enquête post-censitaire
mais aussi dans les estimations de taux démographiques.
Dans l'enquête post-censitaire en double collecte, il y a trois
procédures de base qui ont été utilisées pour évaluer la couverture de la
population lors d'un recensement. Elles diffèrent dans le traitement des
mouvements. Elles sont respectivement désignées par les lettres A, B, C
(post enumération survey A, B ou C, soit PESA, PESB, PESC). Dans la pre-
mière, les ménages sont reconstitués tels qu'ils existaient à l'époque du
recensement, en obtenant à partir de l'échantillon, les noms et les carac-
téristiques des personnes qui se sont déplacées depuis le jour du recense-
ment. L'information de l'enquête post-censitaire est alors rapprochée
des réponses au recensement pour chaque élément de l'échantillon. Dans
le second, toutes les personnes demeurant dans l'unité d'habitation au
sont listées
moment de l'enquête post-censitaire/et l'information sur les personnes
n'ayant pas bougé est comparée avec celle du recensement. Les adresses
des personnes ayant emménagé depuis le recensement sont obtenues et compa-
rées. Dans le troisième, toutes les personnes vivant dans l'unité d'habi-
tation au moment de l'enquête post-censitaire, plus toutes les autres
personnes qui vivaient dans l'élément de l'échantillon le jour du recense-
ment sont listées et les personnes ne s'étant pas déplacées ainsi que celles
ayant déménagé sont comparées avec les réponses au recensement. Les pro-
portions de départs appariés et non appariés sont appliquées au nombre d'ar-
rivées pour en déduire le nombre de mouvements appariés.
Le premier procédé est affecté par le temps qui s'est écoulé
après le recensement en terme de migration. Par exemple, l'expérience
montre que la moitié des mouvements peut être omise et de plus l'information
sur les anciens résidents est difficile à obtenir et peut nécessiter l'aide
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d'autres personnes. D'autre part, les problèmes de fixer les personnes
qui étaient présentes dans le ménage le jour du recensement sont rendus
plus ardus par le type de dénombrement de facto et la date de référence
mobile, si tels sont les cas.
La seconde méthode est simple et ne nécessite pas l'aide de
voisins ou d'autres personnes. Toutefois même si les personnes ayant em-
ménagé donnent les adresses exactes au moment du recensement, le rappro-
chement avec le recensement peut être difficile, sinon impossible. Mais
l'expérience montre que cette méthode est praticable.
Le troisième procédé combine certains aspects du premier et du
deuxième en s'efforçant de réduire les problèmes d'appariement tout en
effectuant un meilleur décompte des mouvements. Il pourrait toutefois
être plus coûteux que le premier mais sans doute moins cher et moins dif-
ficile que le second. Habituellement, il semble donner des résultats
comportant un biais de corrélation plus faible que le premier, un biais
d'appariement plus faible que le second et probablement de plus faibles
biais autres que ceux-ci. On pense aussi que la variance de ses résul-
tats doit être quelque peu plus élevée que pour le second et légèrement
plus basse que pour le premier.
Quelques expériences africaines
Très peu de pays africains ont utilisé l'enquête post-censitaire
comme instrument de contrôle de la qualité du dénombrement en termes de
couverture et de contenu. Selo~ la CEA (2), parmi les pays anglophones
qui ont participé à la campagne 1970 de recensement en Afrique, les pays
suivants n'ont pas réalisé d'enquête post-censitaire adaptée à la question:
Lesotho (1966), Swaziland (1966), Tanzanie (1967 - une étude régionale a
seulement été faite), Ouganda (1969), Zambie (1969), Botzwana (1971), Mau-
rice (1972), Gambie (1969), Libye (1973), Soudan (1973), Sierra Leone
(1974), et Somalie (1975).
Au recensement du Ghana de 1960, l'enquête d'évaluation sur
la couverture et le contenu a été combinée avec une enquête complémentaire
destinée à recueillir une information supplémentaire. L'expérience a
montré que l'enquête post-censitaire n'était pas très utile pour évaluer
la couverture et le contenu. D'après le bureau ou recensement "la collecte
de données supplémentaires sur les caractéristiques de la population a
- 323 -
compliqué les procédures en matière de contrôle de couverture et a été
en partie responsable de quelques problèmes rencontrés. Il pourrait
être intéressant dans les recensements futurs d'explorer la possibilité
de séparer les enquêtes de couverture de la collecte supplémentaire afin
de s'assurer que les besoins des premières ne sont pas compromis par la
réalisation de la seconde" (1).
Selon ce bureau, le défaut de l'enquête post-censitaire a ré-
sulté de : (i) la mobilité, (ii) l'attitude de l'enquêteur à l'égard de
la couverture, (iii) du déplacement de la date de référence, (iv) de la
controverse qualité/quantité, c'est à dire les caractéristiques addition-
nelles contre le contrôle de la couverture, (v) la définition d'une
maison ou d'une concession (le recensement a admis un "enclos physique"
pour la maison ou la concession, tandis que l'enquête post-censitaire a
adopté le concept socio -économique de "ménage").
Sur la base de cette expérience, le recensement du Ghana de
1970 a été suivi par une enquête supplémentaire en 1971 qui ne visait
pas l'aspect évaluation mais se proposait seulement de recueillir des
données complémentaires.
Quelques pays ont cependant réussi à obtenir des résultats
concluants à partir d'une enquête post-censitaire. Le Libéria (1974) et
le Cameroun (1976) en sont des exemples importants. Ces pays ont appli-
qué le système de la double collecte. Au Malawi (1965), une enquête a
été organisée immédiatement après le recensement et sur la base de ses
résultats, le sous-dénombrement a été estimé à 2,6%. Au Kenya (1969),
on a calculé, sur la base d'une enquête post-censitaire, que le recense-
ment était sous-estimé de 5%.
L'expérience africaine de la campagne 1970 a montré que les
principaux facteurs contribuant aux défauts d'une enquête post-censitaire
étaient : (i) la mobilité de la population, (ii) les limites imprécises
de quelques zones, (iii) les changements de noms de quelques personnes
et de nombreux lieux et (iv) la fatigue générale des agents recenseurs.
En Libye (1973) et à Maurice (1972), il n'y a pas eu d'enquête
post-censitaire, mais la couverture et la qualité des données ont été
évaluées à l'aide de méthodes analytiques.
Au Soudan (1973), des ré-enquêtes et des enquêtes de contrôle
ont été entreprises dans des groupes et des zones déterminées où des
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doutes planaient sur la qualité des données. Par exemple, après le
dénombrement de 1973 et l'obtention des premiers chiffres de population,
la population nomade parût trop faible en comparaison des effectifs ob-
servés au précédent recensement par sondage de 1955/56. Les taux de
croissance de quelques provinces du Sud et de l'Ouest étaient également
trop faibles. Dans la province du Nil Bleu, le dénombrement semblait
pareillement défectueux. Pour tester ces hypothèses et vérifier la com-
plétude de l'énumération, les autorités soudanaises du recensement orga-
nisèrent une nouvelle enquête des nomades ainsi que des enquêtes de con-
trôle dans les provinces du Nil Bleu, du Kordefan et de l'Equateur.
La réenquête du Nigeria de 1973, après le recensement de 1972,
est bien connue. De telles réenquêtes et enquêtes de contrôle pouvaient
avoir de graves implications. Quelque groupe contestataire qui n'était
pas satisfait des chiffres de sa population dénombrée pouvait entreprendre
de l'agitation pour obtenir un nouveau décompte ou une enquête de con-
trôle et pouvait même ne pas accepter les nouveaux chiffres jusqu'à ce
qu'ils lui donnent satisfaction. Il est essentiel qu'aucune arrière-
pensée n'accompagne les doutes sur l'omission partielle ou totale de
certaines zones ou de certains groupes du recensement. Comme il peut
fort bien arriver que certaines zones ou certains groupes difficiles
aient été moins complètement dénombrés que d'autres, l'échantillonnage
aréolaire sur une base nationale devrait tenir compte de la couverture
relative de ces zones ou groupes.
Comme il n'est pas toujours possible de trouver des données
valables provenant d'autres sources, la recommandation générale de la
CEA pour la campagne 1970 de recensements africains était qu'une enquête
port-censitaire ad-hoc devait être réalisée afin d'évaluer les données
de recensement. On a également souligné, au cours de la seconde réunion
d'experts nationaux du programme africain de recensements qui s'est tenUe
à Addis Abeba en 1974, que l'évaluation du recensement devrait concerner
la couverture lorsqu'une enquête post-censitaire est effectuée, les
erreurs de contenu étant plutôt évaluées en utilisant les méthodes de
l'analyse démographique.
Même si l'expérience des pays africains en matière d'enquête
post-censitaire est encore maigre, le trait commun des quelques enquêtes
de ce type qui ont été réalisées est qu'elles ont utilisé le découpage
en aires et les cartes disponibles et qu'elles n'ont donc pas tenté d'en
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évaluer la validité. Il semble ainsi qu'il a été tenté d'évaluer le
décompte de la population à l'intérieur des zones délimitées et qu'il
n'a pas été tenté de contrôler la complétude de la couverture aréo-
laire.
(ii) Méthodes indirectes
a) Contrôles externes de consistance
Un des plus importants contrôles externes de consistance est
l'usage de ce qu'on appeJl.e l' "équation d'équilibre". Par exemple, s'il
Y a deux dénombrements, on peut, si possible, utiliser les données
provenant de l'état civil et des migrations pour obtenir l'équation
d'équilibre :
Pl = Po + B - D + l - E, où Pl et Po sont les populations
respectives aux deuxième et premier dénombrements, B, D, l et E sont
respectivement les naissances (births), décès (deaths), l'immigration
et l'émigration durant l'intervalle intercensitaire.
Comme illustration, en Libye durant la période 1964-1973, les
valeurs des diverses entrées pour les non-libyens ont été
Pl = 210 000
E = 2 223 000
en sorte que
Po = 49 000 B = ? D = ? l = 2 367 000
Pl = 210 000 = 49 000 + ? ? + 144 000 = 193 000 + ?
Malheureusement, nous n'avons pas les chiffres de naissances
et de décès parmi les non libyens, à l'exception du fait qu'en 1972-73,
leur taux d'accroissement naturel a été de 1,4% par an. Dans les années
précédentes, c'est à dire dans les années soixante, le taux d'accroisse-
ment naturel a pu avoir été plus élevé à cause d'un meilleur équilibre
des effectifs par sexe. L'équation d'équilibre conviendrait à un accrois-
sement naturel de 17 000 pour les neuf années, ce qui représente un taux
annuel d'accroissement de 1,9%. Ceci est tout à fait possible et par
conséquent la balance entre l'équation et la population non libyenne
dénombrée en 1964 et 1973 peut être considérée comme correcte. L'équation
d'équilibre peut être examinée par groupe d'âge et sexe si les données
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sont disponibles. Malheureusement, dans les pays où les données des re-
censements sont elles-mêmes suspectes, les statistiques d'état civil et de
migration sont, soit non disponibles, soit grossièrement déficientes. Et
même si l'équation s'équilibre, il n'est pas sOr que les données soient
bonnes. Tous les composants, y compris le recensement, peuvent être er-
ronés.
Une modification de l'équation d'équilibre utilisable dans les
sociétés en développement pourrait être la suivante: Pl = Po + NG - MG,
avec NG = Accroissement naturel (Natural Growth) et MG = Accroissement
migratoire (Migration Growth). Si l'on a quelque idée de la migration
(dans de nombreux pays, la migration n'est pas un facteur essentiel), on
peut calculer le taux d'accroissement naturel et vérifier s'il est raison-
nable. Ceci peut être fait par groupes d'âge et sexe. A titre d'exemple,
prenons les dénombrements du Ghana en 1948, 1960 et 1970. Les taux d'ac-
croissement pour les 2 intervalles intercensitaires ont été respectivement







A l'évidence, le taux d'accroissement 1948-60 est trop élevé et
doit être attribué à la sous-estimation relativement plus forte en 1948
et à l'exode des étrangers en 1970. En Libye, les taux d'accroissement
pour les périodes 1954-64 et 1964-73 sont les suivants










Les taux sont très élevés pour la période de 1954-60, mais légè-
rement plus faibles en 1964-73.
Une partie de la fluctuation peut être due à la migration. Si
nous l'éliminons, les taux d'accroissement deviennent: 0,0365 pour 1954-64
et 0,0333 pour 1964-73.
En Libye, il est bien connu qu'il y eut sous-estimation en 1954;
en 1964, il y eut une légère sur-estimation et peut-être en 1973, le
dénombrement n'était pas trop défectueux. Les taux ci-dessus sont en
acoord avec ces observations.
Une méthode consiste à calculer les taux de survie de groupes
(soit de groupes d'âge déterminés, soit de groupes d'âge déterminés et
(au-delà). Les survivants de la cohorte et les taux de survie jettent
quelque lumière sur la quantité et la qualité des données. Par exemple,
entre 1955/56 et 1973, au Soudan, la cohorte et les taux de survie ont
nettement révélé une substantielle sous-estimation du dernier recensement.
D'autres types de contrôles externes de consistance sont basés sur les
comparaisons de groupes d'âges spécifiques et de sexe avec d'autres
sources. Par exemple, les enfants d'âge scolaire, les enfants allant à
l'école, les personnes en âge de travailler, etc. peuvent être comparés
avec les données des statistiques scolaires,des bureaux de travail, des
listes électorales, des autorités de rationnement, etc. Toutefois, des
précautions doivent être prises en interprétant les résultats car quelque-
fois, les sources indépendantes de données, utilisées pour la comparaison,
peuvent être elles-mêmes suspectées de types semblables d'erreurs ou bien
peuvent être affectées de biais et d'erreurs de types et d'ampleurs diffé-
rents et, par conséquent peuvent ne pas être comparables, ce qui conduit à
des conclusions erronées.
Par exemple, en Libye, le nombre de travailleurs non libyens en-
registrés avec leur permis était de 117.344 le 20-6-1973 et 128.000 le
20-9-1973 alors que le chiffre du recensement était de 117.524 le 1-8-1973.
Comme les écoles étaient en vacances à l'époque du recensement, un certain
nombre d'instituteurs expatriés étaient exclus du recensement ce qui donnait
une légère réduction de leur nombre. Dans l'ensemble, l'accord est assez
bon.
Une autre comparaison possible est celle des enfants dans les
écoles primaires. Le Ministère de l'éducation de Libye centralise des
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statistiques sur le nombre des enfants dans les éocles et d'après ses pu-
blications, nous voyons qu'il y avait 259.729 garçons et 196.131 filles
dans les écoles pour, d'après le recensement, 250.056 garçons et 184.329
filles. Si nous incluons les non-libyens, la différence entre les 2
séries se réduit encore; l'accord n'est donc pas très mauvais; Mais un
point doit être souligné à ce stade, c'est que, même si l'accord est très
bon, il n'implique pas forcément que les données sont valables. On peut
suspecter que dans les deux systèmes, de plus jeunes enfants et de plus
âgés ont été inclus et bien que, dans l'ensemble, les chiffres donnent
une idée du nombre d'enfants dans les écoles primaires, ces enfants ne
sont pas tous de l'âge scolaire en primaire, mais sont également d'âge
plus bas ou plus élevé. Pareillement, bien que l'accord soit bon à l'éche-
lon macro, dans quelques provinces, les différences sont plus fortes.
b) - Contrôles internes de cohérence
Parmi les contrOles internes de cohérence, figurent ceux basés
sur les structures par sexe, âge et autres données, la vraisemblance de
quelques observations dans le temps et l'espace, etc.
1. - ~ Une des plus importantes données recueillies dans tous
les recensements est celle de l'âge. Non seulement, des phénomènes démo-
graphiques, tels que la fécondité, la mortalité et la migration, sont
étroitement liés à l'âge, mais des caractéristiques socio-économiques et
autres sont très corrélées avec lui. L'âge peut également être utilisé
pour estimer certains paramètres démographiques et dans les sociétés en
développement dépourvues de données directes sur ces paramètres, c'est la
structure par âge qui est généralement utilisée pour les estimer.
Ainsi, non seulement il est vrai que l'âge est l'unique donnée
recueillie dans tous les recensements; c'est également l'une des caracté-
ristiques les plus profondément examinées, analysées et ajustées.
Ceci est peut-être dû à la facilité des techniques de mesure et
aux besoins et usages pratiques des données sur l'âge.
Bien que l'âge soit un concept aisé à comprendre, sa mesure pose
plusieurs problèmes. D'abord, l'âge peut être donné en années révolues,
correspondre à l'anniversaire le plus proche ou suivant, etc. Qu'est-ce
qu'une année ? Pour l'homme occidental ou celui qui est familier avec le
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système occidental, l'année est l'année solaire. Mais, pour le musulman,
c'est l'année lumaire. Pour d'autres, ce peut être autre chose. Qu'est-
ce qu'un anniversaire? Très peu de gens dans les sociétés en développe-
ment, célèbrent leurs anniversaires et par conséquent, aucune importance
n'est accordée à l'événement. Le décompte de l'âge, s'il existe, est
basé sur d'autres critères tels que l'âge adulte, le nombre de récoltes
depuis la naissance, les saisons, les crues de rivières, les positions
des planètes, etc. L'usage de calendriers lunaires peut aussi introduire
des variations. Dans quelques sociétés comme la Chine, le comptage de
l'âge est différent. Par exemple, un enfant à la naissance a déjà un an
et atteint son prochain anniversaire au moment du prochain Nouvel An
chinois.
Bien qu'il y ait de considérables variations dans le décompte
de l'âge parmi les sociétés, il est possible de convertir l'âge d'un
système dans un autre. Ainsi le vrai problème de l'estimation de l'âgene
réside pas dans les différents systèmes adoptés; c'est le problème de
l'ignorance où l'on est du moment où la personne est née. Il peut aussi
V avoir une méconnaissance délibérée de l'âqe pour une raison ou une
autre.
Lorsque les âges ne sont pas exactement connus des enquêtés, ils
sont estimés soit par eux-mêmes, soit par d'autres personnes, dont l'agent
recenseur. Puisque nous avons la doigts et comme dans la plupart des
sociétés le comptage est fait sur les doigts, la première estimation de
l'âge d'une personne est de placer cette personne dans le groupe décennal
approprié - ainsi un grand nombre des personnes dénombrées est âgé de la,
20, 30 ans Lorsque des efforts sont faits pour estimer l'âge plus
sûrement dans les groupes décennaux d'âge, la tendance est de localiser
les personnes au milieu de ces groupes d'âge. Ainsi le chiffre 5 apparaît
comme le second chiffre préféré. Une estimation encore plus poussée uti-
lise le milieu des groupes quinquennaux ainsi constitués, ce qui donne
les préférences pour 2 et 8. Ensuite apparaît la préférence pour les
chiffres 4 et 6, enfin la répulsion pour les chiffres 1, 9, 3 et 7. Cette
sorte de préférence de chiffres ou de tassement des âges a été observée
dans un grand nombre de pays en développement et même dans quelques pays
développés, en particulier dans leurs anciens recensements et encore au-
jourd'hui parmi les personnes les moins instruites.
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Il faut noter que les préférences ou les répulsions varient
elles-mêmes avec l'âge. Par exemple, à 50 ans et au-delà, le pourcen-
tage des âges attirés par 0 et 5 est beaucoup plus élevé qu'aux plus
jeunes âges. Vers 70 ans, la plupart des gens sont enregistrés avec
des âges se terminant par 0 et quelques-uns par 5. Les âges se termi-
nant par un autre chiffre que 0 ou 5 sont extrêmement rares parmi les
vieilles personnes.
Dans quelques sociétés, il y a d'autres attirances ou répul-
sions. Par exemple, au Japon, en Chine et en Corée, on pouvait noter
dans leurs recensements anciens une tendance à éviter le chiffre 4, car
le mot est le même pour "quatre" et "décès". Ailleurs, on a pu obser-
ver une attirance pour le chiffre 7.
La meilleure manière pour dépister la présence de telles
erreurs est la méthode graphique. Pour la mesurer, on peut calculer
des indices simples tels que ceux de Whipple, Bachi, du Bureau du Census
des Etats Unis (Digit preference Index) ou Myers. Pour des comparaisons
de groupes et pour tenir compte des différences de composition par âge,
les indices proposés par Carrier ou Ramachandran sont préférables.
Comment éliminer ce problème dans les déclarations d'âge? Une
méthode consiste à demander le prochain anniversaire ou l'âge le plus
proche de l'anniversaire. Mais cette méthode ne pourrait pas résoudre
le problème dans le cas de la Birmanie, recensement de 1931, où la pré-
férence a précisément changé.
Un autre moyen est de demander l'année de naissance au lieu
de l'âge, comme en Zambie au recensement de 1969. Ceci n'est pas non
plus très utile car la préférence va alors pour les années de naissance
conduisant à des âges terminés de préférence par 9 et 4. D'autre part,
la question sur l'année de naissance peut conduire à une proportion
accrue d'âges non déclarés, comme ce fut le cas pour le recensement de
1960 aux Etats Unis et qui s'est peut-être produit aussi au recensement
par sondage de Zambie en 1974 où il y eut une proportion considérable
(17-18%) d'âges non déclarés.
D'un autre côté, si les agents recenseurs sont avertis de
l'attraction de certains nombres, il peut en résulter d'autres types
d'attractions comme cela s'est produit en Guinée lors de l'enquête
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démographique par sondage de 1954-55 où les attirances devinrent pour
les chiffres 1, 4, 9, tandis que se trouvaient évités les chiffres 0
et 5.
Au recensement de Libye de 1973, dans un grand nombre de cas,
les âges ont été estimés par référence à des documents (cartes d'iden-
tité). Ces cartes ont été produites après la révolution de 1969 et les
âges indiqués étaient ceux de 1964. Même aujourd'hui l'estimation de
l'âge se réfère au recensement de 1964. Par conséquent, les âges basés
sur les documents ont manifesté une préférence élevée pour les chiffres
4 et 9, tandis que les âges estimés autrement montraient les préférences
habituelles pour 0 et 5. Une découverte importante a été que pour les
petits enfants, cette méthode ne pouvait pas conduire à trop d'erreur
et qu'elle pouvait donc à l'avenir être source d'amélioration. Avec
le temps, il y aura également plus de consistance dans les données sur
l'âge, même pour les personnes dont les âges mentionnés sur les docu-
ments pouvaient être erronés.
En groupant les données en classes d'âges de cinq ou dix ans
avec les chiffres préférés en milieu on réduit habituellement l'effet
de ~e11es erreurs. Le meilleur groupement quinquennal peut ~tre cons-
titué à l'aide des préférences qui donnent un total de Myers, Carrier
ou Ramachandran, le plus proche de 50%. Un autre moyen est de calculer
un rapport d'âge, un rapport des sexes et leurs combinaisons avec divers
groupements pour sélectionner celui qui donne le résultat le plus faible.
Il peut aussi être préférable de constituer des groupes inégaux. Par
exemple, si le 0 est très nettement sur-représenté, il peut être nécessaire
de former un groupe de sept années avec 0 au milieu, disons, le groupe avec
les fins d'âge: 7, 8, 9, 0, 1, 2, 3. L'autre groupe comprendra les âges
se terminant par 4, 5,6. L'interpolation, la graduation ou d'autres tech-
niques peuvent alors être utilisées pour retrouver le groupement quinquen-
nal conventionnel.
Un des problèmes importants est que, même s'il est connu qu'un
groupement d'âge non conventionnel serait mieux adapté aux données dis-
ponibles dans un pays, la tabulation de caractéristiques comme la fécon-
dité, la mortalité, l'activité économique, etc. est faite selon le re-
groupement conventionnel par cinq~ Il a été noté par exemple, au Ghana,
en 1960, qu'à cause des préférences pour certains âges, les taux d'ac-
tivité économique des femmes montraient des courbes en zig-zag. Il eut

















par âge mieux adaptés, puisque l'on arrivait par interpolation aux
groupes d'âges conventionnels aux fins de comparaisons nationale et
internationale.
Dans certaines sociétés, existe une répulsion ou une préfé-
rence pour certains âges. Par exemple, dans les sociétés occidentales,
le nombre 13 est évité. En Inde, l'âge de 30 ans est non seulement
préféré dans les recensements anciens, mais le nombre 30 est le plus im-
portant de tous. Ceci est attribué au fait que cet âge marque la limite
entre la jeunesse et la vieillesse et que la plupart des gens manifestent
ainsi leur désir de revenir à la jeunesse. Un semblable phénomène a éga-
lement été observé au recensement du Libéria de 1974.
Les préférences pour les âges 18 ou 21 à cause de certains
droits acquis alors sont, elles aussi, bien connues. Un autre phénomène
observé est une rupture des âges des petits enfants à 6 ou 7 ans en rai-
son de l'âge minimum requis pour entrer à l'école.
L'utilisation de calendriers historiques a de son côté intro-
duit de telles préférences. Par exemple, au Ghana en 1960, l'âge de
3 ans fait une bosse car beaucoup d'enfants ont été déclarés comme étant
nés l'année de l'indépendance (1957). Au Soudan, un nombre dispropor-
tionné de personnes a été déclaré né en 1964, donc âgé de 8 (révolution
de Mai 1964), ou en 1969 (révolution de 1969), donc âgée de 3 ans, etc.
Au recensement du Pakistan de 1951, l'âge 11 a exercé une forte
attraction car les agents recenseurs, peu payés, ne souhaitaient pas rem-
plir la partie de questionnaire consacrée aux questions sur l'activité
économique, cette partie n'intéressant que les personnes âgées de 12 ans
et plus. Il a été mentionné qu'en partie ceci a été da aussi au mélange
d'âges enregistrés pour les enfants: ceux dont les âges devaient être
enregistrés en mois, mais qui ne le furent pas par quelques agents recen-
seurs et ceux qui étaient âgés de 11 mois, mais qui devinrent âgés de
11 ans. Il en résulta un très grand nombre d'enfants âgés de 11 mois, car
ils étaient encore considérés comme enfants.
En 1961, un phénomène opposé se produisit lorsqu'un paiement
fut annoncé pour chaque questionnaire rempli sur la population économi-
quement active. De tels gonflements ou creusements de personnes ont
été observés dans d'autres recensements. Par exemple, une raison avancée
pour expliquer l'excès d'âges 5-9 ans au recensement de Libye de 1973
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est que les questions détaillées sur la fécondité, l'activité économi-
que, etc. sont seulement posées à partir de 10 ans.
Ainsi, les données par année d'âge sont très affectées par
divers types d'erreurs, biais, etc. mais il est tout de même hautement
recpmmandé que tous les efforts soient faits pour recueillir une telle
information.
Même lorsque les données sont présentées par groupes quin-
quennaux d'âge, certaines ondulations ont été observées, dues à des
raisons diverses. Quelquefois, il y a des omissions de personnes de
certains groupes d'âge, d'autres fois cela peut être dU à un passage de
personnes d'un groupe d'âge à l'autre.
Une des observations les plus courantes dans les pays en dé-
veloppement est la proportion relativement faible de nourrissons et
d'enfants. Ceci peut être dU à une omission volontaire, à une mauvaise
compréhension du champ du recensement ou à une erreur dans l'estimation
de l'âge. Dans beaucoup de sociétés, où la mortalité infantile et juvé-
nile est élevée, la crainte du mauvais oeil est un facteur important de
couverture de cette fraction de la population. La couverture peut être
meilleure pour un sexe que pour l'autre. Il peut aussi se faire que
le sexe de l'enfant soit mal enregistré. Par, exemple, dans le sous-con-
tinent indien et dans quelques autres pays d'Asie ou d'Afrique, la fille
n'est pas considérée d'une importance égale à celle du garçon. Ainsi,
l'enregistrement des naissances de garçons, des enfants mâles etc. peut
être meilleur que celui des naissances de filles, des enfants femelles,
etc. D'autre part, dans certaines sociétés africaines, à cause de la
peur du mauvais oeil, non seulement c'est l'enfant mâle qui sera caché
aux étrangers mais il y a des cas où, comme au Kenya et dans d'autres
pays de l'Afrique orientale, centrale et australe, l'enfant mâle est
déclaré comme fille pour confondre les mauvais esprits.
Dans certaines sociétés, un petit enfant n'est pas considéré
comme une véritable personne et par suite n'est pas inclus dans le dé-
nombrement. Il y a aussi des cas d'enfants âgés de 3 ou 4 ans déclarés
comme ayant 5, 6 ou 7 ans pour qu'ils puissent être inscrits à l'école.
Par exemple, dans de nombreuses sociétés, le groupe d'âge 5-9 est enflé
par le vieillissement jusqu'à cet âge, de plus jeunes enfants; il s'y
joint le phénomène déjà indiqué du rajeunissement de certaines personnes,
à des fins de non recensement (pour des questions particulières).
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Une impression produite par le recensement de Libye de 1973
est que, puisque l'instruction a été généralisée et gratuite après 1969,
il Y a eu une tendance pour de nombreux enfants âgés à se faire inscrire
dans les écoles. Peut-être ces enfants, dont les âges ne sont pas connus,
ont-ils été enregistrés comme ayant 6 ou 7 ans. Un tel phénomène est
réel dans un pays voisin, le Soudan. Là, lorsqu'un enfant est admis à
l'école et (ce qui est le cas commun) que son âge n'est pas connu les
autorités de l'école estiment son âge de telle sorte que ce soit l'âge
minimum d'entrée à l'école. Après avoir estimé l'année de naissance,
il est attribué le 1er Janvier pour les jour et mois de naissance. On
peut ainsi remarquer qu'une grande proportion de personnes étant allées
à l'école au Soudan sont "nées" un 1er Janvier. Une observation simi-
laire a été faite lors d'une enquête conduite parmi les écoliers de
Bombay, il y a quelques années. Un nombre disproportionné d'enfants
était enregistré comme étant né le 15 Juillet. Dans certaines écoles,
c'était la presque totalité des enfants qui se trouvaient être nés un 15
Juillet. Une enquête a alors révélé que, lorsque l'âge d'un enfant
était inconnu (cas fréquent), son année était estimée de telle sorte
qu'il soit admissible à l'entrée et on lui attribuait le 15 Juillet
comme jour et mois de naissance. Le résultat habituel de cette sorte
d'estimation de l'âge est que l'âge d'entrée à l'école est attribué à
un grand nombre d'enfants, aussi bien plus âgés que moins âgés en réa-
lité. Certains parents désirent faire entrer leurs enfants à l'école
même s'ils sont trop jeunes; d'autres, au contraire, ne les y envoient
pas, les laissant donc dépasser l'âge minimum. Dans les deux cas, l'âge
d'entrée des enfants à l'école est ramené à l'âge minimum. En particu-
lier, dans les sociétés où l'instruction est un phénomène nouveau, où
les parents prennent conscience du besoin et de l'importance de l'ins-
truction et lorsque l'intruction est gratuite, obligatoire ou encore
présente un avantage immédiat, monétaire ou autre, pour les parents ou
les enfants, il y a une attraction du système éducatif pour les enfants
plus jeunes ou plus âgés.
Dans quelques sociétés polynésiennes, on a observé une tendance
à doubler les jeunes enfants dans le dénombrement. Ceci résulte du fait
que les jeunes enfants passent une grande partie de leur temps dans les
ménages des grands-parents paternels et maternels, qui les considèrent
comme leurs propres enfants. Une telle duplication a pu se produire
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dans les zones rurales du Soudan au recensement de 1955-56 et en Libye,
en 1973, en particulier à cause de la méthode de comptage de jure.
Le report des âges diffère pour les garçons et les filles au
~ moment de la puberté et après. Les jeunes filles non mariées sont en
général enregistrées plus jeunes. Mais si elles sont mariées et ont des
enfants, elles sont alors vieillies, tout en restant à l'intérieur du
groupe d'âge fécond.
Les jeunes garçons étant plus mobiles, échappent souvent au
dénombrement. Les recensements successifs dans le sous-continent indien
et quelques autres pays asiatiques et africains ont montré des déficits
en hommes de 15-29 ans. Un tel phénomène est noté, par exemple, pour
le recensement de Tanzanie. Dans quelques pays, les jeunes garçons
sont omis par crainte de la conscription militaire. Ceci a été observé
dans certains recensements asiatiques ou africains à l'époque coloniale,
spécialement au cours des périodes de guerre.
Quelquefois, l'exclusion de la population militaire a été
notée, pour une raison ou une autre, sans étude spéciale sur de telles
omissions. Par exemple, alors qu'au recensement de 1955 de la République
de Corée, la population militaire semble avoir été exclue, elle a été
incluse lors du recensement de 1960. Une population d'environ un demi-
million (en majorité masculine) du groupe d'âge 20-34 ans a ainsi été
exclue du dénombrement de 1955. Une situation semblable semble s'être
produite en Iran, du recensement de 1956 à celui de 1966.
Dans quelques sociétés, les jeunes filles non mariées sont
exclues du dénombrement en raison de tabous sociaux et culturels. Un
sous-dénombrement des femmes dans certains pays nord-africains est attri-
bué à ce phénomène.
Il Y a quelques exemples où des raisons politiques ont conduit
à un sous ou à un sur-dénombrement. Dans le sous-continent indien au
cours du recensement de 1931, les partis politiques ont appelé à une
non coopération avec le gouvernement, ce qui a entraîné une sous-estima-
tion de la population; au contraire, lors du recensement de 1941, les
partis ont encouragé leurs adhérents à gonfler leurs chiffres afin d'ac-
croître leur pouvoir, ce qui a conduit à une sur-estimation. La contro-
verse au sujet des recensements de 1962 et 1973 au Nigeria est bien
connue. En Libye, au cours du recensement de 1964, il Y eut une grande
activité politique et il a été noté que cela avait entraîné un sur dé-
nombrement.
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Des rivalités linguistiques, ethniques ou religieuses peuvent
provoquer une tendance inflationniste et il est donc parfois conseillé
de ne pas inclure des questions aussi sensibles dans les recensements.
Au Ghana, entre 1960 et 1970, la population étrangère a décliné
de 12 à 6%. Quelque 400 000 à 600 000 personnes auraient quitté le
pays ou auraient été omises du recensement ••• Que s'était-il passé?
Les chiffres de migration externe montraient que seulement environ
200 000 étrangers avaient quitté le pays et ceci est attribué en grande
partie à la promulgation de l'Acte concernant les étrangers de 1969.
Que dire des 200 000 à 400 000 personnes restantes? En comparant les
statistiques des frontières du Ghana avec celles des pays voisins, on
s'aperçut que pour chaque personne "partie" du Ghana, il y en avait 2
ou 3 "entrées" de l'autre cOté. Ceci est tout à fait vraisemblable si
l'on garde à l'esprit les conditions dans lesquelles se sont effectués
les départs. Il n'y avait aucune incitation pour ces personnes à se
faire enregistrer au départ, mais il y avait un grand besoin de le
faire à l'arrivée. Il semble donc que la chute de la population étran-
gère du Ghana n'était pas due à l'omission de personnes lors du recen-
sement de 1970. La population ghanéenne montrait d'ailleurs une bonne
cohérence avec les dénombrements autérieurs, avec les paramètres démo-
graphiques, etc. Ce qui indique que son décompte était également
acceptable et qu'il n'y avait aucune raison de suspecter certains étran-
gers de s'être faits recenser comme ghanéens.
L'un des phénomènes habituels en matière de déclaration d'âge est
l'exagération de leur âge par les intéressés. Dans plusieurs sociétés,
l'âge confère du prestige et de la puissance et il y a donc une tendance
à vieillir les personnes. Ceci peut aussi se produire lorsque les âges
estimés d'après l'aogarence phy,sique, les
sont/caractéristiques ee~les que l'ét~t matrimonial, le nombre d'enfants,
de petits-enfants, etc. Dans les pays tropicaux, en raison du climat,
de la mauvaise santé, de la malnutrition, de la pauvreté, etc. une per-
sonne d'âge moyen peut sembler très âgée. Comme les mariages ont lieu
très tôt et la fécondité est élevée, il n'est pas rare qu'une femme ait
eu en moyenne 8 à la enfants à l'âge de 45 ans. Elle peut être grand-
mère à 30 ans et arrière grand-mère à 45 ans. Pour un homme, ces âges
peuvent être augmentés de 5 ans. La proportion de vieilles personnes
dans les pays en développement excède de loin ce qui peut être prévu,
compte tenu du niveau de l'espérance de vie. La proportion des personnes
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mentionnées "centenaires" est quelquefois 7 à 10 fois la valeur réelle.
Par exemple, au Soudan, la proportion de population de 70 ans et plus
était environ 2%, au lieu de 1% prévu.
Il faut toutefois noter la tendance contraire à diminuer l'âge
des vieilles femmes afin de les inclure dans la période d'âge fécond,
en particulier dans la plupart des pays africains.
Dans quelques sociétés, il est très difficile d'avoir une idée
de la date de naissance ou de l'âge. Par exemple, au recensemment de
1931 de l'Indonésie, les détails sur l'âge comportaient seulement de
grands groupes d'âge tels que les enfants incapables de marcher, les
adolescents, les adultes et les vieilles personnes. Au Soudan, au
recensement de 1955-56, les hommes étaient classés en quatre groupes
nouveau-nés, petits enfants, autres enfants jusqu'à la puberté, et
au-dessus de la puberté; les femmes avaient un groupe de plus car on
les distinguait avant ou après la ménopause. Une semblable classifica-
tion en enfants, adultes en âge de travailler, personnes âgées, a été
adoptée au dénombrement de 1961 de la fédération de Rhodésie et du
Nyasaland pour la population indigène.
Bien que de tels groupements physiologiques ou économiques
aient quelque utilité et soient parfois la seule méthode réalisable
dans les conditions locales, il est préférable d'essayer d'obtenir des
détails supplérœntaires sur l'âge. Les classes d'âge peuvent être utiles
dans les sociétés qui pratiquent l'initiation ou d'autres cérémonies
associées à l'âge. Dans une société où la connaissance de l'âge ou
de la date de naissance n'est pas importante et même si elle en a,
lorsque la population est analphabète, ignorante ou apathique, l'agent
recenseur se trouve devant un problème sérieux, une grande partie des
gens ne pouvant pas indiquer leur âge approximatif ou leur date de
naissance. En général, il doit alors estimer l'âge de chaque personne
du ménage en utilisant un calendrier des événements historiques, les
références aux classes d'âge, les aspects physiologiques, la documen-
tation ou d'autres évidences, l'apparence physique, l'état matrimonial
et la fécondité, l'ancienneté des membres du ménage, le lien de parenté
de ses membres, etc. Au recensement de 1962 du Libéria, par exemple,




Même ainsi, il est possible que certaines personnes aient un
âge non précisé. Par exemple en Zambie, au recensement par sondage
de 1974, environ 17% de la population étaient dans ce cas. Aux Etats-
Unis, lorsque la date de naissance a été demandée lors du recensement
de 1960, la proportion d'âge non précisé s'est accrue, mais est de-
meurée faible, alors qu'en Zambie cette proportion est très élevée.
Dans certains pays, l'âge est attribué en bureau en se basant sur les
caractéristiques indiquées.
Aux recensements de 1940 et de 1950 aux Etats-Unis, certains
âges n'ont pas été établis en utilisant l'information recueillie, mais
déduits du précédent recensement. En 1960, l'attribution a été faite
par ordinateur sur la base de l'individu précédemment dénombré ayant
l'âge déclaré et dont les caractéristiques étaient analogues à celles
de la personne dont on devait déterminer l'âge. La grande majorité
des personnes dont l'âge n'avait pas été déclaré en 1960 se sont vues
attribuer des âges de plus de 20 ans et comme les attributions d'âge
étaient basées sur les distributions d'âge de groupes de population
semblables ou sur les caractéristiques des mêmes individus, la déter-
mination est vraisemblablement raisonnable.
Si une grande proportion de la population est laissée sans
âge déclaré, l'analyse devient difficile et la question de la validité
des distributions par âge se pose.
Tous les efforts doivent donc être faits pour estimer raison-
nablement l'âge de toutes les personnes recensées au moment même de
l'opération sur le terrain; c'est en effet, à ce moment là que l'esti-
mation est la plus facile.
Quand les distributions par âge montrent des irrégularités,
cela peut être dû au comportement réel en matière de fécondité, morta-
lité, migration. Dans la plupart des cas, si ces facteurs peuvent
être considérés comme n'ayant pas d'effet notable sur certains groupes
d'âge déterminés, la progression des effectifs d'un groupe d'âge à
l'autre doit se faire plus ou moins doucement. Une pyramide des âges
est une bonne représentation graphique. Les hommes et les femmes
peuvent être placés de chaque côté des axes à des fins de comparaison.
Pour la mesure précise, le calcul de rapports d'âge est utile.
Les Nations Unies ont défini un rapport d'âge comme cent fois le
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rapport de la population d'un groupe d'âge donné à la moyenne des popu-
lations des groupes encadrants. Shryock et Siegal ont observé des biais
dans ce rapport et proposé de le modifier en cent fois le rapport de la
population d'un groupe d'âge donné à la moyenne des populations des
groupes encadrants et du groupe lui-même. Quelques biais peuvent subsis-
ter et afin de les réduire, Ramachandran définit à son tour un rapport
d'âge comme cent fois le rapport d'un groupe d'âge à une moyenne pondérée
des 2 groupes encadrants et du groupe lui-même, les poids étant respecti-
vement l,let 2.
Ces rapports sont calculés séparément par sexe et les groupes
utilisés doivent avoir le même nombre d'années d'âge.
Les rapports d'âge ne fluctuent généralement pas notablement
autour de 100. Ainsi un indice de cohérence verticale peut être pris
comme la moyenne des écarts absolus par rapport à 100 des différents
rapports d'âge. Ceci est appelé le rapport d'âge moyen et peut être
calculé pour chaque sexe.
2. - Sexe Le sexe est l'une des autres caractéristi~slesplus
importantes des investigations démographiques. Nombre de caractétisti-
ques démographiques, socio-économiques sont spécifiques du sexe. Les
données classées par sexe sont non seulement importantes à l'égard de
l'analyse, mais très souvent elles peuvent être utilisées comme instru-
ment d'évaluation.
Bien que la définition et le classement du sexe soient faciles
et que le sexe soit aisément discernable, les données de recensement sur
le sexe comportent leur lot de problèmes.
Ainsi qu'il a été mentionné plus haut, plusieurs raisons font
qu'un sexe ou l'autre peut être mal enregistré, enregistré à tort ou
enregistré incomplètement. L'enregistrement de garçons en filles, les
mauvaises déclarations d'âge pour un sexe déterminé, l'omission ou la
duplication d'un groupe de sexe ou l'autre ont été notés dans certains
recensements.
Aux Philippines divers types de problème ont surgi lors du
recensement de 1970. Comme le sexe et le lien de parenté peuvent être
associés avec le nom, quelques agents recenseurs n'ont pas rempli les





en bureau. Mais, aux Philippines, plusieurs noms sont les mêmes pour
les deux sexes. La seule différence est que le nom masculin se termine
en "0" et le nom féminin par "a". Tant que les noms sont écrits lisi-
blement, en particulier en lettres capitales, cela ne soulève donc pas
de difficulté. Mais lorsque l'on écrit en lettres minuscules, la
différence entre "0" et "a" n'est plus très grande et si le soin requis
n'est pas apporté, le "0" peut finalement ressembler à un "a", alors
que l'inverse n'a pas lieu. De plus, même si la colonne sur le lien de
parenté est vide, pour beaucoup de femmes, la colonne sur la fécondité
permet de préciser le sexe. Ainsi, alors qu'un homme a quelque chance
d'être classé en femme, l'inverse ne se produit pas. Il en est résulté
un mauvais classement d'environ 1% des hommes, qui a conduit à un ren-
versement du rapport de masculinité : 99 en 1970 contre 102 en 1960.
C'est en fait, ce changement insolite du rapport de masculinité, joint
à une augmentation bien plus forte des taux de naissance et de survie
pour les femmes, qui ont jeté un doute sur le dénombrement.
En Afrique, quelques sociétés ont des noms masculins et fémi-
nins semblables ou même identiques. Un grand soin doit donc être apporté
à l'instruction des agents recenseurs afin qu'ils remplissent les colon-
nes sur le sexe et le lien de parenté même si les indications leur pa-
raissent évidentes et redondantes.
On a remarqué que la codification même des hommes et des femmes
en "1" et "2" pouvait conduire à des erreurs si l'on ne prenait pas soin
d'écrire ceci très lisiblement. Il semble préférable de les indiquer
"M" et "F".
Un trait commun des données africaines sur l'âge est que les
femmes ont tendance à se placer dans les âges féconds même si elles
sont plus jeunes ou plus vieilles. Pour les hommes, la tendance habi-
tuelle est d'exagérer leur âge de telle sorte que la proportion de vieux
est incompatible avec le niveau et la structure de leur mortalité. Le
rapport de masculinité est donc très bas dans les âges de la reproduc-
tion et très élevé aux âges avancés. Une méthode pour détecter ce glis-
sement est de calculer l'âge moyen de la population. Il ne doit pas y
avoir beaucoup de différence d'un sexe à l'autre.
Une autre évidence pour les erreurs de sexe est l'utilisation
de la méthode de l'inverse des taux de survie. Les taux de naissances
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de garçons et de filles ne doivent pas varier beaucoup. Nous avons
déjà vu l'utilisation des taux de croissance et de survie par sexe dans
l'évaluation de la quantité et de la qualité des données.
Ainsi, outre les différences provenant de changements de sexe,
il peut y avoir des différences de couverture. Un instrument essentiel
pour détecter de telles erreurs ou de tels biais est de calculer les
rapports de masculinité selon l'âge (nombre d'hommes pour 100 femmes).
Le rapport de masculinité à la naissance est habituellement légèrement
supérieur à 100 et demeure assez stable dans le temps. Dans les sociétés
africaines, il se situe généralement entre 102 et 104. L'effet de la
mortalité est de réduire le rapport de masculinité avec l'âge avec toute-
fois certaines causes de mortalité comme la maternité qui ralentit ou
même inverse légèrement la tendance. Les rapports de masculinité doivent
être calculés pour des groupes d'âge identiques.
Comme les rapports de masculinité diminuent graduellement d'un
groupe d'âge à l'autre, un indice de cohérence horizontale peut être
défini comme la moyenne des écarts absolus des rapports de masculinité
consécutifs. Mais si l'on veut tenir compte de la courbe des rapports
de masculinité selon l'âge, il semble qu'un meilleur indice serait la
moyenne des écarts absolus au second degré des rapports de masculinité.
Il est conseillé de restreindre le calcul des rapports de masculinité
aux groupes d'âge ayant tous le même nombre d'années d'âge.
Nous avons parlé de la cohérence verticale et horizontale des
données. Il y a une troisième dimension, c'est-à-dire la cohérence dia-
gonale qu'il est possible de considérer lorsqu'une donnée est disponible
à deux époques. Un indice de cohérence diagonale est défini comme cent
fois la moyenne des écarts absolus par rapport à 1 des taux de survie
de la cohorte. Ces taux de survie peuvent correspondre à des groupes
d'âge spécifiques ou à des âges spécifiques et au delà, l'avantage du
second type est qu'il n'est pas trop affecté par les erreurs d'âge, ce
qui est une faiblesse au titre d'indice de la qualité des données.
Les Nations Unies ont recommandé un indice de qualité combiné
basé sur les rapports de sexe et d'âge. Cet indice prend ainsi seulement
en compte la cohérence verticale et horizontale mais son avantage est
qu'il ne requiert pas de données à deux époques distinctes etqu'il n'a
pas non plus besoin de données sur la migration intercensitaire, la
différence de couverture dans le temps, etc.
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L'indice combiné des Nations Unies est défini comme la somme
des rapports d'âge moyens (hommes et femmes) et trois fois le rapport de
sexe moyen. Le poids plus élevé (3) donné au rapport de sexe est dû à
sa moindre variabilité, comparée à celle du rapport d'âge. Pourquoi 3
n'apparaît pas clairement. Une méthode pour déterminer les poids pour-
rait reposer sur l'analyse discriminante ou classificatrice avec la
contrainte que les rapports d'âge des hommes et des femmes aient le même
poids.
L'expérience montre que si l'indice combiné est inférieur à
20, les données peuvent être considérées comme valables. Entre 20 et 40
les données sont utilisables mais nécessiteraient un ajustement et des
précautions doivent être prises dans l'interprétation de ces données.
Entre 40 et 60, les données sont déficientes et des soins spéciaux doivent
accompagner leur utilisation et leur interprétation, des ajustements con-
sidérables pouvant alors être nécessaires. Au delà de 60 les données
deviennent grossièrement déficientes et il est risqué de les utiliser à
quelque fin que ce soit.
Aucun indice n'est disponible, qui soit basé sur les rapports
de survie. Il semblerait souhaitable d'utiliser les données disponibles
sur les sociétés en développement de telle sorte que l'on puisse se faire
une idée sur le rôle éventuel d'un tel indice pour évaluer la qualité des
données.
Une autre tentative intéressante serait de comparer les dis-
tributions par âge et sexe avec les modèles. On peut considérer, soit
les rapports de pourcentages aux divers âges, soit les différences de
pourcentages cumulés. Dans le premier cas, le critère pourrait être la
somme des écarts absolus par rapport à 1, tandis que dans le second, ce
pourrait être la somme des écarts absolus eux-mêmes. Si quelques para-
mètres démographiques sont connus, la comparaison est facile. Sinon,
l'essai et l'erreur pourraient indiquer quelle série fournit la déviation
minimum et celle-ci pourrait alors être évaluée à l'aide de paramètres
provenant d'autres sources. De tels contrôles de consistance-convergence
pourraient aussi être entrepris avec les paramètres démographiques déduits
de données sur l'âge et le sexe utilisant des méthodes comme celles de
Arriaga, Stolnitz, Coale-Hoover, Coale-Demeny, Carrier-Hoberaft, Brass,
etc. et des estimations directes et indirectes des dits paramètres.
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3 - Autres informations
Nous allons maintenant examiner quelques autres types
d'erreurs et de biais qui ont été notés pour s'être produits dans les
recensements. Nous illustrerons seulement quelques-uns d'entre eux,
dûs à des questionnaires défectueux (format ou dessin), à la saisie, à
la codification, au traitement des données, etc. Il peut y avoir plu-
sieurs autres types de problèmes à divers stades de la production mais
nous n'essaierons pas de les traiter exhaustivement. Il peut aussiy.avài-r
grand nombre de problèmes de divers types, erreurs, biais, etc. éludés
par les analystes.
Un trait commun de nombreux questionnaires de recensement
est qu'ils possèdent 10 lignes pour un nombre maximum de membres du ménage
égal à 10. Lorsque ce nombre excède 10, les instructions doivent être de
noter en bas que le ménage se continue sur le questionnaire suivant, de
retranscrire sur ce questionnaire les mêmes indications d'identification
et de numéroter 11, 12, ••. les membres supplémentaires du ménage.
Apparemment, il Y a des cas d'agents recenseurs n'ayant pas
suivi ces instructions. On a rapporté que les agents recenseurs pouvaient
être fatigués par les grands ménages et pourraient s'arrêter de recueillir
l'information au-delà de 10 personnes. Il est également possible que
l'agent n'ait pas écrit la mention précisant qu'il s'agissait d'une"suite"
et que les membres soient notés 1, 2, etc. et non 11, 12, etc.
Ceci a été reconnu à la suite d'une proportion anormale de
ménages de 10 membres dans le recensement du Soudan en 1973. Le recense-
ment-pilote du Kenya en 1979 a montré une erreur analogue et le question-
naire définitif du recensement a alors été porté à 14 lignes.
Un soin spécial doit être apporté par les contrôleurs pour
vérifier si les ménages de 10 membres sont vraiment bien recensés. De
même, au stade de la préparation, des précautions devrcrientêtre prises,
lorsque des ménages de 10 membres se présentent pour vérifier que le
ménage suivant n'est pas,en fait, une partie du précédent.
Très peu de pays tentent de recueillir des données sur la
fécondité et la mortalité à ?artir des ménages à cause du problème des
défaillances de mémoire et de la réticence supposée des personnes à fournir
directement des informations sur la mortalité.
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Dans le recensement de Libye de 1973, ces questions étaient
incluses dans le questionnaire mais elles étaient placées dans un coin
si obscur qu'elles ont été ignorées même par les agents recenseurs et
pas vraiment contrôlées par les superviseurs de telle sorte que les res-
ponsables n'ont pas éprouvé le besoin de tabuler le peu qui avait été re-
cueilli.
Au moment de la collecte des données sur la fécondité dans
les ménages, il se peut que certaines femmes, membres habituels du ménage
et ayant donné le jour à un enfant, soient absentes de ce ménage ou
décédées. Si l'information est recueillie uniquement auprès des membres
présents dans le ménage, ces naissances seront omises. Ceci peut arriver
plus souvent pour les décès. Au recensement du Libéria de 1974, les don-
nées sur les décès ont été recueillies sur l'ensemble des membres habi-
tuels. Un semblable effort devrait être fait en matière de naissances
auprès de tous les membres habituels du ménage pour savoir si une nais-
sance s'est produite dans ce ménage au cours des 12 derniers mois, même
si la mère et l'enfant ne s'y trouvent pas au moment du recensement.
Un problème connexe est la collecte des fécondités actuelle
et rétrospective des femmes. Au Soudan, lors du recensement de 1973 et
bien que le questionnaire contienne de telles questions, il a été inter-
prété dans un grand nombre de cas, comme s'appliquant seulement à la femme
du chef de ménage (ou à la femme chef de ménage elle-même), mais pas aux
autres femmes du ménage, âgées de 12 ans et plus. Il fut notamment re-
marqué qu'une vieille mère demeurant avec son fils ou sa fille ne rappor-
tait même pas ce fils ou cette fille, d'abord parce qu'elle demeurait
avec lui ou elle et ensuite parce qu'il ou elle n'était plus un "enfant".
Un soin spécial et des instructions particulières sont donc nécessaires
pour éviter ces problèmes. Ceci a entraîné dans le cas présent, une forte
proportion de femmes n'ayant ~as été interrogées au sujet de leurs enfants
mis au monde, et cataloguées en "non déclaré". Les femmes réellement sans
enfant ont même été mélangées avec ces "non déclaré" et le problème de
"l'erreur zéro", signalé par El Badry pour de nombreux pays dans le passé,
s'est posé, à la différence près qu'il n'y avait que très peu de femmes
notées avec une parité 0 et qu'il n'y avait pas de variation avec l'âge,
ce qui rendait très difficile l'estimation des femmes vraiment sans enfant.
A cet égard, le schéma de questionnaire proposé pour le re-
censement de Zambie de 1980 semble meilleur car il dema~de à toutes les
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femmes électrices d'être interrogées au sujet de l'histoire de leur fé-
condité.
Une des plus importantes étapes de la préparation est le
chiffrement. Un grand soin y est nécessaire car sinon la qualité et
l'utilité des données recueillies perdent beaucoup de leur valeur. Très
souvent le chiffrement est fait par une seule personne pour toutes les
rubriques du questionnaire. Ceci a des avantages et des inconvénients.
L'avantage est qu'elle voit l'ensemble du questionnaire et qu'elle peut
donc détecter des incohérences, etc. Mais d'un autre côté, comme le
formulaire comporte plusieurs types de questions, on ne peut espérer
que la même personne se livre à un examen complet de tous les types de
questions, dans un temps limité. Pareillement, si l'on passe le question-
naire à 2 chiffreurs ou plus, qui pourraient se spécialiser dans des
aspects divers tels que l'activité économique, la fécondité, la mortalité,
les données sur l'habitat, etc. ceci peut entraîner un meilleur chiffre-
mnet des secteurs séparés mais sans possibilité de détecter les incohé-
rences d'un secteur à l'autre.
Le paiement de primes, de tarifs à la pièce, etc. pour le
chiffrement, la saisie, etc. sans les contrôles adéquats et la supervi-
sion requise peut donner de très médiocres résultats. Au recensement
de 1979 du Kenya, la proposition de payer une prime pour une vitesse
accrue sans les sauvegardes nécessaires pouvait affecter la qualité du
travail. Une telle chose s'est produite en matière de saisie et de chif-
frement de l'activité économique au recensement de 1951 en Inde.
D'autres problèmes de chiffrement résultent du fait qu'une
fois la donnée chiffrée et transférée sur bande, il ne sera plus possible
de tirer une information supplémentaire si ce n'est en se référant au
questionnaire original lui-même. Par exemple, au recensement du Soudan
de 1973, l'information sur le lieu de naissance a été collectée aux ni-
veaux de la province et du village (ou ville). Au stade du chiffrement,
un code à deux chiffres a été utilisé, l'un pour le milieu rural-urbain
et l'autre pour la province (il y avait moins de 10 provinces). Ainsi,
par exemple, 01 concernait la partie urbaine de la province 1 et 11 con-
cernait sa partie rurale. Si une personne déménageait d'une partie urbaine
à une autre partie urbaine de la même province, les codes étant les mêmes,
l'ordinateur ne pouvait pas distinguer cette personne d'une personne qui
était née et avait été dénombrée dans la même partie urbaine de cette
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province. Il en était de même pour les mouvements rural-rural. Les mou-
vements rural-rural et urbain-urbain n'ont donc pu être décelés. Et comme
ces mouvements à l'intérieur des provinces sont importants, la ?erte de
cette information est grave, alors qu'elle aurait pu facilement être évitée
en utilisant un code à trois chiffres où le troisième chiffre aurait eu
les valeurs 0 ou 1 selon que le lieu de naissance et:Le lieu de dénombrement
é taient les mêmes ou non.
Au stade de la tabulation également, le mélange d'une colonne
et d'une autre peut entraîner des résultats fâcheux - quelquefois décelables
mais pas toujours. Comme les analystes de système, les programmeurs
etc. ne sont d'ordinaire pas démographes ni statisticiens, il est avanta-
geux de les associer aux divers stades de la collecte des données et de
recueillir leur propre avis sur la tabulation de ces données.
Coale rapporte qu'au recensement des Etats-Unis de 1950, à
cause d'un mélange de colonnes, une grande proportion d'adolescentes ont
été enregistrées comme veuves bien que l'on sache que très peu sont mariées
à ces âges. Il a été établi que le statut matrimonial et le groupe ethnique
s'étaient enchevêtrés.
Toujours aux Etats-Unis, un nombre anormalement élevé de
vieilles personnes est apparu dans quelques tableaux de certaines localités:
après vérification, ceci résultait de problèmes de programme.
4 - Conclusion
Nous avons considéré quelques tYDes d'erreurs et de biais,
analysé comment ils se produisaient et pouvaient être détectés.
Il est évident qu'une batterie de te~ts et de méthodes est
nécessaire pour pouvoir dire ce que valent les données en quantité et en
qualité. Nous avons utilisé une approche pragmatique et soumis les données
à plusieurs types d'examen avant d'arriver aux explications possibles des
types d'erreurs, etc.
Les types et variétés d'erreurs et biais varient d'un pays
à l'autre et peut-être dans le temps. On ne peut pas généraliser à partir
d'une expérience et aboutir à des conclusions. En d'autres termes,l'évalua-
tion est encore un art et a besoin de quantité d'expériences dans la com-
préhension des résultats auxquels les outils disponibles permettent d'arriver
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Dans les sociétés en développement qui comportent beaucoup de faits inconnus
au sujet de la population, l'évaluation ressemble à la reconstitution d'un
puzzle avec quelque pièce manquante. Ce que l'on essaye de faire est de
désembrouiller les morceaux et de voir ce qui émerge.
La CEA, lors de son séminaire d'Accra sur l'évaluation des
données démographiques, a souligné (i) que la collecte des données demeu-
rait l'aspect fondamental de la recherche et que l'on devait explorer
les moyens de l'améliorer, (ii) que les méthodes et les techniques d'ana-
lyse pouvaient, en fait, contrarier cette recherche dans la mesure où elles
donnaient l'impression que l'amélioration des données n'était pas néces-
saire, et (iii) que ces méthodes et techniques seraient nuisibles si l'on
s'en servait de prétexte pour ignorer l'importance d'une connaissance quan-
titative approfondie de la population et de ses caractéristiques: géogra-
phie, vie économique, sociologie, coutumes et histoire. Ceci ne veut pas
dire que les données n'ont pas besoin d'être ajustées, mais qu'il est né-
cessaire que dans chaque cas l'ajustement soit spécifique des types et des
variétés d'erreurs et de déficiences détectées et que l'on se garde d'effec-
tuer des sur-corrections. Autrement dit, des garde-fous sont nécessaires
pour vérifier que les données dites corrigées ne soient pas, en fait, plus
loin de la réalité que les données brutes.
Finalement, comme il vaut mieux prévenir que guérir, tout
effort en soin et précaution au stade de la collecte est valable et la
correction ultérieure ne peut compenser le relâchement et la négligence
éventuelle à ce stade.
Un mot sur l'analyste-évaluateur à ce propos: autant que
possible, il doit être partie prenante du recensement depuis le début de
la planification, de la programmation, etc. en sorte qu'il soit au courant
de ce qui se passe à chaque étape; de même, comme il a été dit, l'évalua-
tion et l'analyse des données doivent, elles aussi, être programmées à
l'avance et non pas pensées après coup. Un examen post-mortem peut ne pas
révéler les facteurs et les faits significatifs et nombre des données re-
cueillies peuvent devenir soit moins utiles, soit quelquefois inutiles.
L'analyste doit être une personne au fait des conditions
locales et familier des divers types de données et de situations, non seu-
lement de ce pays, mais si possible, d'autres régions.
1
Un analyste ne doit pas être considéré comme un troublion




essayant d'y découvrir des fautes. Il est comme le médecin qui essaie
de diagnostiquer le type et les variétés des déficiences éventuelles
des données, et de trouver les moyens de sauver ce qui peut être réparé,
qui peut fournir des conclusions valables, etc. et présenter un flot
massif de statistiques sous une forme cohérente, significative et faci-
lement utilisable.
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